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A  ri  s. 

J_i  A  plupait  des  iurifconfukes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manulcrit  de^s 
parties  dont  ils  s'éroient  charges  j  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-octavo. 
Au  relie ,  à  quelque  nombre  qu'il  puiffe  s'étendre  au 
delà,  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  Ja  publication  du  dernier 
volume,  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles ,  eft  de 
4  liv.  lo  fous:  on  publie  très-exadtement  huit  volumes 
pai*  année. 
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tTITION  D'HÉRÉDITÉ.  La  Pétition  d'hc- 
rciiité  eft  une  aélion  très-importante  par  la  qua- 
lité &  l'étendue  de  (on  objet  ,  dz  par  le  carac- 
icic  que  cet  objet  lui  imptime.  On  demande 
une  lucceflion  qui  préfente  l'appât  de  richelTes 
faciles  à  acquérir  ,  ik.  qui  en  même  temps  ex- 
pofe  au  danger  de  perdre  £bn  patrimoine  ,  par 
le  moyen  que  l'on  croyoit  qui  devoit  l'enrichir. 
La  nature  de  l'objet  demandé  fait  que  cette  ac- 
tion réunit  les  avantages  de  toutes  les  aérions 
prifes  féparément  ,  &    de   l'adtion  réelle  &  de 
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4  PÉTITION   D'HÉRÉDITÉ. 

la  pQrfonnelle.  La  règle  fouveraine  qu'on  y  ob- 

ferve  ,  e!t  i'équicé  j  les  rigucirs  ,  les  fubtilicés 
du  druic ,  dès  qu'elles  s'écarcciu  du  boa  6c  du 
jiilie ,  en  fotu  au!ii-i6r  ba:iiiies.  Cette  adion  eft 
de  bonne  toi  pat  excellence. 

Il  lembleioit  que  ces  mérites  ^uroient  dû  en- 
eager  les  jurifconiulces  à  s'occuper  de  cette  vm- 
cière  ;  cependant  il  n'ell  pas  fur  ce  point  un  feul 
traité  en  hançois  ,  Ôc  ce  qui  efl:  éciic  en  latin  li'a 
aucune  ccputarion. 

Si  l'on  jette  les  yeux  fur  les  ordonnances  des 
rois  de  France ,  fur  toutes  les  coutumes  de  ce 
royaume  ,  fur  les  arrêts  de  règlement  ,  on  eft 
étonné  d'y  rencontier  à  peine  une  décilîon  fur 
une  matière  aulli  recomaundable. 

Dans  ce  liience  général,  les  loix  romaines  nous 
donnent  les  réfuitats  de  i'exadte  raifon  ,  qui  fe 
trouve  confacrée  par  l'ulage  dans  tous  les  tubu- 
iiaux  du  royaume.  Ces  loix  iogcnicu (es  arrivent  fou- 
vent  à  des  coniéquences  qai,  (ans  celfer  d'être  équi- 
tables ,  ne  peuvent  fe  découvrir  que  par  une  ré- 
flexion profonde. 

I!  eft  donc  nécefTiire  de  les  expofer  dans  un 
ordre  convenable.  Ln  le  iaifant  ,  nous  indique- 
rons ,  quoiqu'en  peu  de  mots  ,  les  difficultés  ik 
leurs  folutions. 

La  Pétition  d'hérédité  eft  une  a(5t!on  nniver- 
felle  &  mixte  ,  donnée  à  l'héritier  ou  à  celui  qui 
eft  à  fes  droits  ,  contre  celui  qui  polfede,  ou  qui, 
par  le  droit  ,  eft  fupDoié  pulléder  ,  ahn  qu'il 
reftitue  au  demandeur  rhércdîcé  ,  les  acceifoires , 
les    fruits  ,  les  dommages  cV'   intérêts. 

Avanr  d'établir  ce  que  c'eft  que  cette  aétion  , 
il  eft  elientiei  de  'e  rappeler  ce  que  c'eft  que 
rhccédité  ,   qui  eft   ici    l'objet    principal    de   la 
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dcmantle.  Llîe  trt  dchnic  ,  la  fucceffion  a  tous 
les  droits  qui  appariCnoient  à  un  clc-funt  à  l'inf- 
tant  (je  -'a  ir.ort.  loi  24,  tf.  de  va  h.  fgn.  j  loi 
6z  ,  ff.  di  rcg.  /uns.  Ces  droits  doivent  s'enten- 
dre aCtivemeiit  i!\:  palîîvciîienc  »  d'un  côte,  pour 
le  dtiH'aine  ,  la  nue  propriété  ,  les  hérédités, 
les  feivitiides  ,  ies  hypothèques  Se  les  obliga- 
tions quclt.iiqv.es  qui  apparrciioienc  au  défunt  ; 
de  l'autre  ,  p4)ur  toutes  les  actions  réelles  &  per- 
foup.clles  qui  pouvoient  être  dirigées  contre  lui 
pour  inutes  les  charges  ,  pour  tout  le  détriment 
qu'il  eût  été  obligé  de  lupporter. 

Cette  hérédité  ,  quoique  compofée  d'une  foule 
de  droits  partiels  ,  eft  elle-même  un  droit  uni- 
que ,  individuel^  celui  de  repréfenter  le  déhmr. 
loi  50,  ff.  de  hsrtd.  Pet.  Ce  droit  conftitue  un 
ob;ei  réparé  de  tout  autre.  On  demande  ,  par  la 
Pcmion  d'hércdiié  ,  que  la  libre  poireflion  de  ce 
droit  nous  foit  reiliruée  par  une  [)er!onne  que 
n oblige  à  nous  aucun  lien  de  droit,  ni  contrat  , 
ni  qualï-contrat  ,  ni  déiit,  ni  quafidélit.  Il  dé- 
rive de  l.i  naturellement  ,  que  cette  aârion  eft 
rcelle  ,  c'ell:  ;i  dire  d  raifon  d'un  droit  lur  !a  chofe  , 
abilraction  faite  de  la  perfonne  du  défendeur. 
C'eit  ce  que  l'on  trouve  dans  la  loi  17  ,  §.  5  , 
fi.  d-j  rci  vindic.  La  loi  49  ,  fF.  de  hdtredttads 
Pttklone  j  prononce  ,  celui  qui  demande  une 
hérédité  peut ,  fans  craindre  d'exceptions  ,  agir 
in  rctn  ^  contre  la  chofe.  Il  faut  bien  fe  garder 
de  croire  que  cette  adion  réelle  univerfelle  ne 
foit  réelle  que  pour  pourfuivre  les  objets  que  le 
défunt  aurciîc  pu  demander  par  ailion  réelle.  La 
Pétition  d'héréciité  eft  réelle  ,  même  pour  pour- 
fuivre  les  o'rjets  fur  lefquels  le  défunt  n'avoic 
qu'ui.e  obligation ,  d:  par  conféqucnt  qu'une  ac» 

A  iij 


$  PÉTITION    D'HÉRÉDITÉ. 

tion  petfonnelle  ,  tel  que  les  chofes  prêtées,  dé« 
pofées  ,   données  en  gage,  comme  nous  l'expli 
quêtons  en  parlant  de   la   loi   19  ,   fF.  de  hs.nd. 
Pet.  Et  quidem  rei  pignon   dat&   etiam  fpecialis 
Petitio  e(l  ut  &  hdtreduatis  Petuïone  contineatur. 
Ec    quoique  celui  qui  demande  une    fuccedlon 
voulût  bien  en  acquérir  feulement  les  droits  ac- 
tifs ,  &  fe  fouftraire  aux  charges  ,  cependant  la 
Pétition  d'hérédité  pourfuir  ces  objets  même  ,  & 
ce  qui  tend  au  détriment  de  !a  fuccclîîon  ,  quand 
ces  charges  ne  feuoient  pas  réelles,  mais  fimple- 
tnent  perfonnelles  ,  telles  que  celles  qui  réfulte- 
roient  de  contrats  ,  de  condamnations.  11    peut 
arriver  que  l'hérédité  n'ait  aucuns   corps  hérédi- 
taires, loi  50,  ^.  de  Pet.  h±red.^  aucune  propriété  j 
mais  qu'elle  confifte  en  obligations  actives  ,  même 
en   paflivcs  ,  quand   celles-ci  feroient  feules  ;   & 
la  Pétition  d'hérédité ,  c'eft-à-dire  la  Pétition  du 
droit  de  repréfenter  le  défunt ,  ne  celTera  pas  d'être 
une    aclioa   réelle;   car   elle   pourfuit   la  chofe, 
fans    avoir  jufque  -  U    aucune    relation    avec  le 
polTelTeur.   Les   adions   perfonnelles    qu'avoir  le 
défunt,  étant  demandées  par  action  réelle,  ne  chan- 
gent pas   pour  cela  de  nature.  En  effet,  l'aétiou 
perfonnelle  étoit  donnée  au  détunt  ,  &  le  fera  à 
l'héritier   contre   les  obligés.  L'adlion   réelle  qui 
pourfuit  la  facilité  d'exercer  ces   actions  perfoîi- 
nelles ,  n'a  jamais  pu  appartenir  au  défijnt  ;   foii 
hérédité  alors  n'exiftoit   pas.  Elle  eft   donnée   à 
l'héritier,  non  contre  les  obligés  au  défunt,  mais 
contre  des  tiers  détenteurs  de  ces   titres  ,  pour 
que  l'héritier    puiife  enfuite  exercer  ces  actions 
perfonnelles   contre    les    perfonnes   obligées    au 
défunr. 
L;^  Pétition  d'hérédité  eft  réelle  de  fa  nature, 
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êc  ce  n'eft  que  très-accidentellement  qu'elle  eft 
perfonnelle.    Il    fembleroic  d'abord  que  par   fon 
caradcre  elle  devroit  ctre  en  mcme  temps  per- 
fonnelle. La  loi  7  ,  C.  dePetuione  hxred.^iononc^ 
qu'elle  eft  mixte  peTfonnelle.  D'où  vient  donc  c« 
lien  de  droit   entre  le  demandeur  &:   le   défen- 
deur ?  feroit-ce   du   quafi-contrat  ,  venu  de  l'ad- 
miiiillration  dùs  biens  de  l'hércditc  ?  Ce  fyftêma 
fcroit  détruit  par  la  loi  7  ,  C.  </e  Pedtione  h/tred, 
où  il  eft  dit,  qu'en  tout  état   de  caufe  la  Péti' 
tion  d'hérédité  ejl  mixte.  Et  il  fe  peut  que  le  dé- 
tenteur  n'ait   rien  adminiftré  ;  il  fe    peut  qu'il 
ait  adminiftré    de  bonne   foi  pour     lui-même , 
ne   penfant  pas  qu'un  autre  fût  heriiicr.  Loi  17, 
If.  de   hared.  Petit.  La  ratification  ne  changeroit 
pas  la  nature  de  la   geftion  ,    &    ne    donneroic 
pas  ,    dans    cette    efpcce  ,    l'aflion     negotiorum 
gejlorum  ,  qui ,  accédant  à  la  Pétition  d'hérédité, 
Jui  prc'teroit  le  caractère  d'adion  perfonnelle.  On 
penieroit  ,   au    premier   coup    d'oeil  »    que  cela 
viendroit  de  ce  que  l'on  auroit  reçu  le  payement 
de  dettes  ou  le  prix  d'efîets  héréditaires.  Loi  15  > 
§.   18  ,   ff.    de  hdired.  Petit.    Mais   ces    rentrées 
ou  ces  ventes  n'arrivent  pas  toujours  ^  ô<  ,  quant 
au  prix  des  e^ezs  héréditaires ,   la  loi  fuppofe  le 
vendeur  en    bonne  foi  j  ce  qui  fe  voit  par  la  loi 
20  ,  §.   12  ,  ff.  de   kcred.  Petit.  Ainfj    l'héritier 
a  géré  pour  lui  ,  &  l'adion  n'cft  pas  perfonnelle. 
Quel  ell  donc  le  (ens  de  la  loi   25  ,  §.  18  ,  qui 
s'exprime  ainfi  ;  La   Pétition    d'Jurédlté  ^    quoi^ 
qu'elle  Joit  une   acllon  réelle  y    a  cependant  quel^ 
ques  preftations  perfonnelles  ?  Par  exemple  ,  pour 
ce  qu'on  a  retiré  des  débiteurs  ,  eu  pour  le  prix 
de  chofes  héréditaires.  Cela  veut   dire  que   l'ef- 
fencô'  de  la  Pétition  d'hérédité  eft  d'être  une  ac- 
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tion  rcelle  ;  qu'à  cette  action  réelle  ,  fe  Joignent 
non  pas  des  obligations  de  quAli-contrat  ,  qui 
donneur  lieu  à  des  preltacions  perfonnelles ,  mais 
des  preftanons  perfonnelles  ,  qui  na:iîènt  de  la 
nature  de  l'aclion  réelle  dont  il  s'agit.  En  effet, 
cecre  aétion  demande  un  droit  univerfel  ,  tout  le 
droit  du  défunt.  Dans  les  adlions  univerfelles  , 
le  prix  prend  la  place  de  la  chofe.  La  loi  ii  , 
fF.  de  h&rci.  Fmt.  ,  rapportant  un  f6r.atufconfultt 
fur  cette  matière,  dit  :  Potcji  exijum.ri  in  lo^ 
cum  hArcdïtane.  rd  vendue  prcduin  ejiis  fuccejfife 
&  quo dam  modo  iffuin  hAreditarium  faclum.  Le 
prix  des  chofes  héréditaires  eft  donc  fuppofé 
hérédiiaire ,  même  le  gain  perçu  à  l'occafion  de 
l'nétédité,  eft  fuppofé  de  l'hérédité.  Loi  17  ,  §•  1  i 
loi  z8  ,  ff.  de  h^red.  Petic.  Et  ,  fous  ce  point  de 
vue  ,  il  eil:  fournis  à  Taclion  réelle  ,  nommée 
Pétition  d'hérédité.  Cependant ,  comme  cet  ar- 
gent eft  venu  par  le  fait  du  défendeur  qui  a 
vendu ,  comme  il  eft  verfé  dans  le  patrimoine 
du  défendeur,  quoique  appartenant  à  l'hérédité, 
il  faut  un  fait  du  défendeur  ,  qui  le  fépare  &c 
le  reftitue  à  l'héritier.  Telle  eft  la  prejlation  per^ 
fonnelle. 

Si  la  Pétition  d'hérédité  étoit  dirigée  contre 
un  poifciïeur  de  mauvaife  foi  ,  ion  dol  ,  acci- 
dentel à  la  Pérition  d'hérédité  ,  rendront  l'actson 
diredement  perfonnelle.  C'eft  ainfi  que  doit  s'en- 
tendre la  loi  7,  C.  de  Paît,  hitrcd.  ,  où  il  eft 
dit  ,  à  l'occafion  gq  la  Pétition  d'hérédité  , 
mixt£  perfonalis  aSïonis  ratio.  L'aétion  tft  dite 
perfonalis  ,  c'eft- à-dire  qu'elle  a  rapport  à  des 
preftations  perfonneiits  ;  ce  n'eft  pas  précifémenc 
la  même  chofe  que  l'aétion  in  perfoncm  ,  que 
Juftinien  décric    dans    les   inftuutes  5   §.    i  ^  de 
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£.a'ionihus  y  Se  que  l'on  doit  exprimer  par  acllon 
contrt  la  yajonnc. 

Cela  polc  ,  on  s'apperçoic  que  cette  aftion  eft 
mixte  \  mais  dans  un  autre  fens  que  l'adion  de 
partage  de  communauté  ,  de  partage  d'Kcrcdite  , 
qui  réunillcnt  l'adion  réelle  à  la  véiitable  adion 
perfonnclle. 

La  Pétition  d'hérédité  eft  une  revendication 
d'univerfalité.  Loi  1  ,  §.  5  ,  ff.  7?  pars  hitred. 
petatur.  Elle  eft  donnée  ,  comme  les  revendica- 
t!ot)s  fpéciales ,  à  celui  qui  eft  le  propriétaire  de 
la  chofe  ;  ici  ,  au  propriétaire  du  droit  nomme 
kéredité.  Cette  propriété  eft  donnée  par  la  loi  ou 
par  l'homme.  Si  l'homme  n'a  pas  pudifpofer  de  fes 
bier.s  ,  parce  que  le  droit  l'en  a  empêché  \  ou 
qu'il  n'en  ait  pas  difi^oré  ^  quoiqu'il  en  eût  la  fa- 
culté ,  1  hérédito  prenant  alors  le  nom  de  légitime  , 
pnlle  à  ceux  qui  j'ont  appelés  par  la  loi  ,  &  elle 
leur  appartient  de  la  manière  que  la  loi  l'a 
ré^lé. 

Quand  même  la  fuccefllon  ne  feroic  que  d'un 
ufufruit  ,  comme  dans  la  coutume  de  Paris  ,  ar- 
ticle 514,  rufuFrui:  fçroit  la  choie  appartenante 
à  l'urufruitiér,  &  lui  feroit  propre  comme  ufufruit, 
tandis  que  les  héritiers  de  la  nue  propriété  l'au- 
roienr  en  propre  comme  une  propriété. 

Loifque  l'homme  a  difpofé  àt  la  fucceffion 
par  un  aéle  de  dernière  volonté  ,  revêtu  àts  for- 
mes prefcri'es  pour  donner  k  droit  d'hérédité  , 
cette  hérédité  eft  dite  leftamentaire.  Loi  i  ,  loi 
3  ,  ff.  ^e  h.ired.   Pdtit. 

Celui  qui  eft  héritier  de  l'héritier  ,  dit  la  loi 
194,  ff.  de  reg.  juris  y  n'eft  pas  moins  héritier 
que  celui  à  qui  il  fuccède  ,  Ôc  par  conféquent 
peut  exercer  tous   les  droits  de  fon  auteur  ,  par 
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la  Pétition  d'hérédité.    Voyez  auffi  Ja  loi  5  ,  ff. 
de  hArcd.  Petit. 

De  même ,  celai  qui  n'efl:  pas  héritier  diredl , 
mais  feulemenn  fideicommijfaire  ^  peut  exercer 
tous  les  droits  qu'auroit  eus  ïh.ènùtv.  fiduciaire^ 
relativement  à  la  Pétition  dhérédité  ,  feulement 
îufqu'à  la  concurrence  du  droit  qu'on  lui  a  tranf- 
porté  ;  c'eft-à-dire  que  Ci  l'héritier  fiduciaire  a 
retenu  la  quarte  trébellianique  ,  §.  7  ,  inftitut. 
de  fideic.  hétred.  ;  loi  i  ,  C.  de  fenat.  Trebell.  ; 
ordonnance  des  teftamens  ,  article  5<^  i  la.  Péti- 
tion d'hérédité  ne  pafTera  que  pour  les  trois  quarts 
à  l'héritier  fideicommijj'ûire  j  l'autre  quart  étanç 
réfervé  au  ùduciaire.  Et  Ci  la  reftitution  de  l'hé- 
rédité a  été  faire  en  totalité ,  les  droits  adifs  &: 
pafliFs  ne  font  aucunement  divifés  entre  l'héri- 
tier fiduciaire  Se  le  fidéicommilfaire  ,  parag.  7  , 
inftitutes  de  fidei  h&red.  La  Pétition  d'hérédité 
appartiendra  en  entier  à  l'héritier  fidéicommif- 
faire.  En  effet ,  la  loi  i  ,  fF.  û^e  fideicommiJJ'ariâ 
h&red.  Petit.  ,  prononce  ,  quiconque  a  reçu  une 
hérédité  reftituée  en  vertu  du  fénatcfconfulte  , 
d'après  lequel  les  a6lions  font  tranfmifes  ,  pourra 
fe  fervir  de  la  Pétition  fidéicommiffaire  d'héré- 
dité. Loi  z  ,  même  titre.  Cette  Pétition  a  les 
mêmes  propriétés  que  la  Pétition  civile  d'hé- 
rédité. 

L'héritier  dired  peut  n'avoir  la  Pétition  d'hé- 
rédité que  pour  une  partie  ^  ce  qui  arrive  s'il 
ne  fe  prétend  pas  héritier  pour  le  tout.  Loi  i  , 
§.  ^.Ji  pars  hued.  petatur.  Cette  partie  peut  être 
déterminée  dans  fa  grandeur ,  par  rapport  au  tout. 
Loi  I ,  §.  2  ,  §.  4 ,  ff.  même  titre  \  ôc  l'aclion 
a  la  même  étendue. 

Quelquefois    la  Pétition  d'hérédité    eft  peur 
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une  partie  indctermince.  La  loi  i  ,  §.  5  ,  mcme 
litre,  en  fournit  un  exemple. 

L'efpcce  en  eft  controverfce;  pour  lui  donner 
un  fcns  raifonnable  ,  ôc  le  fcul  qu'elle  puille 
dvoir,   il  faut  ainfi  la  pofer. 

Un  homme  ell  morr,  il  lailfe  un  fils  de  fou 
frère  j  tous  fes  autres  frères  font  morrs  ;  leurs 
femmes  font  enceintes  :  il  eft  incertain  cjuelle 
partie  de  riicrcditc  revendiquera  le  hls  du  frère  , 
parce  qu'on  ne  fait  pas  combien  naîtront  d'enfans 
des  frères  du  défunt.  Il  ell:  très-cquitable  d'ac- 
corder à  ce  fils  la  revendication  pour  une  partie 
indctermince.  On  peut  donc  ,  fans  témérité  ,  éta- 
blir cette  régie.  Toutes  les  fois  que  quelqu'un 
a  une  jufle  raifon  de  douter  de  la  quotité  de  la 
partie  qu'il  doit  revendiquer  ,  on  doit  lui  don- 
ner la  revendication  d'une  partie  indéterminée. 

Dans  cette  efpcce,il  s'agit  de  neveux  fuccé- 
(dant  à  leur  oncle  de  leur  chef,  par  ictes  &  non 
par  fouches  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  coutume 
de  Paris ,  article  511. 

Dans  cette  efpèce  ,  il  y  a  double  incertitude  ; 
d'abord  ,  Ci  chaque  femme  accouchera  ;  en 
fécond  lieu ,  combien  chacune  d'elles  aura  d'en- 
fans. Le  premier  doute  fait  la  Pétition  d'héré- 
dité pour  une  part  indéterminée  ;  le  fécond  ne 
lailfe  pas  d'incertitude  ,  au  moyen  de  la  loi  3  , 
ff^T?  pars  hétred.  Pet.  \  où  il  eft  décide  qu'une 
femme  enceinte  eft  fuppofée  ,  jufqu'a  l'accouche- 
ment ,   porter  trois  enfans. 

Ainfi  chaque  femme  enceinte  retranche  trois 
parts  a  la  Pétition  d'hérédité.  Loi  4 ,  même  titre. 
Si  par  événement  il  naît  plus  ou  moins  que  trois 
entans  ,  la  part  du  demandeur  augmentera  ou 
fer»  diminuée  :  de  mègie    que   loi    5 ,  même 
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ture,  fi  la  femme  eft  fauiTement  enceinte,  le 
demandeur  eft  héritier  pour  le  tout  j  mais  la 
réalité  inconnue  ne  change  point  l'incertitude  pour 
h  part  d'hérédité  qui  doit  être  demandée.  Ainfi , 
dms  i'efpèce  de  la  loi  i  ,  §.  5  ,  même  titre, 
s'il  y  a  quatre  femmes  que  l'on  croie  enceintes, 
le  demandeur  ne  pourra  demander  l'hérédité  que 
pour  un  treizième. 

La  même  chofe  eft  décidée  pour  un  héritier 
qui  ne  feroic  pas  de  la  famille.  Loi  5  ,  §•  i  » 
même  titre.  On  Tuppcfs  un  étranger  inftitué  fous 
cette  formule  :  Tous  ceux  qui  naîtront  de  moi,  auiîî 
bien  que  Lucius  Titius,  feront  mes  héritiers  par  por- 
tions viriles.  Le  teftateur  étant  mort ,  il  la  femme 
eft  enceinte,  Lucius  Titius  demandera  1  hérédité 
pour  un  quart. 

La  fuppofition  fera  très  -  différente  ,  G  , 
c.^mme  dans  la  loi  2,  même  titre,  parmi  plu- 
fîsurs  héritiers  qui  ont  droit  à  une  même  faccef- 
fîon  ,  les  uns  acceptent ,  tandis  que  les  aitres 
délibèrent.  La  loi  dit  :  Ceux  qui  ont  accepté , 
s' lis  intentent  la  Pétition  d'hérédité^  ne  doivent  pas 
demander  une  plus  grande  pan  qu'ils  ne  l'auraient 
les  autres  acceptant  (  ici  il  faut  prendre  garde 
au  texte)  ^  &  ils  ne  tireront  pas  avantage  de  ce 
que  les  autres  n'ont  pas  (  encore  )  accepté.  Mais 
Jl  une  fois  les  autres  renoncent  ^  alors  ils  pour^ 
ront  demander  leurs  parts  ,  pourvu  qu'ils  y  aient 
droit. 

La  Pétition  d'hérédité  eft  donnée  néceiïaire- 
ment  à  celui  qui  a  acquis  la  fucceflîon  par  une 
autre  perfonne.  Loi  1 ,  fF.  de  h£red.  Petit.  Une 
dts  manières  les  plus  naturelles  ,  eft  d'acquérir 
par  les  peifonnes  qui  font  en  notre  pouvoir. 
La  loi   3  ,  même  titre ,  fuppofe  qu'une  perfonne 
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en  notre  puiliance  ,  par  exemple  ,  notre  fils  de 
famille  ,  au  été  inltiuice  hciitiere  ,  &c  que  par 
notre  ordre  eîle  ait  accepté  la  (uccellîon  ,  quand 
même  la  ruccelîion  auroit  été  acquife  au  père 
par  une  volonté  tacite.  1  elle  eft  Ja  loi  lo  du  cod. 
de  Petit,  hxr  d.  l'ne  héicciité  a  été  déférée  à  un 
Hls  de  famille;  il  la  dctenue  par  poireHion  de 
long  temps  :  par  cela  mÛDe  ,  la  fucceflion  eft 
acceptée,  «ÎJc  l'utilité  en  eR  mquife  au  père.  Si 
donc  il  perd  lexercice  &  la  polleflîon  de  ce  droit, 
il  peut  intenter  la  Pétition  d'hérédité.. 

Cette  action  univerfciie  eft  donnée  a  ceux 
même  qui  l'ont  acquile  à  titte  fingulier ,  par 
achat  ,  par  donation  ,  par  échange  \  en  général, 
à  titre  quelconque,  onéreux  ou  lucratif.  11  fufiîc 
d'expofer  ceci  pour  la  vente ,  le  refte  fe  trou- 
vera par  inùudion.  On  hr  ,  au  titre  de  hdtredi' 
tate  vel  acïione  venduâ  ^  ff.  loi  z  ,  au  commen- 
cement :  V acheteur  n'a  ni  plus  ni  moins  de  droit 
ijue  n'en  avait  l'héritier  vendeur  de  l'hérédité.  Et 
ipécialenieiit  pour  la  Pétition  d  hérédité  ,  la  loi 
54,  ff  de  Vêtit,  h&rcd.  ,'dit  :  Si  quelqu'un  a 
acheté  du  fifc  une  hérédité  en  tout  ou  en  partie , 
il  cji  Julie  de  lui  donner  l'aclion  qui  pourfuit 
l'univerf alité  des  biens  ,  &  qui  ejl  la  Pétition 
d'hérédité. 

Les  perfonnes  qui  ont  renoncé  à  la  Pétition 
d'hérédité  ,  ne  font  plus  redevable  à  l'intenter. 
On  demande  li  d'avoir  accepté  un  legs  eft:  une 
renonciation  tacite  à  la  Pétition  d'hérédité  ?  On 
fuppofe  toujours  l'hérédité  pofTédée  par  celui  qui 
n'a  pas  droit  ,  &  qui  par  conféquent  ne  pour- 
roit  pas  oppofer  l'incompatibilité  de  la  qualité 
d'héritier  &  de  celle  de  légataire.  La  queftion 
eft  décidée  d^ns  les  loix  43  6c  44  ,  ff.   de  h&rcd. 
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Peut.  Sur  -  coût  cecte  dernière  décide  en  deux 
mots  la  queftion  :  Lorfquc  celui  qui  a  recueilli 
un  legs  en  vertu  d'un  tefiament  ,  demande  l'héré- 
dité (  à  celui  qui  étan:  polTelfeur  de  rhécédité  a 
délivré  le  legs  )  <i  fi  le  legs  n'a  pas  été  rendu, 
d'une  manière  quelconque  ^  l'hérédité  ne  doit  être 
rejiituée  que  déduction  faite  du    legs  perçu. 

II  eft  bien  plus  difficile    d'établir  conrre  qui 
doit  fe  diriger  la  Pétition  d'hérédité ,  &:  qui  peut 
être  le  défendeur.  Ces  deux  queftions  paroilfent: 
la  même  ,  &  en  font  deux  eiTeiitielievrient  dilTc- 
rentes  ;  ce  que  l'on  va  développer.  On  doit  fe 
rappeler  que  la  Pétition  d'hérédité  eft  une  reven- 
dication ;  c'eft  ce  que  prouve  la  loi    1 78  s  flF.  de. 
verb.  fig,^   oLi  il  eft  dit ,   pat  le  mot  de  Pétition 
on  défigne  les  aclions  réelles.  Ce  mot    de    Péii- 
iion  eft  fpécial  à  l'aCfcion  en  demande  d'hérédité , 
comme  on  le  voit    par    le    titre   de   h^reditatis 
Petitione  ôc  les  trois  fuivans;  &  dans  loi    i  ,  §. 
j  y  ff.  fi  pars   hœred.  petatur ,  le   mot  de  reven-^ 
dication  eft  mis  quatre  fois  pour  celui  de  Pétition 
d'hérédité.  Ainlî ,  la  revendication  eft  ici  le  genre 
d'adtion  qui    fe  fubdiviife  en   revendication  d'u- 
niverfalité  &  en  celle  de  chofes  finaulieres.    Ici 
il  s'agit  de  la  revendication  d'univerfalité ;  on  doit 
donc  fuivre   la  règle   impofée   en  général   à  la 
revendication.    Les  règles  fpéciales  pour   la  Pé- 
tition d'hérédité  ^  qui  eft  une  efpèce  de  revendica- 
tion, peuvent  bien  ajouter  aux  règles  générales, mais 
non  pas  les  détruire.  La  loi  a  eu  foin  de  ftatuer  fur 
celui  contre  lequel  fe  dirigera  la  Pétition  d'hé- 
rédité. La  difficulté  ne  confiftera   qu'à  concilier 
ces  règles  avec  celles  de  la  revendication.  Celui 
qui  paroît  à  prefque  tous  les  jurifconfultes  avoir 
changé  fur  ce  point  la  jurifprudence ,  eft  Ulpien , 
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Jans  la  loi  9  ,  ff".  de  rei  vind.  ,  &  aufli  dans  la 
loi  9  ,  <à\  de  hxrcd.  Petit.  1  elle  cft  la  loi  9 ,  ff. 
de  hœred.  Petit.  :  Regularitcr  dtfinlcndum  cji 
tum  demhm  tcneri  Peiitione  hœred.  qui  vel  jus 
fro  hxrede  ve/  pro  pojj'efiore  pqlfidct  vel  rem  Ha" 
reditariam.  Ces  mots  pro  hœrcde  vel  pro  poffcjforc 
pojfidet  j  ne  fe  rapportent  pas  feulement  à  Jus , 
niais  aulli  à  rem  hdreditariam  j  ce  que  l'on  peuc 
voir  par  le  nom  de  l'aclion  Pétition  d'hérédité. 
11  faut  qu'à  i'occa(ion  de  la  détention  d'une 
chofe  fpéciale  &  lingulicre  ,  le  détenteur  foie 
alligné  en  rellitution  d'hérédité.  11  a  donc  l'hé- 
rédité en  tout  ou  en  partie  ,  ou  bien  il  eft  fup- 
pofé  l'avoir.  Cette  chofe  héréditaire  eft  détenue 
comme  faifant  partie  de  l'hérédité  ,  &  non  pas 
comme  un  ctre  abfolu  &  féparé  de  tous  rapports. 
Dans  ce  dernier  cas ,  cet  objet  (îngulier  ,  quoi-; 
que  héréditaire,  s'il  étoit  détenu  fans  aucune  re- 
lation à  l'hérédité  ,  feroit  fournis  feulement  à  la 
revendication.  C'eft  ce  qu'indique  la  loi  7  ,  C. 
de  Petit  hared.  ,  où  il  eft'  dit  que  la  Pétition 
d  hérédité  s'intente  contre  ceux  qui  pojjè dent  à  titre 
d'héritier  ou  de  pojjejffeur  ;  que  les  autres  ne  peU" 
vent  être  ajjlgnes  que  par  la  revendication  fpé" 
iiale.  Or ,  la  Pétition  d'hérédité  eft  donnée  contre 
celui  qui  pofTède  une  chofe  héréditaire  ;  il  eft 
néceftaire  de  fuppofer  que  c'eft  à  titre  d'héritier 
ou  de  poftelTeur  d'hérédité.  Voici  donc  ce  que 
fignifie  la  règle  de  la  loi  j;  ,  ff.  de  hxreditatis 
Petitione. 

La  Pétition  d'hérédité  eft  donnée  contra  celui 
qui  pofsède  ou  un  droit  ou  une  chofe  hérédi- 
taire à  titre  d'héritier  ou  de  poftelfeur  d  hérédité. 
On  entend  par  poirefîion  d'un  droit ,  l'exercice 
d'une  faculté  a(^ive  ou  pallive  de  l'hétédicé  ,  tel 
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que  d'exiger  âes  créances ,  de  payer  des  dettes  ,* 
d'ufet  d'une  fervitude  ,  d'une  hvpochèque  ,  d'or- 
donner des  réparations ,  de  faire  des  changemens 
quelconques  qui  influent  fur  l'état  de  l'hérédité. 
On  conçoit  par  les  mots  de  pojfcffion  d'une 
chofe  hérédltain ^  la  poiTedion  d'un  objet  quel- 
conque qui  ne  foit  pas  un  droit ,  mais  un  corps  ,  tel 
que  de  l'argent ,  des  meubles ,  des  tetres  ,  des 
maifons  ,  qui  appartiennent  à  i'héiéditc. 

Cette  détention  ne  fuiîiic  pas ,  comme  dans  la 
revendication  fimple  ,  1.  9  ,  ff.  i/e;  reï  viadic. ,  pour 
que  l'on  puiiTe  diriger  la  Pétition  d'hérédité  contre 
le  détenteur  ;  il  faut  que  celui  qui  eft  en  pof- 
felîion  ait  une  certaine  intention  qui  le  foumette 
à  la  Pétition  d'hérédité.  C'eit  ce  que  prononce  la 
loi  9  ,  fF.  f/e  h^red.  Petit.  Il  faut  que  le  détenteur 
vofsède  à  titre  d'héritier  ou  de  po[feJfeur.  Si  donc 
il  n'a  pas  encore  déclaré  dans  quel  efprit  il  pof- 
fédoit  ,  il  faut  que  ,  l'exploit  une  fois  pofé  ,  il 
falFe  fa  déclaration  ,  loi  i  i  ^  C.  de  Petit.  h£r^d.  ; 
autrement ,  étant  alligné  par  la  Pétition  d'hérédité , 
s'il  a  contefté  comme  détenteur  d'hérédité  ,  il  elt 
Ibumis  à  l'étendue  de  cette  adion  ,  dont  il  auroit 
pu  éviter  la  rigueur  &  l'univerfaiité ,  en  déclarant 
qu'il  n'entendoit  pas  conrefter  l'hérédité  ;  mais 
qu'il  tenoit  la  chofe  comme  fingulière  &  féparée 
de   l'hérédité  demandée  (*).  Il  y  a  une  grande 


(*)  Il  ne  dira  pis  qu'il  la  tient  à  titre  fîngu'ier  :  car 
on  peut  tenir  par  (ucccfiîon  une  chofe  venant  de  fon  au- 
teur ,  qui  l'avoir  à  tinc  fineu'ier.  On  peut  aadî  renir  à 
titre  fin^ulier  une  chofe  univerfclîe ,  par  exemple ,  quan  J  on  a 
acquis  par  achat  ou  donation  une  hérédité.  Loi  13  ,  parag.  i, 
fF.  de  hn-ed.  Pet.  On  remarquera  aullî  que  dans  la  loi  7, 
C.  de  Petit,  ktired.  où  i!  y  a  dicere  copieur  utrum-pro  pojfef- 

différence 
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dirrcrcnce  entre  polfcder  à  tine  d'héritier  ou  à 
ritre  de  pollbllcur.  Celui-là,  dir  la  loi  11  ,  ff. 
de  h  être  iL  Vcàt.^  pofscdc  à  titre  d'hciiiier,  qui  le 
croit  I, entier.  Ainfi  celui  c]ui  eft  trompé  par  uue 
jufte  erreur  ,  par  exemple  ,  par  un  rcftamcnt  que 
l'on  fuppofe  révoque  par  un  tellament  poiKricur 
qu'il  iqnoroic ,  (5.  qui  dans  cette  opinion  pofscde 
ou  un  droit  ou  une  chofe  héréditaire,  eft  fournis 
à  la  Pétition  d'hérédité. 

Mais  celui  qui  fait  qu'il  n'efl:  pas  héritier,  peur- 
o\-\  dire  qu'il  pofscde  à  titre  d'héritier  ?  La  loi  i  i 
l'aHuie  ;  ce  qui  femble  contredite  la  première 
airertion  ,  fi  on  prend  comme  définition  ces  mors 
de  la  loi  11,  pro  hsrcde pcjjldct  ^  qui  putat  fe  h.t- 
Tcdcm  e[je  j  &  ce  qui  feroic  dans  la  loi  5  une 
divihon  dont  les  membres  rentreroient  l'un  dans 
l'autre.  Car  le  paragraphe  premier  die  :  Le  p'/rûre 
pof.sède  à  titre  de  poj[,cJjcur.  Tel  eft  le  (ens  de  la 
première  partie  de  la  loi  1 1  ,  ff.  de  htred.  Petit. 
Celui  qui  ne  fe  croit  pas  héritier  dans  la  rigueur 
du  rerme  ,  mais  qui  fe  croit  un  titre  équivalent  $c 
qui  lui  conferve  fa  bonne  Foi,  par  exemple ,  le  titre 
de  lwrwn::r?  pojfejfor^  qui ,  chez  les  Romains  ,  étoic 
un  fuccelleur  prétorien  en  tout  femblable  à  Thc- 
ritier  ,  le  titre  de  donataire  ,  d'acheteur  de  l'héré- 
dité ,  celui  de  légataire  univerfel  ;  pofscde  comme 
s'il  étoit  héritier  pro  hdifede ,  6c  fe  croit  héritier 
ou  ayant  droit  à  l'univerfalité  j  il  eft  dans  la  bonne 
foi. 


fore  an  pro  fmrede  pojpdeat ,  la  particule  an  ne  fait  pas 
deux  nombres  oppofés  de  pojfejfor  &  de  pro  hs.rede  pojjfi- 
dens  \  mais  fait  foncftion  de  copule  3  Se  que  ces  deux  idées 
réunies  dans  la  loi  11 ,  fF.  de  hared.  Petit.  ^  font  oppofées 
au  preneur  à  titre  fîngulier. 

Tome  XLVL  B 
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A  cet  efpric  du  détenteur ,  on  en  oppofe  un 

autre  qui  donne  lieu  à  la  Pétition  d'hérédité.  Fro 
pojfejfore  ;  celui  qui  dent  l'hérédité  à  titre  de  pof- 
fcffeur  :  &c  ici  le  détenteur  eft  en  mauvaife  foL 
Pro  pojfejfore  vero  pojjidet  pr^do  j  I.  i  i  ,  fF.  de 
htrcd.  Petit.  ;  il  eft  qualifié  de  pirate.  Le  dévelop- 
pement de  cette  idée  fe  trouve  dans  les  loix  i  z 
&  1 3  :  c'eft  ,  difent-elles  ,  celui  qui  ,  interrogé 
pourquoi  il  pofsède ,  répond  ,  parce  que  je  pof- 
sède  ,  &  ne  prétend  pas  même  par  un  menfonge 
qu'il  foit  héritier ,  Se  qui  ne  peut  âllîgner  aucune 
caufe  de  fa  poirefiion.  Ainfî ,  conclut  la  loi  1 5  ,  les 
voleurs  par  adreflTe  ou  à  force  ouvene  ,  font  fou- 
rnis à  la  Pétition  d'hérédité. 

Voilà  donc  deux  fortes  de  perfonnes  qui  dé- 
tiennent l'hérédité  ,  celui  qui  le  croit  héritier  ou 
ayant  un  droit  équivalent ,  &  celui  qui  ne  fe 
croit  pas  héritier  Se  qui  ne  dit  pas  dans  fes  dé- 
fenfes  qu'il  foit  héritier.  Ce  dernier  point  préfente 
une  grande  difficulté. 

En  général  ,  la  revendication  doit  fe  diriger 
feulement  contre  un  poflelfeur  qui  fe  prétend 
propriétaire.  C'eft  ce  que  l'on  voit  dans  les  an- 
ciennes formules  de  la  revendication  ,  Se  au  pa- 
ragraphe premier  des  inftirutes  de  Juftinien  ,  où  il 
eft  écrit,  que  dans  une  action  réelle  le  pojfcjfeur 
fe  dit  propriétaire  de  la  chofe  demandée.  Ici  la 
Pétition  d'hérédité  peut  fe  diriger  contre  un  pof- 
fefteur  de  mauvaife  foi ,  qui ,  même  par  un  men- 
fonge, ne  dit  pas  que  l'hérédité  lui  appartienne 

Il  eft  vrai  que  dans  le  digefte  ,  Ulpien  ,  l.  9  ,  ff. 
de  rei  yind. ,  ou  plutôt  Juftinien  ,  femble  fuivre 
im  fentiment  contraire.  Il  prononce  ainfi  :  Dans 
la  revendication  ^  le  devoir  du  juge  ejl  d'examiner 
Jl  le  défendeur  pofshde  ;  &  peu  importe  par  quelle 
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càufc  il  poficdt  ;  parce  quaujji-tôc  que  j'ai  prouve 
que  la  thoje  éioit  à  moi  ^  le  pojjeffeur  qui  n'a 
point  oppojc  (t'csceptions  cfi  dans  la  néceffïté  de 
rejlitucr  -^  &  il  Hint  par  dire  :  h  penjc  que  l'on 
peut  demander  la  chofe  à  tous  ceux  qui  la  tiennent^ 
&  qui  ont  la  faculté  de  refiirucr.  Mais  ce  fyftêmt; 
de  chaiv^enieiit  ,  que  1  ou  préreiiJ  iiitrodiiit  nat 
Juflinien  clans  la  loi  y  ,  11.  de  rei  vindic.  ,  eft  ren- 
vcrfc  à  fon  rour  ;  &  l'ancien  état  des  chofes 
paroît  ramené  ,  par  la  loi  z  ,  au  code  ubi  in  rem 
aclio  txerceri  debeat  ^  où  il  s'agit  principalement 
de  la  compctcnce  des  juges,  quant  au  défendeur 
en  revendication. 

Telle  eft  la  loi  i  :  Si  quelqu'un  poffédant  de 
manière  quelconque  un  immeuble  au  nom  d'un 
autre  j  fou  tient  un  procès  qu'on  lui  intente  par 
acîion  réelle  ^  il  doit  auffi-:ôt  j  en  jugement  ,  nom- 
mer le  propriétaire  ^  pour  que  celui-ci  défende  au 
procès  ,  Jinon  qu'après  les  ajournemens  prefcrits 
le  demandeur foit  mis  en  pnffejflon.  L.  1 5  j  §.  iz 
fF.  45.  Giphanius  ,  très- lavant  interprète  ,  die 
exadement  dans  fon  comni£ntaire  fut  \qs  loix 
du  code  ,  à  cette  loi  t  ,  en  tirant  de  cette  efpèce 
particulière  ,  une  lègle  générale  pour  toutes  les 
revendications  poilibles  dans  une  action  réelle  , 
le  défendeur ,  non  feulement  doit  pofféder ,  mais 
ûujfi  doit  dire  quil  efl  propriétaire  de  la  chofe. 
C'eft-à-dire  j  le  demandeur  difant  la  chofe  à 
lui,  &:  la  revendiquant  ,  le  polfefreur  aufli  doic 
revendiquer  contre  lui  ,  &  dire,  que  c'eft  plutôc 
lui  qui  eft  le    propriétaire. 

Voici  donc  ,  felort  les  plus  fameux  commen- 
tateurs ,  la  marche  d^  la  jurifprudence  romaine  , 
telle  que  la  lui  afligne  aufli  Giphanius.  Dans 
U^  i;]ftitutes ,  celui  contre  qui  l'on  intente  unç 
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revendicnrlon  ,  par  exemple  ,  une  Pétiiion  d'hé- 
rcdiré  ,  (Joie  !e  dire  prapriôta;re.  Dans  le  digefle, 
il  futiit  pour  are  confticué  déteniieur  ,  qu'il  pof- 
sède  a  litre  quelconque  ,  fans  autre  taifon  à  op- 
poler  .que  îa  podefiion  :  &  dans  le  coda  on  a 
rérabii  par  iâ  loi  2  ^  uhl  in  rem  aclio  y  Ôcc.  la 
néceillrc  au  défendeur  en  revendication  ,  ôc  par 
conféqaent  en  Pétition  d'hérédité  ,  de  fe  dire 
propriétaire.  Ainfi  les  loix  i  i  _,  i  z  ,  13  du  digeRe, 
ieroient    abrogées  en  pays   de   droit  écrit. 

Mais  ,  malgré  cette  apparence  d'objedlion  ,  il 
faut  maintenir  que  la  Pétition  d'hérédité  fe  dirige 
en  France  contre  un  polîelleur  quelconque  qui 
détient  l'hérédité,  même  fans  alléguer  aucun  titre 
de  fa  détention.  Ce  droit  a  lieu  dans  les  pro- 
vinces foumifes  à  la  loi  romaine  ,  comme  dans 
tout  le  refte  de  la  France.  Si  l'on  examine  ces 
loix  ,  qui  paroifToient  fe  combattre  ,  il  fera  facile 
de  .les  concilier.  Le  paragraphe  premier  des  inlli- 
tutes  dit  que  l'adion  eil  réelle  quand  on  de- 
mande une  chofe  ,  abil:ra(flion  faite  de  la  perfcnne  , 
&  que  le  polFelfeur  fe  prétend  le  propriétaire. 
Sans  doute ,  mais  l'adion ,  pour  être  réelle ,  n'exige 
pas  ellentiellement  que  celui  qui  efl:  aflîgné  fe 
dife  le  propriétaire  ;  il  luffic  d'agir  contre  un 
tiers  dérenreur,  à  caufe  d'un  droit  fur  la  chofe  , 
fans  aucune  relation  à  la  perfonne  qui  eft  en  pof- 
felîion.  il  eft  vrai  que  le  détendeur  i  la  Pétition 
d'hérédité  doit  fe  dire  héritier  ;  car  un  défendeur 
eft  celui  qui  défend,  qui  engage  la  conreftation 
en  caufe  :  &  pour  contefter  la  caufe  ,  il  faut 
foutenir  le  contraire  du  demandeur  :  celui-ci  fe 
dit  propriétaire  de  l'hérédité^  le  défendeur  fe  dira 
donc  propriétaire  de  l'hérédité,  quoiqu'il  ne  foie 
pas  obligé  d'en  fournit  la  preuve.  Mais  fl  celui 
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qui  cH:  afiîgnc  ne  fe  dit  pas  héricier ,  il  n'eft  pas 
vcrirablcmcnc  détendeur,  car  il  n'a  pas  conttltc 
en  caufe. 

Si  donc  quelqu'un  poiTcde  une  hcrcditc  au 
nom  d'un  abfe/u  ,  comme  il  eft  incertain  fi 
celui-ci  voudra  ratifier  la  poiïefiion  ,  la  Pétition 
d'hércJiré  doit  fe  diriger  contre  Tablent ,  parce 
qae  celui  qui  podcde  aii  nom  d'un  autre  ne 
paroit  pas  puirécicr  à  titre  d  héritier  ou  de  pof- 
l'ellei-r,  loi  1 3  ,  §.  1 2.  ,  lî.  de  héired.  i^a/^^s^'/î 
cjiui  au  iK/m  dut|ueî  on  polfcde  ne  ratifie  .pas 
la  polleiiion  ,  ce  procureur  tient  la  cliofe  à  titre 
de  vol  ,  &c  alors  peut  ttre  afligné  en  fon  nom. 

Mais,  régulièrement,  l'adion  en  Pétitiou.d'hc- 
rédirc  le  dirige  contre  celui  au  nom  duquel  q.ii 
poilcde.  La  loi  54,  §.  i  ,  même  titre  ,  en  toux- 
ir.c  des  exemples.  Elle  dit  :  Si  un  efclave  ou  un 
fus  de  famille  dct'icnnent  Us  chvfts  héréditaires  ^ 
on  pourra  demander  l'hérédité  au  maître  ou  au 
père  y  pourvu  quils  fo';ent  dans  la  poffihïlite  de 
les  rcfùtuer.  Car  fi  le  fils  de  famille  ou  l'efclayc 
s" étaient  fouftra'.ts  à  i'obéifj'ance  du  père  ou  du 
maître  ^  <S'  (]ue  la  puifance  dominicale^  ou  pa- 
ternelle fût  fans  vigueur  y  il  fer  oh  injufle  de  .pour- 
fulvre  ceux  qui  ne  retirent  aucun  profit  de  Ihc- 
rcdité. 

La  Pétition  d'hérédité  s'intente  contre  celui 
qui  5  ne  pollédant  pas  les  forts  principaux  de 
l'hérédité,  en  polféderojt  cependant  \^%  fruirs. 
C^ar  ils  foiit  héréditaires  ,  loi  13  ,  ^,  j  y  ^,de 
h.tred.  Pet.  ■     ■  - 

Elle  s'intente  contre  celui  qui  ,  ne  pofTédanc 
pas  une  chofe corporelle,  pofTéderoit  un  droit  acâif 
oa  même  pailil: ,  par  exemple  ,  contre  un  débiteur 
de  rhciéciité.  La  loi  1 3  j  §.  1  5 ,  dit  :   On  peut  de* 
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mander  l'hérédité  à  un  débiteur  héréditaire  j  comme 
au  poJfe(feur  d'un  droit  ;  car  il  ejl  confiant  que 
l'on  peut  demander  l'hérédité  au  pojjejfeur  d'un 
droit.  Peu.  importe  que  cette  dette  air  pour  caufe 
lin  contrat ,  un  qua(î  contrat ,  un  délit  ou  un 
quafi  délit.  Loi  14  ,  ff.  de  k&red.  Pet.  On  com- 
prend fous  le  nom  de  débiteur  héréditaire  ,  même 
celui  qui ,  fans  avoir  accepté  l'hérédité  ,  y  a  caufé 
quelque  dommage  ,  ou  en  a  détourné  quelque 
chofe  :  loi  1 5  j  même  titre.  Celui  cjui  eft  débiteur 
fous  condition,  ne  peur  pas  être  l'objet  de  cette 
adion ,  parce  qu'il  n'efl;  pas  adtuellement  débi- 
teur, paragr.  4,  infi,  de  verb.  oblig.  Celai  qui 
eft  débiteur  à  jour  certain,  eft  aéluellement  dé- 
biteur, quoiqu'on  ne  puiflTe  exiger  le  payement 
qu'au  terme  convenu  ,  §.  z  j  infi.  de  verb.  oblige 
Si  l'on  a  contefté  la  caufe  avec  l'un  ou  l'aurre  , 
ils  ne  peuvent  pas  être  condamnés  à  payer  ;  à 
moins  qu'au  temps  du  jugement ,  le  jour  ou  la 
condition  ne  foie  arrivée  :  loi  nî  ,  ft.  de  h<tred. 
Pet, 

Loi  41.  Si  un  débiteur  héréditaire  refufe  de 
payer  ,  non  pas  qu'il  fe  prétende  héritier ,  mais 
parce  qu'il  nie  ou  qu'il  doute  que  Thcrédité  ap- 
partienne à  celui  qui  la  demande,  il  ne  peut 
pas  être  affigné  par  Pétition  d'hérédité.  En  effet, 
il  ne  pofTède  pas  cette  portion  de  la  fucceftîon 
à  titre  de  fuccelfeur  univerfel  ,  même  dans 
l'intention  d'en  fruftrer  Théritier  ,  mais  feulement 
dans  l'intention  de  la  remettre  â  celui  qui  jufti- 
fiera  de  la  qualité  d'héritier. 

Même  celui  qui  ne  poftede  plus  l'héré-ditc 
peut  être  a(!lioniîC  par  Pétition  d'hérédité ,  s'il 
pofifède  un  droit  venant  à  l'occaflon  de  l'hérédité. 
La  loi   i<>  j  5.  4  ,  ff.  de  h^red.  Petit.,  fuppofe 


PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.  15 

qu'un  dcrenîeur  de  Phcrcdicé  en  ait  été  expulfé 
de  vive  force  ;  on  peut  lui  demander  riicrcditc 
comme  à  un  polfeiïeur  de  droit  héréditaire  ;  parce 
qu'il  a,  a  l'occalion  de  fon  expulfion  ,  une  adioii 
poirefToire ,  qui  eft  la  rcintégrande  ,  interdiclum 
umdevi  quo  viclus  ccdcre  débet  _,  qu'il  doit  paflec 
au  véritable  héritier ,  ou  qu'il  fera  condamné  de 
lui   remettre. 

La  Pétition  d'hérédité  s'intente  contre  celui 
qui  â  dénaturé  les  effets  de  la  fucceflion  par  la 
vente  ou  par  l'échange  ,  &  qui  en  a  profité  d'un© 
manière  quelconque,  parce  que  ces"  effets  font  fup» 
pofés  convertis  en  la  maffe  héréditaire.  Cette  fic- 
tion s'opère  dans  les  adions  par  lefquelles  on 
pourfuit  une  univerfalitc  ,  parce  que  l'univerfalitc 
renferme  tous  les  objets  individuels  fur  lefquels 
peut  s'exercer  le  droit  univerfel  donc  il  s'agit, 
ou  qui  ont  été  perçus  dans  l'intention  d'exercer 
ce  droit  ,  ou  enfin  en  vertu  de  ce  droit.  On 
n'étend  p.is  cette  fuppofition  aux  adtions  Singu- 
lières j  parce  que  l'aiftion  fingulicre  demande  un 
objet  fingulier ,  caractérifc  autrement  que  tout 
autre.  Si  donc  un  poffefleur  d'hérédité  a  vendu 
un  effet  de  l'hérédité  ;  le  prix ,  comme  s'énonce 
la  loi  2  i  ,  ff.  de  h&red.  Petit.  ^  peut  être  fuppofé 
avoir  fuccédé  à  la  chofe  héréditaire  ,  &  lui-même 
il  eft  en  quelque  façon  devenu  héréditaire  :  loi  \6 y 
§.  I  ,  de  h^red.  Petit.  Celui  qui  détient  ce  prix 
à  titre  d'effet  de  la  fucceflion  ,  poflede  l'hérédité 
&  peut  être  pourfuivi  par  l'adion  univerfelle  : 
loi  54,  §.  I,  même  titre.  Si  l'héritier  fiduciaire 
a  reçu  en  échange  une  certaine  quantité ,  il  n'eft 
pas  héritier  ,  mais  vendeur  d'une  univerfalité  ; 
Ô:   en    ce  fens  ,    comme    le    prix  eft  fubrogé 
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à    l'hérédité  ,    le   prix   fembie   héréditaire  :   loi 

15,  S.  (î.     ^ 

Quand  même  le  vendeur  n'auroit  pas  reçu 
le  prix  ,  il  eft  poileireiir  d'un  droit ,  c'eft-à-dire 
de  l'action  de  vente ,  pour  fe  fai^e  payer  :  loi  3  5 , 
mcine  titre.  Et  pour  que  le  vendeur  foit  ailigne 
ea  Pétition  d'hérédité  ,  à  l'effet  de  rendre  le  prix 
ou  de  céder  {es  adions  ,  il  n'eft  pas  nécefTaite 
ou'au  temps  de  la  vente  il  air  cté  poirefTeur  , 
loi  16  ,  ff.  même  titre  j  parce  cjue,  ou  il  a  reçu 
le  prix  deJa  vente,  ou  par  cQzte  vente,  comme, 
il  a  donné  une  atlioii  à  l'acheteur  ,  il  en  a  une_ 
pour  fe  faire  payer.  On  remarquera  que  cette 
aclion  ne  peut  valoir  ,  que  fi  le  véritable  héritier, 
ratilîant  Invente,  ouie  à  l'arheteur  l'obiet  vendu, 
pour  en  roucher  le  prix.  Loi  5  ,  C  de  evici. 

L'échange  opère  la  même  fubrogation  que  la 
vente.  Celui  qui  poiTcde  l'objet  échangé  ,  contre 
wn  effet  de  l'hérédité  ,  ou  même  qui  a  une 
adion  pour  fe  le  faire  livrer ,  eft  poifelTeur  de 
l'hérédité  ôc  fournis  à  la  Pétition  d'hérédité  :  loi 
25  5  5-  ^^  ,  à  la  fin.  Si  une  chofe  héréditaire  étoic 
aliénée  par  donation,  &  qu'elle  fût  remplacée 
par  une  donation  rémunératoire,  quand  une  fois 
la  féconde  donation  elî  achevée  ,  on  peut  dire 
que  cet  échange  a  enrichi  le  polTelfeur  :  même 
parag.  Et  ce  cas  diffère  du  précédent  ,  en  ce 
qu'ici ,  celui  qui  aliène  n'a  aucune  aéiion  pour 
fe  faire  remplir  de  ce  qu'il  a  donné,  3c  p-ir  con- 
féquent  ne  peut  être  fuivi  par  la  Pétition  d'hé- 
rédité ,  que  quand  la  donation  rémunératoire  eil- 
parfaite  à  fon  profit. 

Si   le   polfeiTeur    d'une    chofe    héréditaire    la 
donne  en  sase  ,  a  t-il    ainii  touché   à  l'hérédiré 
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par  une  cfpt\e  d'échange ,  par  la  fureté  qu'il  en 
retire  ?  La  loi  z^  ,  5-  '4  >  "i^'^e  titre,  ciciride  , 
(juod  cjl  dtjjidie  cùm  ipfe  fa  obligacis  ,  cela  eft 
difficile,  puifciiie  liii-incmc  eft  oblige.  Ces  tnots 
fignihent  que  cela  ne  fe  peut  pas  ;  parce  que 
^oblig.^rio^  qui  naît  du  gage  clt  pcifoniiel'.e ,  eft 
attachée  à  la  perfonne  qui  engage  ,  &  que  i\ 
Je  polfcnTeur  eût  voulu  grever  la  chofe  par  une 
liypothcque  ou  uu  droit  réel  quelconque  ,  il  n'eut 
pas   pu   ropcter.  Loi  7  ,  C;,  de  abus  aiicnis  non 

On  peut  pofTcder  riiéréditc  à  titre  d'héritier 
ou  de  polTefreur  j  foie  que,  depuis  rouveruire  de 
la  fucceiîion  ,  perfonne  ne  fe  foie  empare  de 
rbcrédité  ,  foit  qu'elle  ait  déjà  palïé  par  d'autres 
mains.  Cette  tranfmillîon  de  l'univerfaliic  des 
droits  du  dJfunr  ,  s'opère  à  titre  univerfel  ou  a 
;itre  fingulier.  Elle  fe  fait  de  la  première  ma- 
nière par  hcrédité  ,  lorfqu'un  dL^aur  a  pofTédé 
d'une  pOiTefùon  civile  ou  naturelle  ,  rhcrcdiré 
que  l'on  prefcrit  par  aélion  ,  &'  que  l'béritiec 
de  ce  pofitiîeur  efl:  ou  n'cll  pas  informe  de  la 
bonne  ou  mauvaife  foi  de  fon  auteur  j  loi  ,  13  , 
§.  5  ,  i^.  de  hxr^d.  petit.  ^  mcmè  quand  il  croit 
que  ces  chofes  héréditaires,  dépendantes  de  l'hé- 
rédité poiïédée  injuftement  ,{ont  de  la  fucce filon 
de  fon   auteur. 

L'héritier  fidéicomminTaire  qui  prend  la  placé 
du  fiduciaire,  peut  ctrc  pourfuivi  par  la  même 
aélion.  II  fuccèoe  à  tous  les  droits  du  fiduciaire. 
Le  fideicommiiTaire  diffère  du  fiduciaire,  en  ce 
que  celui-ci ,  quand  une  fois  il  a  tefticué  fhé- 
lédité,  ne  peut  être  actionné  :  loi  5  ,  §.  1  ,  ff. 
de  fdcicomw'i(fariâ  h.^.red.  Pet,  Si  cependacit  il  re- 
tient  une  partie  de  la  fucceflion  ^  loi  J  3  ,  §.  6  , 
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il  eft  détenteur    de    l'hérédité ,   &    en   fubft  la 

fortune. 

La  tranfmifîîon  de  l'hérédité  que  l'on  pourfuit 
par  Pétition  d'hérédité  ,  a  pu  s'opérer  par  vente  , 
par   donation ,  &    par  tout    autre  titre  fingulier. 

Quant  à  la  vente  ,  la  loi  1 3  ,  §.  8  ,  S.  de 
hiired.  Petit,  j  décide  :  Si  quelqu'un  achète  l'hé- 
rédité d'autrui ,  fâchant  qu'elle  n'eft  pas  au  ven- 
deur, il  ne  pofTede  pas  à  titre  de  polTeffeur,  c'eft-â- 
dire ,  comme  voleur ,  parce  qu'il  en  a  donné  le 
prix  ;  ainfi  il  fera  pourfuivi  par  une  action  fem- 
blable  en  tout  à  la  Pétition  d'hérédité  ,  parce 
qu'il  a  acheté  une  univerfaîité  ,  &  il  eft  fup- 
pofé  poiTéder  à  titre  d'hérédité.  Ce  feroit  autre 
chofe ,  lî  l"'acheteur ,  dans  les  circonftances  pré- 
cédentes, avoir  acquis  d'un  homme  en  démence. 
Il  n'y  auroit  pas  de  confentement  ,  par  confé- 
quent  pas  de  vente  ;  -Se:  cette  double  fraude ,  mcme^ 
quand  il  auroit  payé  un  prix  quelconque  ,  l'affi- 
mileroit  à  un  voleur  :  loi  i  3  ,  5-  ï  >  ff-  nieme 
litre. 

Il  fuit  que  la  Pétition  d'hérédité  eft  donnée 
entre  le  vendeur  &  l'acheteur,  loi  13  ,  §.  4,  & 
fouvent  il  eft  plus  utile  de  pourfuivre  l'acheteur 
que  le  vendeur.  Cette  loi  fuppofe  que  l'on  ne 
trouve  pas  le  vendeur ,  ou  qu'il  a  vendu  à  vil 
prix  ,  ôc  qu'il  a  été  pofleOeur  de  bonne  foi  : 
§.  5.  La  même  chofe  feroit,  (î  celui  qui  fe  croie 
héritier  avoir  été  obligé ,  par  un  reftament  ré- 
puté valable  ,  de  vendre  à  vil  prix  l'hérédité  i 
un  tiers. 

La  Pétition  d'hérédité  fera  donnée  même 
contre  l'héritier  de  l'acheteur.  La  loi  1 3  ,  §.  1 1  , 
s'exprime  ainfi  :  L'héritier  fera  pourfuivi  par  cette 
aclion ,  à  raifon  des  chofes  que  le  défunt  pofr 
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fcdoic  à  titre  d'acheteur,  comme  fî  ,  en  acceptant 
fa  faccelfion  ,  il  polfcdoit  à  litre  d'hJ-riiicr  •  encore 
mieux  A  raifon  des  choies  que  le  détunt  pollédoit  a 
litre  d  héritier  ou   de  pofl'elTcur. 

Cette  adion  s'intente  aulfi  contre  les  polTelTears 
lidits.  lis  font  de  deux  forces  ,  ceux  qui  défendent 
comme  podelfcurs  ,  l^  ceux  qui  ,  avant  la  con- 
lertation  en  caufe  ,  ont  celfé,  par  dol  ,  de  polie- 
dtr.  La  loi  1  3  ,  $.  15  ,  fF.  même  titre  ,  femble 
de  ces  deux  caults  iVùn  faire  qu'une  ,&  les  com- 
prendre toutes  deux  fous  le  titre  de  dol;  elle 
s'énonce  ainfi  :  L'héredltc  peut  fe  demander  ^  non 
feulement  à  celui  qui  pojjède  un  corps  héréditaire  _, 
mais  encore  à  celui  qui  ne  poffcde  rien.  Celui 
qui  j  ne  pojjédant  pas  _,  s'efi  offert  à  l'aclion  ,  ejl 
coupable  de  dol.  Car  ^  règle  générale  ^  celui  qui 
s'ojfre  à  la  Pétition  d'hérédité  ^  efl  obligé  com:nc 
s'il  étoit  poffcjfeur ^  fuppofc  cependant  qvie  le 
demandeur  ait  cru  qu'il  polfédoitj  car  autrement 
il  ne  trompcroir  pas  le  demandeur.  Cette  idée  , 
qui  n'tft  qu'indiquée  dans  la  loi  25  ,  ff.  de  rei 
vindic.  j  fe  trouve  développée  dans  la  loi  45  ,  ff. 
4e  hdtred.  Pet.  Elle  dit  :  Celui  qui  s'efl:  offeic  au 
procès  tandis  qu'il  ne  pollédcic  pas  la  chofe  de- 
niandée  ,  doit  ctre  condamné  (  &:  par  confc- 
quent  a  valablement  contefté  &  encouru  tous 
les  effets  de  la  conteftacion  en  caufe),  à  moins 
que  ,  par  les  preuves  les  plus  évidentes  ,  il  ne 
puilTe  démontrer  que  le  demandeur ,  au  com- 
meiicement  de  l'inftance  ,  favoit  que  lui  déten- 
deur ne  polTédoic  pas  \  parce  que  les  chofes 
étant  ainfi ,  le  demandeur  n'e(^  pas  trompé  ^  & 
celui  qui  s'eft  offert  à  la  Pétition  d'hérédité  eft 
obligé,  à  caiife  de  fon  dol,  c'eft-à-dire  ,  pour 
avgir   laiffé  engager  le  demandeur  dans  les  frais 
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d'un  procès  qui  lui  feroir  nuilîble  ,  fi  le  défendeur 
en  croie  quitte  pour  propofer  à  la  fin  une  excep- 
tion pcrempcoire,  dilaiit  qu'il  n'a  jamais  polïedé. 
Voilà  donc  une  e(pèce  de  dol  qui  foumet  à  !a 
Pétition  d'hérédité  j  c'eft  celui  de  contefter  comme 
poirefTeur  d'hérédité ,  quand  on  ne  la  pollede 
pas. 

Un  autre  dol  a  les  mêmes  effets ,  ôc  donne  lieu 
contre  celui  qui  l'a  commis  ,  à  la  Pétition  d'hé- 
rédité j  il  fait  /a  règle  131  du  titre  ff^.  de  reg. 
juris  :  Celui  ^u'i  par  dol  ceije  de  pofjéaer  ^  eji con- 
damné comme  po[je[feur  ^  paice  que  le  dol  tient 
lieu    de  po[fe(firn. 

Mais  qu'eil-ce  que  ceifer  par  dol  de  pofTéder? 
N'y  a-t-il  que  celui  qui  fans  droit  s'ell  emparé 
de  la  fucceflion  ,  dont  on  puilFe  dire  qu'il  a  celfé 
frauduleufement  de  pofiTéder  ?  La  loi  15  ,   5-  ^  > 

3  ,  5  ,  ^  &  7  ,  en  préfente  l'explication  ,  de  la- 
quelle on  peut  tirer,  que  même  celui  qui  pc^f- 
iedoit  de  bonne  foi,  &  qui  ,  s'appercevant  qu'il 
n'étoit  pas  propriétaire,  a  ceiTéde  podéder  avant 
la  conteftation  en  caufe,  &  a  tranfpcrté  l'héré- 
dité à  un  autre  que  le  demandeur  ,  afin  de  le 
fatiguer  par  une  nouvelle  inftance  contre  un 
nouveau  poiïelfeur  ,  ell  fuppofé  polfelfeur.  Telle 
eft  la  loi  15  ,§.  2  &  fui  vans  ;  elle  préfente  le 
texte  du  fenatufconfulte  Adrien  ,  &  l'explication 
à  laquelle  Juftinicn  a  donné  force  de  loi. 

Voici  ce  que  dit  le  fénat  :  Ceux  qui  ont  en- 
vahi des  biens  qu'Us  favent  ne  pas  leur  avvar^ 
tenir  ^  quoiqu' avant  la  conteftation  en  caujt  ils 
aient  ceffé  de  pojféder  _,  doivent  être  condamnés 
(  &  par  conféquent  alîignés  )  j  comme  s'ils  poj- 
fedoient. 

Quand  le  fénat  dit ,    ceux  qui  ont  envahi  des 
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hïens  j  U  yar'c  des  hrlgands  y  c'cjl  a-dirc  de  ceux 
qui  j  Juchdnt   (lue   ces  hiens  ne  leur  .ippurtencicnc 
pas  ,  s'c/i  l'ont  empares  fans   aucun  droit    de  les 
po[Jeder.    Je  J'enar   parle     de     celui    qui    des   le 
princ-pe  appréhende  dans  Cefpric   de   voleur  ^  les 
chef  es   héréditaires.   Q_-te  Jî  ^  à    la  vérité  ^    dès  le 
principe  il    a    eu    une    jujie   caufe    d'acquérir  la 
pojJelJion  ,  6'  qu'enfuite    apprenant  que  l'hérédité 
ne  lui  appartenoit  pas  ,  il  l'ait  gardée  a  titre   de 
vol ,  le  fétiat  ne  paraît  pas  s'en  être  occupé.  Ce- 
pendant  je  penfc  que  l'efprit  du  fénatufconfulte  a 
décidé  contre  lui  \  car  peu    importe  que   dans    le 
principe  on  ait  frauduleufemenc   touché  à   l'héré' 
dite  ^   ou  que   le  do  l  fait  fur  venu  dans  la  fuite. 
La  connoljjance  qu'a   le  pojfeffeur    que   l'héré' 
dite  ne  lui  appartient  pas  ,    eji-elle  feulement   la 
connoijfance  d'un  fait ,  ou  peut-elle  être  une  erreur 
de  droit  ?  Par  exemple  ,  le  po[fe(Jèur  a  cru  qu'un  tef- 
tament  vicieux    éroi;  lien  jait  ;  il  a  cru  que  thé- 
redite  ab  iuteftac    lui  etoit    due  par  préférence   à 
un  agnat  qui  avoit  droit  avant  lui  :  &  je  ne  crois 
pas  que  celui-là  /oit  un  brigand  \  car  il  ne  commet 
pas    de  fraude  y  pour   avoir  fait    une    erreur    de 
droit. 

Le  fénatufconfulte  dit  ,  s'ils  ont  aliéné  l'héré- 
dité avant  la  contefation  en  caufe.  Cette  condition 
a  été  mïft ,  parce  qu  après  la  contefation  en 
caufe  tous  font  poffeffeurs  de  mauvaife  foi  j  même 
après  l'afi ^nation.  Car  j  quoique  dans  le  féna- 
tufconfulte il  s'agifj'e  de  conte fîation  en  caufe  j 
cependant  depuis  l'affignation  tous  les  pojfeffeurs 
deviennent  égaux  ^  6'  font  obligés  ^  comme  bri- 
gands :  &  tel  ejl  le  droit  acluel.  Car  celui  qui 
efi  affigné  commence  àjavoir  qu'il po(fède  la  chofc 
dautrui. 
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Ld  fénatufconfuhe  ajoute  qu'ils  doivent  être 
cond,in:nés  comme  s'ils  pojfédoient  :  6"  avec  rai- 
fon  ;  car  celui  qui  frauduleufcment  a  ceffé  de 
pojjéder ,  eji  condamne  commz  po(fcJfeur.  Ce  qui 
Jignifie  ,  foit  que  par  dol  il  ait  ce[l'é  de  pojféder  ^ 
joit  que  par  dol  il  n'ait  pas  voulu  recevoir  la 
poJJ^eJJlon. 

Cette  dernière  forte  de  dol  peut  avoir  pour 
exemple  la  fraude  de  celui  qui  abandonne  une 
héréuité  qu'il  croit  tejlamentaire  ^  à  fon  profit  j 
pour  s'en  tenir  à  la  fuccejfion  _,  qu'il  croit  dévolue 
ab  inteftatj  tandis  qu'il  efi  réputé  pour  héritier 
tefamentairc.  Dans  la  réalité  ^  il  pojfède  l  h  tiré- 
dite  •  mais  par  la  ficlion  ^  en  punition  de  fon 
dol  j  il  ejl  réputé  pojfefil-ur ^  &  foumis  comme  tel 
Cl  des  prefiations  plus  onércufcs. 

La  faute  gtave  efl:  arTniiilée  au  dol.  Celui 
qui  par  une  faure  de  cette  efpèce  a  cède  de 
polTcder  ,  eil  foumis  à  la  Pccicion  diicrédité. 
Loi   1955*  ^  '   ^^'   ïî^^aie  titre. 

La  loi  25  ,  §.  2.  ,  donne  exemple  de  c^s 
fautes.  Le  pùfleirsur  de  l'hérédité  d'autrui  n'a 
pas  tait  le  recouvrepjenc  des  dettes  de  la  fuc- 
celîion ,  &  il  a  laiflé  prefcrire  par  les  autres  ou 
par  lui  mîme  contre  Thércdité  ,  quand  le  dé- 
biteur éccic  folvable.  il  doit  céder  ces  avions  on. 
leur  produit,  comme  fi  la  prefcription  n'eue  pas 
couru  \  &  à  raifon  de  ce  domm.nge ,  on  peuc 
l'afii^ner  par  Pétiàon  d  hérédité. 

Dans  la  concurrence  de  tous  ces  polleifeurs 
û'hétédité  ,  ou  vrais  ou  fidifs ,  quel  fera  celui 
que  cholfira  le  demandeur  peur  TaHigner  ?  II 
peu:  les  ajourner  tous  s'il  le  veut ,  ou  chacun 
d'eux  ,  en  négligeant  les  autres  :  loi  i  5  ,  5.  4 , 
jnême    titre.     Voici     l'efpèce   qu'elle    prcfente. 
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Si  celui  qui  po(fédoic  à  titre  d'hcridcr  ^  a  été 
expulfé  de  vive  force  ,  on  peuc  lui  demander  l' lu- 
redite  comme  à  un  po[JeUèur  d'un  droit  ;  parce 
qu'il  a  la  réintéorandc  ,  quil  fera  condamné  de 
céder  au  demandeur.  Et  celui  qui  l'a  expulfe  ejt 
Jbumis  à  la  Pétition  d'hérédité  j  parce  qu'il  tient 
à  titre  de  po[l'f[Jcur  les  chofcs  héréditaires.  Mai* 
l'efiicacicé  d'une  de  ces  adioiis  eft  elle  dcrruicc 
par  l'autre?  Si  l'on  a  reçu  d'un  d'encre  eux  la 
valeur  de  Thcrcdirc  ,  peur-on  encore  la  deman- 
der à  d'autres  ?  Pour  géacraliCer  ,  il  hue  iuppofec 
que  l'on  aie  demandé  à  deux  pofTeirears  ,  l'un 
vrai  ,  l'autre  h6liF,  la  même  chofe  prile  numé- 
riquiMiienc  &   individueileraenr. 

La  fiction' étant  introduire  par  le   dol  décelai 
qui   ert  regardé  comme    polfelfeur,  le  payement 
fait  par  celui-ci  ou  par   le    véritable   polîeireur  , 
opcre-t-il  la  décharge  de  l'autre  ?  C'eft  ce  qu'onc 
examiné  les  loix  9  <;  ,  §.  9  ,  ff.  de  fol  ut.   &c   1  3  ,  §. 
I  4  ,  ff.  de  hxred.  Pet.    Cette  derniC-re  s'exprime 
ainfi  :    Si   un  autre  ayant  acquis  la  polfellion  que 
j'avois  perdue  par   fraude  ,    eft   prêt  à  conteller 
la  caufe  ,    le  ferment  en  caufe   n'eft  poinr  admis 
contre  celui  qui  par   fraude  a  celTé  de  polléder, 
pourvu  cependant  que  le    demandeur    n'ait    au- 
cun intérêt  (  par  exemple  ,   fi   le  vrai    polFelfeur 
eft  folvable.)  Certainement   fi  le  vrai  poileireuc 
eft  prêt  à  reftituer  la  choie  ,  le  ferment  en  caufe 
ne  lera  pas  admis  contre  le  polTelFeur   fidlif.  La 
loi  ajoute  une  décifion  à  laquelle  on  ne  devroic 
pas  s'attendre,  en  prenant  l'inverfe  de  la  propofition 
précédente.  Si    le  poireireur  hdif  par  fraude  eft 
afligné   le  premier  ,   le    vrai  poll-illl-ur    n'elt    pas 
libéré  :  ce  qui  lignifie ,  que  ,  quoique  le  pofiefleur 
par  fraude  ait  payé   l'eftimation  du   procès  ,    il 


ji  PÉTITION    D'HÉRÉDITÉ, 

n'a  payé  que  ia  peine  de  Ton  dol ,  qui  lui  efl:  per- 
sonnelle; cerrc  peine  ne  concerne  eu  rien  la  chofe 
même  demandée.  Ainfi  le  véritable  poircireur 
pourra  ctre  pouiTuivi  tanc  qu'il  ne  l'aura  pas 
livrée  ;  mais  quand  une  tois  il  l'a  livrée  avec 
tous  les  dommages  &  intéicts  ,  alors  l'aélioii 
contre  le  poiTeiieur  par  fiction  s'évanouit ,  parce 
que  le   demandeur  n'a    plus  d'intérct. 

On  ne  peut  intenter  la  Pétition  d'hérédité 
que  contre  ceux  qui  la  détiennent  à  titre  d'hé- 
ritier ou  de  poiïeHeur.  Si  le  détenteur  poiTède 
à  titre  fingulier  même  l'univerfalité  de  la  fuc- 
ceffion  ,  pourvu  cependant  qu'il  ne  confidère  pas 
comme  hérédité,  en  tout  ou  en  partie,  ce  qu'il 
poiTcde  ,  il  n'eft  pas  fujet  à  la  revendication  ap- 
pelée Pédt'ion  d'hérédité  y  mais  à  la  revendica- 
tion fpéciale.  De  ce  genre  font ,  avec  les  con- 
ditions que  l'on  vient  de  prefcrire  ,  les  dona- 
taires ;  loi  4  ,  in  quibus  caujîs  ceffat  ;  /.  7  j  p.  ; 
loi  II,  C.  de  Petit,  hdred.  \  les  donataires  i 
caufe  de  mort  ;  loi  i<j  >  §.  ^,  fF.  c/s  h&rcd.  Pet.  ; 
Jes  fidéicommiiTaires  à  titre  fingulier;  loi  \6  ^ 
5.  7,  même  titre;  les  acheteurs  ,10125  ,  §.  17. 
Ce  paragraphe  efl:  difficile  ,  de  demande  d'êire  dé- 
veloppé. Avant ,  il  faut  fuppofer  qu'on  Toit  dans 
le  cas  d'exercer  une  adion  contre  un  ppoflTeireur 
de  bonne  foi  d'une  hérédité  ,  &  favoir  qu'on 
ne  doit  pas  préjuger  la  queftion  de  la  Pétition 
d'hérédité.  Voici  comme  il  efl:  conçu  :  Si  un 
poijejfeur  de  bonne  foi  (  de  l'hérédité  )  a  vendu 
une  chofe  quelconque  j  &  que  le  prix  ne  l'ait 
pas  enrichi  ^  le  demandeur  pourra-t-d  revendiquer 
de  Vcxhn:ur  ces  chofcs  Jlngulieres  ^  en  cas  qu  elles 
ne  fuient  pas  prefcrites  ?  Et  s'il  les  revendique  ^ 
ncfcTd-t-ilpas  repouffé par  une  fin  de  non  rece- 
voir f 
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VPt'r?  En*(:lf<:t  j  la  revendication  fpéciale  ne  fait 
aucun  préjuge  entre   le    demandeur  &  celui  qui   a 
vendu  ,  parce  que  le  prix   de  ces  chofes   vendues 
(6c  duquel  le  vendeur  de»   bonne   foi    n'a    pas 
profircj  ne  paroit  pas  pouvoir  are  l'objet  de  la 
retuion  d'hcredité  j   quoi  qu'en  cas  d'cviclion  l'a- 
cheteur évincé  ait  pour  garant  ^e  vendeur.  On  doit 
dire  que  ces  chofes  finguUères  peuvent  être  reven- 
diquées ,  à  moins  que  les  acheteurs  n'aient  un  re- 
cours à  exercer  contre    le   vendeur  (car  alors   le 
pollelfeur  de  bonne  foi,  obligé  de  garantir,  au- 
lolc  ,   par  le  faic  du  demandeur  ,  payé  au  moins 
la  valeur  de  cette  chofe  lîngulicre  ,  donc  le  de- 
mandeur n'auroit  pas  pu  répéter  dire(tl:en!enc   ni 
le     prix    convenu  ,    ni     la     vaieur   ,    en    l'alîi- 
gnant  par  la  Pétition  d'hérédité  ;  ce  qui  fuppofe 
cependant    que    le  demandeur   en  revendication 
fmgulièreintenteroic  une  revendication  univerfelie 
d'hérédité  ,  en  n'offrant  pas    de   tenir  comote  au 
polTelFeur  d  hérédité   vendeur  ,  de  tous  les  cloni- 
mages  intérêts  qu'il  auroic  payés  comme  garant). 
Q_ue  décider  cependant  ^  fi  celui   qui  a  vendu  efi 
préparé  à  défendre  l'hérédité  en  total ^  comme  s'il 
poffédoit  la  chofe  vendue  f  Les  acheteurs  commen- 
cent d'avoir  une  exception  perfonnelle.  (  C'eft  à- 
dire ,  ils  répondront  qu'il  ont  acheté  à  titre  fin- 
gulier    de    l'héritier    ou    de    celui    qui   prétend 
l'ctre  ,  6c  que  tant  que  le  demandeur  n'aura  pas 
établi  contre  le  défendeur  a  la  Pétition  d'héré- 
dité ,  l'iiiruffifance  de  Ton  titre  ,  on   ne  peut  pas 
revendiquer  ce  qu'ils  poffèdent  :  d'abord  ,   parce 
que  ce  feroic  préjuger  la  queftion  d'aniverfalité  ; 
en  fécond  lieu ,  ce  qui  fait    l'exception  perfon- 
nelle ,   parce  que    le   détendeur    à  la    Pétitioa 
d'hérédité  étant  condamné  ,  le  demandeur  rece^^ 
Tome  XLVl.  G 
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vra  de  lui  le  prix  de  la  chofe  fiitgulicre  revendi- 
quée). Ajjurmva.t  Jl  cettz  chofe  a  été  vendue  au 
dejfous  de  fa  valeur  _,  ù*  que  le  demandeur  au  reçu 
Ce  prix  quel  quïlfoït^  a  plus  forte  rafon  on  dira 
que  le  demandeur  en  revendication  fngulierc  fera 
repouffé  par  une  fin  de  non  recevoir.  En  effet , 
fi  ce  que  le  pofjefjeur  a  recouvré  des  débiteurs  hé' 
réditaires  ,  il  l'a  payé  au  demandeur  d'hérédité  , 
les  débiteurs  font  libérés  de  plein  droit  ^  fans  avoir 
égard  à  la  bonne  ou  mauvaïfe  foi  du  poffeffeur 
de  r hérédité. 

Après  avoir  déterminé  ceux  contre  qui  peut 
fe  diriger  la  Pétition  d'hérédité,  fe  préfente  na- 
rurellemenc    cetce    autre  qiieftion  ;   quelles  fonc 
les  preftations  auxquelles  le  poiTelTeur  ell  obligé 
envers  l'héritier  ?  Un  fénarufconfulte  ,  fait  fur  la 
propofition    de   l'empereur    Adrien  ,    &  qui  fe 
trouve  rapporté  mot   pour  mot  dans  la  loi  lo , 
§.  (j  ,  fr.  de  h^reditatïs  Petitione  ^  détermine  au 
réfultat  ,  qne  le  poirelfeur  eft   obligé  de  rendre 
tour  le   gain  qu'il  a  fait  fur  l'hérédité  ;  &  cela  , 
dit  la  loi  iS  ,  même  titre  ,  fans  avoir  égard  à 
fa  bonne  ou  mauvaife  foi  :  loi  5  5,  ff.  même  titre  ; 
feulement  le  poilèireuc  de  bonne  foi  ne  fera  pas 
obligé  de  rendre  d  fon  détriment  j  loi  2  5  ,  §.  11, 
ff.  même  titre.  Amfi  j  continue  cette  loi ,  quel- 
que dépcnfe  qu'il  ait  faite  fur  l'hérédité  ^  il  n'eft 
pas  obligé  de  la  remplacer  en  rendant  l'hérédité ^ 
il  n'efi  pat  tenu  davantage  de   réparer  les  dégrw 
dations  &  les  pertes  ^  tant  qu'il  croie  abufer  de 
fa  chofc.  S'il  fait  une  donation  ^  il  n'efi  pas  cenfé 
enrichi  j  quoiqu'il  oblige  d'une   obligation  pure- 
ment naturelle'  le  donataire  à  reconnoître  fa  libé- 
ralité. Mais  fi  cette  reconnoiffance  a  eu  des  effets 
par  une  donation  rémunératoin  ,  il  faut  dire  qu'il 
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ej}  enrichi   Je  ce  qu'il  a  npi  ^  &  que  c'efl  une 
ffpèce  d'cchanoe.    Paragrapne   1 1.    ALiis  Jî  quel- 
qu'un ,   crovitnt  fon  patrimoine  augmenté  par  une 
kcrcJitc   cu'il   comptoit   lui   être   dejerce  j   a    ufé 
de  fa  \crtunc  avec  plus  Je  profuj/on  ^  il  ne  pourra 
rien  défalquer  j^  à  Jon  profit  _,  des  biens   de  l' hé- 
rédité ,  s'il  n'a  rien  dépcnfe  de  fon  produit.   Pa- 
ragraphe   13.    I.a  même    chofe  doit   fe  dire  fi  ^ 
trompé  par  i'.fparence  de  nouvelles  richeffes  ^  il 
a  emprunté.  Paragraphe    1  4.  S'il  a  donné  en  gage 
Us  chofes  héréditaires  ^  l'hérédité  nen  efl  pas  di- 
minuée ;  il  n'a  pu   donner  de  droit  fur  une  chofe 
qui  ne  lui  appartient  pas  ^  il  n'a  donc  pas  tranf- 
féré  le  droit  de  gj^e.   Parag.    15.  De  ce  que  Je 
poIIeiFeur  ne   doit   refticuer  que  ce  donc  il  s'eft 
enrichi  ,  vient  la  decilion  de  l'efpcce  fuivante  : 
on  luppofe  un  héritier  pour  moitié  ,  qui  fe  croit 
héritier  pour  le  tout  j  il  aconfumc  ,  Tans  fraude, 
une    moitié  de  l'hérédité.  On  examine  s'il   doit 
relHcuer  au  demandeur  de  rhcréditc   la    moitié 
qui  refte  ;    s'il  ne   doit  pas    plutôt  la   garder ,, 
comme  ayant   dépenfé  cecte  autre   moite  ,    non 
fur  ce  qui  lui  appartient  ,  mais  fur  ce  qui  ap- 
partient à  fcs  cohéritiers.  Cecte  queftion  peut  fe 
prcfenter  fous  crois  point  de  vue  ,  félon  lefqucls 
la  décilîon  fetoic   différente.  S'il  a  tait  cette  dé- 
penfé fur  les   biens  de  l'hérédité,  il  l'a  prife  de 
toutes  les  parcelles   de  l'hérédité  ;   il  a  donc  dé- 
penfé la  moitié  de  toutes  les  parts  ,  c'efc-a-dire 
la  moitié  de  celle  qui  lui  appartient ,  &  de  celle 
qui  ne  lui  appattient  pas  :  il  ne  rendra  donc  pas 
tout  ce   qui   relie  ,   mais   feulement   la   moitié. 
Le  Paragraphe  1 6  préfente  une  queftion  prefque 
femblable  à  la  précédente;  il  ne  s'agit  pas  d'un 
polleireuf  qui  ait  confumé  l'hérédité  ,  mais  d'uu 
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pofTenTeur  qui  a  ciépenf4.  Te!  eil  ce  paragraphe: 

Cette  dépcnfc  jcra-t-cUe  imputée  toute  cntïcre  J'ur 
Ihérédcx  ou  fur  Jon  patrimoine  en  partie  ^  à  rai- 
fon  de  la  grandeur  de  fvn  patrimoine}  Par  exem- 
ple ^  il  a  bu  tous  les  vins  de  la  fuccejjion.  Dira- 
i-on  qucii  prenant  cette  provijion  fur  les  biens 
de  l'hérédité  _,  ilfe  foit  enrichi  de  toutes  la  depenfc 
quil  n'a  pas  prife  fur  fan  bien  _,  &  qu'il  avoit 
coutume  de  faire  de  fes  deniers  avant  que  la  fuc~ 
cefpLon  lui  fu:  déférée  ?  En.  forte  que  fi  l'idée  d'a- 
voir acquis  une  fucceffion  l'a  induit  à  une  plus 
forte  dépenfe  j  il  ne  paroijfc  pas  s'être  enrichi  de 
l'excédent;  mais  que  pour  la  partie  qui  e(î  fa  dé- 
penfe ordinaire  ^  il  paroi  Je  avoir  profité  de  U  hé- 
rédité. Car  enfin  ^  quand  même  il  n'anroit  pas 
vécu  avec  cetie  magmficence  ^  il  eut  cependant 
donné  quelque  chefe  à  fa  dépenfe  journalière. 
L'empereur  Marc  Aurele  ^  dans  la  caufe  de  Pi- 
thodore  ^  qui  avoit  été  chargé  par  un  fidéicommis 
de  rendre  ce  qui  lui  re'J:eroii  de  l'hérédité  j  décida 
qjie  les  chofes  qui  avaient  été  aliénées  fans  inten- 
tion de  diminuer  le  fidéicommis  _,  &  dont  le  prix 
n' avoit  pas  été  vcrfé  dans  le  patrimoine  de  Pi- 
thodore  j  feroient  fuppofées  prifes  en  même  temps 
&  fur  l'hérédité  &  fur  le  patrimoine  de  Pithodore. 
Tirons  de  ce  refcrit  une  induction  pour  l'efpece 
préfente.  Les  dépenfes  journalières  feront  -  t  •  elles 
prifes  aujfi  fur  l'hérédité  j  comme  l'a  voulu  U 
refcrit ,  ou  feulement  fur  le  patrimoine  du  pojfef- 
feur  ?  Voici  ce  qu'il  fait  décider.  Les  dépenfes 
qu'il  aurait  faites  y  quand  même  il  n'eût  pas  été 
héritier  j  feront  prifes  feulement  fu  fon  patri- 
moine. 

Le  gain  faic  fur    l'hérédité  par  le   pofifèfTeur, 
&  qui  doit  être  reftitaé  au  demandeur  ,  fe  rcgle 
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fur  celui  (]u'aaroit  fait  le  demandeur  ,  fi  l'hc- 
rcdiré  lui  eut  été  rendue, dans  le  temps  de  la 
demande.  Loi  40  ,  fF.  i/:^  hareJitaùs  Pcntione, 
Cependant  cette  règle  doit  recevoir  des  modifi- 
carioiis  \  quelquefois  elle  fero!C  trop  dure.  Eu 
cfif^t  ,  fi  l'on  fuppofe  que  depuis  la  conreftation 
en  caufe  ,  des  efdaves ,  dv.^s  beftiaux  ,  dts  trou- 
peaux aient  péri  j  d'aprc';  le  lénatufconrulte  ,  le 
poileiîcur  devroit  en  payer  l'eftimacion  ,  parce 
que  le  demandeur  pouvoir  ,  après  qu'on  lui  au- 
roit  reftirué  l'hérédité  ,  aliéner  ces  objets.  Mais 
cette  rigueur  n'ell  raifonnable  que  contre  le  pof- 
fcileur  de  rr.auvaife  foi  \  car  le  polîèlleur  de 
bonne  foi  ne  doit  pas  rcpondte  de  la  mortalité  , 
ou  être  forcé  ,  par  la  crainte  de  ce  danger  ,  d'a- 
bandonner à  tout  hafard  fon  droit  fans  l'avoir 
défendu. 

Si  le  d-jfendeur  à  l'hérédité  a  celfé  de  po^féder 

fanç  commettre  aucu.ie   fraude,  quoique  ce  foie 

depuis    la  contellAtion   en    caufe  ,   il    n'a   point 

profité  de  l'hérédité  ;  il  n'efc  pas  tenu  de  refti- 

luer.  Telle  efb  l'elpèce  que  propofe  la  loi   57  , 

tf.  de  hj.rid.  Pcûtior.c.  Un  même  homme  détend 

l'hérédité  contre  deux  revenuiqnans  ;  un  de  ceui- 

ci  obtint  réviéVion.  On  demande  ii  le  défendeur 

doit  reftituer  l'hérédité  ,  comme  il    eût  fallu   le 

faire  s'il   n'eût   pas   eu  un  autre  procès  à  fon  fu- 

jet.   Si  le    fécond   demandeur  gar^ne   la    caufe , 

l'exécution  fe  fera-t-elle  contre  ce  détendeur  def- 

faih  de  l'hérédité  par  une  éviélion  en  vertu  d'un 

jugement ,  &  qui  par  conféquent  ne  potFède  pas 

&c   n'a  comniis    aucune   fraude    pour   cefier    de 

poi'^éder? 

Comme  il  peut  arriver,  lors  du  premier  ju- 
gement qui  ordonne  l'évidion  ,  que  l'autre  de- 
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mandenr  obtienne  auffi  de   fon  côté,  il  faut  que 
Je  défendeur  demande  à  celui  qui  eft  le  premier 
en  état  de   l'évincer  ,  qu'il  lui  donne  caution  ,  & 

6  le  jugement  doit  l'ordonner.  Cette  procédure 
avoir  lieu  chez  les  Romains.  En  France  ,  il  rafiic 
à  l'évincé  de  fournir,  dans  fe>  défenfes  contre 
le  fécond  demandeur  ,  l'exception  de  Pévi^lion 
fAite  fans  fraude  ,  en  vertu  d'un  jugement ,  par 
la  raifon  que  donne  à  la  hn  cette  loi  57,  Celui 
qui  fait  plus  tard  juger  fa  caufe  ,  peut  diriger 
fon  a<ftion  contre  celui  qui  a  obtenu  i'évidion  à 
fon  profit.  Cependant  celui  qui  ell  fur  le  point 
d'être  évincé  peut  exiger  la  caution  de  celui  qui 
évince.  Article  448  j  coutume  de  Bourhonnois  ^ 
coutume  de    Tours  j  article  155. 

Si  la  loi,  pour  le  poIfelFeur  de  l'hérédité  dé- 
fendeur il  l'éviélion  ,  eft  qu'il  ne  profire  pâs  de 
l'hérédité  ,  cette  loi  ne  devroit-elle  pas  ctre  éten- 
due au  demandeur  ?  Peut- il  profiter  de  l'hérédité 
au  delà  de  la  part  qui  lui  appartient?  La  loi  i  , 
§.  4  ,  ff.  fi  pars  hâ.red.  petatur  j  décide  pour 
l'affirmative  ,  &  en  préfente  une  efpcce  raifonnée. 
Nous  traduirons  cette  loi  mot  à  mot ,  Ôc  enfuite 
nous  l'expliquerons. 

Je  me  dis  héritier  pour  une  moitié  ;  je  pof- 
fède  le  tiers  de  l'hérédité  ^  enfuite  je  veux  pour- 
fiiivre  lejixiéme  qui  me  manque:  que  demande- 
rai-je  a  chaque  poijejjeur  r  On  doit  demander  à 
chacun  la  moitié  de  ce  quil  pojfède.  Il  arrive 
ainji  que  je  recevrai  de  chacun  le  fixïhne  ,  G'  j  au- 
rai les  deux  tiers.  Mais  ^  à  mon  tour  j  je  ferai 
obligé  de  rendre  le  Jixième  (  ex  )  fur  le  tiers  que 
je  pojjedois  ;  &  ainji  l'ojjice  de  juge  introduira  la 
compenfation  de  ce  que  je  pojfède  _,  f  ceux  à  qui 
je  demande  t hérédité  font  mes  cohéritiers.  Dans, 
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cecte  cfptce  ,  les  défendeurs  à  l'cviction  de  l'hé- 
ïcJité  polfèdeiic  ciiacan  un  tieis.  En  fuppofanc 
qu'ils  ne  foienc  pas  cohéritiers  ,  je  demande  à 
chacun  la  moitié  de  fa  parc  ,  c'eft-à-dire  la  moi- 
tic  d'un  tiers  ou  un  fixième.  J'aurai  donc ,  par 
révision ,  deux  (îxic:nes  ,  ou  un  tiers ,  qui ,  joint 
au  tiers  que  je  polïede  ,  fait  deux  tiers.  Les 
défendeurs  ne  pourront  pas  m'oppofcr  que  je 
polfède  déjà  le  tiers  ,  &  qu'il  fufiiroic  de  rece- 
voir de  chacun  un  (ixième  \  car  j'ai  le  droit  de 
demander  la  moitié  de  l'hérédité ,  c'eft-à-dire  la 
moitié  de  ce  que  tient  chaque  pcfTefTeur.  En 
v.Vin  voudroient  ils  oppofer    que  je  poiFède  une 

f)artie  de  l'hérédité  ;  ce  ne  feroir  qu'en  vertu  de 
a  conipenfation  ;   car  la  compenfation  fuppofe 
créance  de   parc  &   d'autre.  Loi   i  ,  ff.    de  com- 
prnfaùonibiis.  Mcme  la  règle  de  droit ,  qui  veut 
que  perfonne  ne  s'enrichine  aux  dépens  d'un  autre , 
n'cfl  pas  applicable  ici;  car  le  demandeur  ne  s'en- 
richit point  aux  dépens  de  celui  qui   oppoferoit 
l'exception.  11  fuit  de  là ,  que  fi  les  défendeurs 
font  cohéritiers  ,  ils  peuvent  oppofer  la  compen- 
fation ,  comme  la  loi  ci  delT«.is   le  prononce  \  Se 
je  ferai  tenu  ad  refàtuûonem  fcxtanûs  ex  triente 
cuem  pojjldchjm  j  de  rendre  ,  non  pas  le  fîxiéme 
du  tiers  que   je   poifcdois  ,  mais  le   fixième  de 
l'hérédité  à  prendre  fur  le  tiers  que  je  polTédois. 
II  me  reftera  donc  un  fixième,  qui,  ajouté  aux 
deux   fixièmes   évincés  ,   fait  la    moitié  que   j'st 
droit  de  recueillir.  Il  feroit  plus  fi 'n pie  de  n'in- 
tenter atfcion  contre  chacun    des  héritiers ,  que 
pour  un  douzième.  Ces   deux  douzièmes  réunis, 
taifant   un    fixième  ,    &   ajoutés  au  tiers  que  je 
polîcde  ,  compofen.t  la  moitié  qui  m'appartienr.. 
Pous  développée  l'idée  de  gain  que  le  défen,- 
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deur  doit  rertituer ,  la  loi  i8,  §.  z,  prononce 
en  général  :  La  Pét'uion  d'hérédité  renferme  toutes 
les  chofes  héréditaires  ^  &  les  corps  &  les  droits. 
Sous  le  nom  de  corps  font  compris  ceux  que  le 
défunt  a  mis  en  gage  ;  la  Pétition  d'hérédité 
peut  fe  pourfuivre  fur  ceux  qui  les  retiennent  y 
pourvu  qu'ils  pojfèdent  ces  ejf-:ts  de  lafacceffion 
comme   effets  héréditaires.  Loi  54,  §.   i. 

On  peut  demander  les  chofes  fur  lefquelles  le 
poffèlFeur  avoit  le  droit  de  retenue ,  fans  avoir 
la  revendication.  Par  exemple  ,  fi  le  défunt  avoit 
juré  que  la  chofe  n'étoit  pas  à  celui  qui  re- 
vendiquoit  ,  même  fi  le  polFeireur  les  a 
perdues  par  fa  faute  :  on  dira  la  même  chofe 
du  poirefièur  de  mauvaife  foi  ,  quoique  pour 
une  autre  raifon.  Il  n'a  pas  pu  faire  de  faute  3 
ne  pas  retenir ,  parce  qu'il  n'a  pas  droit  de  le 
faire.  Loi   1 9  ,  §.  i  ,  fT.  (/(?   k^red.  Petit. 

La  Pétition  d'hérédité  s'étend  aux  corps  même 
non  héréditaires ,  mais  dont  le  péril  regarde  l'hé- 
ritier ,  comme  les  chofes  engagées  au  défunt ,  les 
chofes  prêtées  ,  dépofées.  Quant  aux  chofes  en- 
gagées ,  il  y  a  pour  les  pourfuivre  une  adlion 
Ipéciale ,  c'eft  l'hypothécaire  ;  elle  eft  réelle  6c 
appartenant  à  l'hérédité.  On  peut  donc  la  pour- 
fuivre par  Pétition  d'hérédité  ,  de  même  que  les 
chofes  polTédées  de  bonne  foi ,  fur  lefquelles  on 
a  une  aétion  qui  tient  des  actions  réelles  ;  c'eft 
la  revendication, que  les  Romains  appelaient  quafi- 
publicienne.  Ces  actions  font  contenues  dans  la 
Pétition  d'hérédité  y  qui  ,  étant  attion  réelle  uni- 
verfeile ,  femble  englober  les  actions  réelles  fin- 
gulières.  Autre  chofe  eft  A^s  objets  qui  onc 
été  prêtés  ou  dépofés  :  on  n'a  pas  d'action  pour 
Us  pourfuivre  contre  un  tiers  déteareur.  Cepea*- 
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dant  ,  comme  le  péril  que  peuvent  courir  ces 
objets  regarde  i'hcritier  ,  il  elt  jurte  qu'ils  lui 
foicnc  rellitués. 

Le  paiagr.iplie  fuivanc  de  la  loi  19,  ff.  ^/e 
hAttJ.  Pau.  préfente  une  objedion.  Telles  font 
les  paroles  de  la  loi  :  Si  la  prcfcripùon  à  titre 
d'achtteur  ejl accomplie  par  l'héritier  ^  la  chofepref" 
ente  ne  peut  Je  demander  par  Pétition  d'hérédité  ^ 
parce  que  l'héritier  _^  cejl-à-dire  le  demandeur  ^ 
peut  la  revendiquer  _,  6'  que  le  pojjejfcur  ne  peut 
oppofer  aucune   exc^ition. 

On  a  vu  dans  le  commencement  de  la  loi  , 
que  les  objets  qui  pouvoient  fe  pourfuivre  par  ac- 
tion fingulière  ,  dépendante  de  l'hérédité  ,  étoient 
contenues  dans  la  Pétition  d'hérédité.  Ici,  l'ac- 
tion fingulière  neft  pas  contenue  dans  la  Péti- 
tion d'hérédité  ;  il  fuit  qu'elle  n'eft  pas  hérédi- 
taire :  &  en  cela  cette  efpcce  diffère  de  la  loi 
9  >  ff.  fam.  ercifc.  ^  où  à^%  chofes  prefcrites  par 
l'héritier  viennent  en  adion  de  partage  d'héré- 
dité. La  raifon  en  eft ,  contre  ce  qu'ont  dit  de 
très-habiles  commentateurs ,  que  dans  la  loi  9  , 
ft.  fam.  ercifc, ,  la  prefcription  com{)létée  par 
l'héritier  avoir  commencé  en  la  perfonne  du 
défunt  ,  &  par  conféquent  étcic  héréditaire  ,  au 
lieu  qu'ici  la  prefcription  elt  dite  feulement  i;«- 
pleta  ,  accomplie  par  l'héritier  à  titre  d'achat  ; 
il  eft  poflîble  qu'elle  ait  commencé  à  lui  :  de 
plus,  elle  ne  vient  pas  en  Pétition  d'hérédité, 
elle  n'eft  pas  héréditaire  ;  elle  n'a  donc  pas 
été  prefcrite  par  le  défunt,  au  moins  pour  le 
commencement  ,  qui  eft  Pinftaiit  où  une  telle 
prefcriprion  s'eftime  ,  pour  favoir  fi  les  temps 
euvent  cire  conjoints.  De  ce  qu'elle  n'eft  pas 
éréditaire  j  il  fuit  que  le  pcilelieur  ne  peut  pas 
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oppofer  à  la  revendication  Tpéciaie,  une  exception, 
fous  prétexte  que  l'on  préjageroir  la  caufe  de 
riiércdité.  Loi  ii  ^  C  de  hared.    Peut. 

Il  fafïïc  de  pofTeder  une  feule  chofe  hérédi- 
taire ,  pour  être  fournis  à  la  Pétition  d'héiéditc  j 
&  l'on  rendra  tout  ce  que  l'on  viendra  à  polTé- 
der  dans  la  fuite  ,  quand  même  dans  l'exploit 
d'ajournement  il  ne  fe  feroit  agi  que  de  cette  (culc 
chofe  ,  pourvu  qu'elle  ait  été  demandée  comme 
héréditaire.  Loi  4  ,  loi  41  ,  fF.  ^-î  h^red.  Petit. 
Par  même  raifon ,  celui  qui  a  été  a6î:ionné  par 
Pétition  d'hérédité  ,  à  raifon  d'un  grand  nombre 
d'objets  héréditaires  qu'il  poflTédoit  ,  s'il  cefle  , 
fans  fraude ,  à^Qn  polTéder  une  partie  ou  même 
le  tout,  il  doit  avoir  congé  de  l'adion  pour  le» 
objets  qu'il  ne  peur  pas  reftituer.  Loi  41  yff.de 
h(£,red.  Petit. 

1.21.  première  fuppofition  efl  portée  plus  loin 
par  la  loi  18  ,  §.  i  ,  ff.  même  titre  ;  Si 
quelqu'un  j  tandis  qu'on  lui  demande  r hérédité  j 
ne  pojfède  ni  corps  ni  droit  héréditaire  ^  mais 
qu'enfuite  il  ait  acquis  quelque  chofe  ^  il  efi  fou- 
rnis à  la  Pétition  d'hérédité  ^  o*  peut  être  con- 
damné comme  tel  à  rejîituer  tout  ce  qu'il  poffèds.. 

L'hérédité  eft  une  univerfalité  qui  reçoit  iies 
accroiiïemens  &  des  diminutions.  Ainfi  ,  tout 
ce  qui  a  accédé  à  Ihérédité  depuis  la  mort  de 
celui  dont  elle  étoit  le  patrimoine  ,  eft  dii  à  l'hé- 
ritier. Loi  20  ,  §.   3  ,  ff.  de  h&red.   Pet, 

Celui  qui  a  difpofé  de  l'argent  de  l'hcrcdiré, 
&  qui  l'a  perdu  ,  eft  fournis  à  la  Pétition  d'hé- 
rédité ,  &  doit  repréfenter  l'argent  ,  s'il  eft  pof- 
fefTeur  de  mauvaife  foi  :  mais  s'il  eu  polIèiTeur 
Je  bonne  foi ,  il  n  eft  fournis  à  la  Pétition  d'hé- 
rédité que  pour  les  adioas  q^u'il  peut  avoic  :  loi 
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1 8  ,  fF.  même  titre.  En  gênerai ,  il  fufiir  au  pof- 
felTeiir  de  bonive  foi  de  fubroger  à  fon  droit  ,  en 
cédant  les  a<ftions  :  loi   10  ,  §.  17  ,  mctne  titre. 

Ce  que  l'on  a  acheté  pour  l'héréditc  ,  par 
«xemple  ,  des  efclaves  ,  des  troupeaux  ,  quel- 
quefois doit  être  reRitué  comme  hcrcdiraire.  Si 
on  l'a  acheté  avec  de  l'argent  qui  ne  venoit  pas 
de  l'hérédité  ,  mais  que  l'achat  foit  d'une  grande 
utilité  à  la  fucceflion  ,  il  en  fait  partie  ,  de  l'hc- 
ritier  qui  évince  rembourfera  les  loyaux  coûts. 
Si  l'on  a  acheté  pour  l'hérédité  avec  l'argent  hé- 
réditaire ,  la  chofe  achetée  fait  dans  tous  les  cas 
pattie  de  l  hérédité  ;  mais  il  faut  l'union  de  ces 
deux  conditions  ;  autrement  il  ne  fuffiroit  pas 
«qu'une  chofe  fût  achetée  avec  l'argent  de  la  fuc- 
celTion  ,pour  ctre  héréditaire.  Loi  zo  ,  au  com- 
mencement ,  &  ^.  I  ,  ff.  de  hxrcd.  Pet. 

On  a  vu  plus  haut  que  dans  les  adtions  uni- 
verfelles  ,  le  prix  fucccde  à  la  chofe.  Loi  22  , 
fF.  même  titre.  C'efI  en  vertu  de  cet  axiome 
que  le  fénatufconfulte  fait  fur  cette  matière ,  a 
décidé  que  celui  qui  eft  condamné  a  reftituer 
l'hérédité,  doit  rendre  le  prix  qui  revient  de  la 
vente  des  chofes  hérédicaires.  Loi  20  ,  §.  (j,  §, 
17,  fF.  Sous  le  nom  de  prix  qui  revient  delà 
vente  des  chofes  héréditaires ,  on  comprend  l'ar- 
gent reçu,  &  encore  celui  que  l'on  peut  exiger, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  encore  payé  :  loi  20  ,  f; 
1 5  ,  ff .  de  h&rcd   Petit.  §.  17  ,  à  la  fin. 

Si  le  défendeur  a  lui-mcme  été  demandeur  de 
l'hérédité  ,  &:  qu'il  ait  reçu  l'clFimation  du  pro- 
cès 5  c'eft  le  prix  de  l'hérédité  ^  fî  l'en  défalque 
les  dépens  faits  pour  cette  inltance,  &  il  doit 
reftituer  l'excédent  :  loi  16  ,  <J.  1  ,  ff.  d:  h±rcd. 
Petit. 
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Cette  règle ,  comme  le  remarque  la  loi  lo  i 
§.  iz  ,  eft  pour  les  vendeurs  de  bonne  foi;  mais 
le  vendeur  de  mauvaife  foi  doit-il  rendre  rigou- 
teufemenc  tour  le  prix  ,  ou  feulement  ce  donc  il 
s'eil  entichi  ?  Sappofez  ,  par  exemple  ,  qu'il  l'aie 
donné  ou  perdu  ,  &  que  là  preuve  en  foic 
claire.  Le  fénatufronfulie  fait  fur  la  propofition 
d'Adrien  ,  fe  fert  du  mot  parvenir  ,  qui  eft 
vague  :  s'appliqne-t-il  au  premier  moment  feul 
de  l'acquifîtion  ,  ou  à  une  acquifirion  dont  le  pro- 
fit dure  encore?  La  loi  13  ,  ff.  même  titre, 
prononce  que  ce  mot  parvenir  (ignifie  dans  le 
polTelfear  de  bonne  foi ,  le  gain  qui  lui  refte. 
Le  vendeur  de  mauvaife  foi  eH:  tenu  de  repré- 
fenter  ,  non  pas  fimpiement  le  prix  qu'il  a  reçu  > 
mais  la  chofe  même  eftimée  par  le  ferment  en 
caufe  ,  avec  les  fruits.  Cependant  l'héritier  pourra', 
s'il  le  veut ,  choilîr  de  demander  au  poiferieur 
de  mauvaife  foi  le  prix  de  la  chofe  aliénée  , 
&  les  intérêts  depuis  la  conreflation  en  caufe. 

La  mauvaife  foi  eft  toujours  préfumée  dans 
celui  qui  a  aliéné  des  chofes  héréditaires  depuis 
la  Pétition  d'hérédité.  Auffi  il  rendra  la  chofe 
vendue  repréfentée  par  fon  eftimation ,  fuivant  le 
ferment  en  plaids  ,  ôc  de  plus  les  fruits  de  la  chofe. 
Loi  2.0,  §.  16.  Ce  para«7raphe  ajoute:  Si  les 
chofes  vendues  étaient  Jlériles  ou  périffables  _,  & 
quelles  aient  été  aliénées  à  jufle  prix j  le  deman- 
deur pourra  choijif  qu^on  lui  rende  le  prix  &  les 
intérêts.  On  remarquera  que  cette  preftation  eft 
moins  onéreufe  au  poireiïear  que  l'on  iappoie  de 
mauvaife  foi ,  &  qui  n'a  caufé  aucun  détriment  h, 
la  fuccelîion  ;  ainû  le  choix  devroit  être  lailVé 
au  défendeur. 

Celui  qui  a  vendu  une  chofe  héréditaire  fous 
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le  padle  de  la  loi  conimilloire  ,  &  cjui  en  a  le- 
riré  quelque  avantage  en  retenant  une  partie  du 
prix,  loi  4,  î^.  1  ,  fl.  de  U^c  coiinnijjarïd  ^  doic 
aufll  le  Kilicuer.  Loi  13  ,  ff.  de  hi.rcd  Petit. 
parce  que  ce  gain  a  cic  Kiit  à  l'occafion  de  l'hcrcditc. 

Celui  qui  ,  outre  le  prix  ,  a  reçu  une  peine 
pécuniaire  ,  ftipulée  fi  l'acheteur  ne  payoic  pas 
dans  un  certain  temps  marque  ,  doit  encore 
rendre  l'arç;enc  qu'il  a  reçu  à  Toccafion  de 
cette  peine  conventionnelle.  Loi  z  ;  ,  P..  de  hxred. 
Petit. 

Si  le  poIîèlTeur  qui  a  aliène  eft  de  mauvaife 
foi,  il  doit  rendre  les  chofes  en  nature;  ou  s'il 
ne  peut  pas  ies  retirer  des  mains  de  l'acheteur , 
il  payera  l'eftimation  faite  par  le  ferment  eu 
caufe.  Loi  zo,  §.  21  ,  ff.  de  httred,  Petkione. 
Alais  fi  ces  chofes  vendues  ont  cefTc  d'exifter ,  ou 
ont  celfc  d'cire  hcrcditaires ,  parce  qu'elles  ont 
ctc  prefcrites  ,  le  poircileur  de  mauvaife  foi  doic 
le  jufte  prix  ,  &  non  pas  ce  qui  a  ctc  reçu  , 
parce  que  fi  le  demandeur  eût  recouvre  la  chofe  , 
il  l'eût  vendue  ,  &  aurait  pu  en  avoir  le  jufteprix. 
Loi  io,  §.  21  ;  loi  21  ,  loi  40  ,  ff.  de  hAred. 
Petïtïonc. 

Si  le  poifeireur  de  bonne  foi  a  la  chofe  & 
fon  prix ,  dans  la  fuppofition  que  prèfente  la  loi 
21  ,  ff.  à  ce  titre  j  fi  ie  polfelleur  de  bonne 
foi ,  qui  a  vendu  une  chofe  hcrcditaire  ,  la  ra- 
chète ,  a-t-il  le  choix  de  rendre  au  demandeur 
d'hérédité  la  chofe,  &  non  ie  prix?  Voici  comme 
s'exprime  cette  loi  12  :  Je  dis  cju'il  faut  ,à  i'cgard 
d'un  polfelfeur  de  mauvaife  foi  ,  que  le  choix, 
appartienne  au  deman  ieur.  Le  pofieîfeur  de  bonne 
foi  doit-il  être  ccouti ,  s'il  veut  livrer  la  chofe 
«quoique  décéiiorée  ,  &  doit-on  ne   pas   donner 
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l'option  au  demandeur  qui  veut  le  prix,  parce 
que  cette  deaiande  feroit  malhonnête  ?  Ne  doit- 
on  pas  faire  entrer  en  confiJération  le  gain  qu'il 
a  fait  fur  la  vente  de  la  chofe  héréditaire  ,  ôc 
lui  faire  rendre  l'excès  du  prix  fur  la  valeur  ac- 
tuelle de  la  chofe  ?  Car  telle  eft  la  requête 
de  l'empereur  Adrien  au  fcnat.  V^oyez  ,  fénateurs  , 
s'il  ne  feroit  pas  plus  équirab'e  que  le  polTelFeur 
ne  fît  aucun  gam  ,  &  rendît  le  prix  qu'il  a  reçu 
de  la  chofe  d'autrui  ;  parce  que  l'on  peut  ima- 
giner qu'en  place  de  la  chofe  héréditaire  ,  a  fuc- 
cédé  fon  prix  ,  &  que  ce  prix  eft  en  quelque 
façon  devenu  héréditaire.  Il  faut  donc ,  continue 
la  loi  11  ,  que  le  polTelTeur  de  bonne  foi  rende 
la  chofe  au  demandeur ,  &  de  plus ,  le  gain  qu'il 
a  fait  au  moyen  de  la  vente. 

Si  le  poirelfeur  a  vendu  une  chofe  héréditaire  , 
&  que  cette  chofe  étant  évincée  ,  il  ait  rendu  le 
prix  qu'il  en  a  reçu  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ozanQ  ce  prix  ou'il  a  été  forcé  de  rendre,  & 
même  on  pourroïc  dire  que  ce  prix  ,  rut-il  relie 
en  fon  pouvoir  après  l'cviélion ,  n'eil  pas  de 
l'hérédité  ,  ou  ne  fuccèJe  pas  aux  chofes  de 
l'hérédité,  parce  que  la  chofe  vendue  &:  évincée 
n'appartenoit  pas  à  l'hérédiré.  //  ejî  vrai  ,  ajoute 
la  loi  lOj  paragraphe  18  ^  que  h  fcnatufconfulte 
varoit  s'occuper  des  chofes ^  en  général  ^  dijlraites 
de  r hérédité  j  &  non  pas  des  chofes  héréditaires  ^ 
dijlraites  de    l'hérédité. 

Cependant ,  en  fuivanc  l'hypothèfe  de  la  chofe 
évincée  ,  le  vendeur  ne  doic  pas  en  rendre  le 
prix ,  parce  que  chez  lui  il  ne  refte  tien  de 
l'hérédité.  On  peut  tirer  cette  conféquence  d'une 
autre  décision ,  qui  porte ,  que  le  polî^^lTeur  qui 
a  faic  payer  à    l'hérédité  une  dette  imaginaire  , 
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ne  doit  rien  à  l'héricier  \  de  me  me  qu'il  ne  pour- 
roic  point  fe  taire  rembourfer  par  l'hcririer  une 
dette  imai^inairc  qu'il  auroit  payée.  La  raifon  do- 
minante dans  tous  ces  cas  ,  e(l  que  l'hcrcditc  n'a 
été  ni  augmentée  ni  diminuée. 

Si  la  chofe  ve;  due  a  été  reprife  en  vertu  de 
l'action  redhibitoire ,  elle  refte  dans  l'hérédité, 
&  le  pr:x  rendu  à  l'acheteur  ne  fera  pas  payé  à 
l'héritier.  Loi  20,  5-  ^9-  P^r  '^  même  raifon 
d'équité  qui  fait  que  tout  le  gain  de  la  chofe 
héréditaire  vendue  revient  2  l'héritier ,  celui-ci  , 
à  fon  tour ,  doit  fe  charger  de  toutes  les  obli- 
gations raifonnables  ,  par  lefquelles  le  vendeur 
d'un  eff^t  héréditaire  s'eft  engagé  envers  l'acheteur^ 
loi  io  ,  §.  20,  au  moins  lui  garantir  l'indemnité 
par   une  caution. 

Celui  qui  a  géré  les  affaires  d'un  autre  qu'il 
croyoic  héritier,  &  qui  fe  trouve  reliquatairedu 
prix  retiré  de  la  vente  d'une  chofe  héréditaire', 
eft-il  fournis  à  la  Pétition  d'hérédité  ?  Cette 
queftion  paroi t  facile  à  refondre  ,  &  cependant 
fe  trouve  décidée  par  Papinien  d'une  manière 
contraire  aux  idées  ordinaires  ,  mais  conforme 
i  la  raifon  réfléchie.  Telle  elt  cette  efpèce, 
elle  fe  trouve  dans  la  loi  10,  ^.  fi  pars  htnd, 
pctatur. 

Un  père  eft  inftitué  héritier  pour  une  partie  ; 
il  meutr  du  vivant  du  teftaceur  :  fon  fils  ignore 
ce  prédécès  j  il  adminiftre  au  nom  de  fon  père 
qu'il  croit  abfent ,  cette  partie  de  l'hérédité  :  il 
vend  des  effets  héréditaires  &  en  reçoit  l'argent. 
Jufqu'ici  on  ne  peut  lui  demander  l'hérédité , 
parce  qu'il  ne  pofTède  le  prix  ni  à  titre  d'hé- 
ritier ni  à  titre  de  poire(reur  j  c'eft  feulement 
un  ûls  qui  a  géié  les  aifaices  de  fon  pcce  ^  4^ 
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l'adlion  tie  geftion  fera  donnée  à  ceux  à  qui  palTe 
la  porrion  héréditaire  qui  eût  appartenu  au  père 
prédécédé-  On  ne    doit    pas   craindre   qu'il    foit 
obligé  envers  les  héritiers  de   fon  père  (  donc  il 
eft  peut-être  déshérité  ) ,  comme  ayant  géré    les 
affaires  héréditaires  ,  parce  que  le  bien  cju'il  a  ad- 
miniiiré  n'étoic  pas  de  l'hérédité  paternelle  ;   car 
fi  l'adtion  de    geftion  appartient  à  celui  au   nom 
duquel  on  a  perça  !e  prix  ,  c'eft  à  celui-là  qu'on 
doit  reftituer.   Mais  dans    l'efpèce  ,    les    affaires 
n'appartenoient  pas  au  père  ,  puiiqu'il  étoit  mort  ; 
«îles  n'appartenoient  pas  à  la  fucceilion  paternelle, 
puifqu'elles  dépendent  d'une    autre  hérédité   que 
le  père  n'avoïc  pas  acquife.  Si  cependant  ce   fils 
eft  héritier  de  fon  père ,  ôc  prétend  que  fon  père 
eft  mort  après    avoir  receuilli  la  fuccelîion  ,  il 
fe  préfente  une  queftion,  fi  ce  fils  change  entre 
{es  mains  la  caufe  de  fa  potreftîon  :  cependant , 
parce  que  celui  qui  a    géré  les   affaires    hérédi- 
taires, (Se  qui  eft  reliquataire  ,  fi  dans  la  fuite  il  pré- 
rend être  héritier ,  peut  être  aftigné  comme  pof- 
feileur  du  droit  de  l'hérédicé  j   il  faut   répondre 
la  même  chofe  pour  le  fils  qui  a  géré  les  affaires 
de  fon  père  ,  comme  dépendantes  d'une  fuccef- 
fion  qu'il   croit  que  fon  père  a  receuillie  ,  ôc  qui 
a  palfc  en  fa  perfonne ,  puifqu'il  eft  héritier  de  fon 
père. 

Le  ponTcireur  de  bonne  foi  qui  a  employé  le 
prix  d'une  chofe  héréditaire  en  achat  d'autres 
obiets  ,  pourra  être  afligné  pour  le  prix,  non  pour 
l'objet  acheté.  Si  cependanc  la  chofe  valoit  moins 
qu'elle  n'a  été  achetée  ,  il  ne  fera  tenu  que  de 
repréfenter  la  valeur  de  la  chofe  ,  par  la  raifon 
que  s'il  eut  confumé  tout  le  prix ,  il  n'auroic 
profité  de  rien  ,  &  ne  feroit  tenu  d'aucune  refticu- 
tlon  :  loi  25,  §.  I  >  ff.  de  h^ired»  Peut.  La 
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La  loi  ptemicre ,  C.  de  Petit,  hircd.  ,  a  réglé 
cnfemble  la  maticre  des  iiuéiêts  &  èi<^%  fruits. 
Tel  en  cil  le  paragraphe  premier  \  il  s'agit  d'abord 
des  poUelTturs  de  bonne  foijenluite  des  polUUcurs 
de  mauv.iile  foi  j  il  s'exprime  ainfî  :  Les  pcf' 
fejjcurs  uc-  bonne  foi  ne  doivent  pas  être  forcés 
à  rendre  Us  intérêts  de  l'argent  des  objets  héré- 
ditaires vendus  j  a  compter  depuis  la  vente  jufqu'à 
la  contcjïation  en  Cttuje  ,  non  plus  que  les  fruits  ^ 
à  moins  qu'ils  ne  Je  foicnt  enrichis  ;  mais  après 
la  contcjlation  en  caufe  (  comme  tous  les  pc>£éf- 
feurs  font  de  mauvaife  foi  )  ^  tous  IcS  pojj ejj eurs 
doivent  rendre  les  fruits  des  choj'es  non  vendues  j  ceux 
qu\ls  ont  recueillis  &  ceux  qu'ils  ont  pu  recueillir  ^ 
auffi  bien  que  les  intérêts  du  prix  des  chofes  ven» 
dues  avant  la  contejlation  en  caufe  ^  mais  à  comp- 
ter feulement  de    la  contcfîation   en  caufe. 

On  doit   remarc]aer  que  dans  cette  loi  il  s'agic 
de  pu  il  elle  11  rs  qui  d'abord  croient  de    bonne  foi, 
&  Àoiu  on  a  changé  la  nature    de    la  poireflîon  , 
par  la  conreflation  en  caufe  j  car  les  poirefTeurs  de 
mauvalle  foi  ,    dès  l'origine  ,    doivent  les  intérêts 
du  jour  de  la  vente;  &  l'on  a  vu  plus  haut  quelle 
option  appartenoic  au  demandeur  :  loi  zo,  §.  12, 
16.  Cette  loi  première  au  code  ,  eft  d'Antonin, 
&  bien   ant.'rieure  au  digefte  ,  qui  n'a  eu  force 
de  loi  que  fous  Jurtiiîien.  La  loi  20,  §.  1 1  ,  fF.  </e 
htcred.  Petit,  dit  expreffément  que  les  intérêts  du  prix 
des  choies  vendues ,  fe  doivent  depuis  la  dénoncia- 
tion faite    au   polfelîeur  à   perfonne  ou  à  domi- 
cile. Tel  eft  le  droit,  malgré  la  loi  première  au 
code  ,  parce  que  la  loi  20  du  digefte  eft   pofté- 
rieure  ,  &  que    toutes  les  deux   font   compofées 
pour  expliquer  le  fénatufconfulte  fait  fous  Adrien 
au  fujec  de  la  Péiitign  d'hérédité. 
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On  ne  connoîc  cie  truirs  que  quand  on  a  dé- 
duic  les  dépenfes  nécefTaires  pour  les  cultiver  , 
les  reccnillir  5i  les  conierver.  Cette  rédu(f^ion  a 
iieu  d  l'éi^ard  de  tous  les  potrefieurs ,  même  ceux  de 
mauvaiie  foi  :  loi  ^6  ,  5*  5  >  ^-  ^-  hatred.  Petit» 
Ceux-ci  peuvent  exiger  le  rernbourfement  des 
avances ,  feulement  quand  ils  ont  recueilli  :  loi 
37  ,  ff.  de  h^red.  Petit.  Tout  ce  qui  eft  dit  loi  3  8  > 
fuppofe  que  le  demandeur  percevroit  du  gain  ; 
ce  qui ,  dans  refpèce  des  fruits  ,  admet  de  uéceflité 
une  récolte. 

On  compte  au  nombre  à^s  fruits  les  prix  des 
baux  :  loi  19  ,  ff.  de  hued.  Petit.  Si  le  polfeiïèur 
retire  de  l'hérédité  un  gain  malhonnête,  il  fera 
forcé  de  le  reftituer  ,  de  peur  qu'une  interpréta- 
tion honnête  n'occafionne  un  gain  à  un  polTefTeur 
malhonnête  :  loi  52  ,  même  tiire. 

Les  loyers  des  maifons  font  àQS  fruits  à  refti- 
tuer »  quoique  perçus  à  l'occafion  d'un  lieu  de 
dcbauche  ;  car  ces  lieux  fe  tiennent  fouvent  dans 
les  maifons  d'honnêtes  gens  :  loi  27  ,  §.  i  ,  ff. 
même  titre.  On  doit  encore  mettre  au  nombre 
des  fruits ,  ceux  que  le  défunt  a  perçus  des  gages 
qu'il  pollédoit  :  loi  41  ,  §.  i ,  ^.de  hared.  Petit. 

On  voit  dans  la  toi  première ,  au  code  de 
Petit,  htzred. ,  que  ,  dès  que  le  poflelTeur  eft  ce 
mauvaife  foi  ,  il  doit  les  fruits  quelconques  , 
même  ceux  qu'il  auroit  du  receuillir  :  c'eft  ce 
qu'ftfîîrment  en  termes  exprès  les  paragraphes  3 
&  4  de  la  loi  2. 5  ,  fï".  ^e  k£red.  Petit.  Ceux  qu'ils 
ont  dû  percevoir  ;  à  plus  forte  raifon  ceux  qu'il 
a  perçus  :  &  peu  importe  fi  le  demandeur  ne 
les  eut  pas  recueillis  :  loi  5(j,  fF.  n:îême  titre. 

Les  fruits  produifent  eux-mêmes    des    fruits 
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ou  des  iiuéicts.  On  diltingue  encore  ici  lacaufe 
des  polfèlleurs ,   à   raifon  de   la    bonne  ou  mau- 
vaile   toi.    Les  loix  (ur    ce  poinc   font  embaraf- 
fanics.  Cette  difhcultc   vient    fur-tout  des  mots 
ciioifc  ^  aup^mcntum  ,  que  l'on   y   trouve  en  deux 
lens  dirfcrens  \  tantôt  ils  lignifient  augmentation  , 
comme  partie  dhcréditc  ,  tantôt  comme  accelfoire. 
Il  faut    le  rappeler   que    le   pollelfeur  de    bonne 
foi  gagne  les  fruits  par  la  perception,  qui  eft  une 
manière  d'acquérir  à  titre  (mgulier  ,  inftit.  §•  35  t 
de  reruni  divïjwne ^  &c  qu'il  en  eft  autrement   du 
pollelleur  de    mauvaife  foi  :  on  doit    y    joindre 
ce  principe  ,  que  l'on  ne    paye  pss    les    intérêts 
des  intérêts;  &  cet  autre  ,  que  Thérédité  à  reftituec 
doit  être  clHmée  à  l'inftant  de    la  demande.  De 
ces   deux  idées   réunies ,  font  compofées  les  dé- 
cilîons  de  la  matière  préfente. 

Les  fruits  perçus  par  le  poiTefTeur  de  bonne 
foi  avant  la  Pétition  d'hérédité  ,  lui  font  acquis  , 
Se  par  fon  moyen  font  ,  non  pas  un  accelToire  , 
mais  une  partie  intégrante  de  l'hércdité  ,  parce 
qu'il  a  voulu  les  acquérir  comme  appartenant 
à  riicrédité.  C  eft  la  féconde  partie  du  paragraphe 
premier  ;  de  la  loi  51,  fF.  de  hdred.  Petit,  Mais  il 
faut  pouf  cela  qu'il  s'en  foit  enrichi  :  loi  40  ,  §. 
I  ,  à  la  fin.  C'ell  dans  cette  double  fuppolï- 
tion  que  doivent  s'entendre  les  loix  16  &c  iyjfF. 
même   titre. 

Le  poifelfeur  de  mauvaife  foi  ne  fait  pas  les 
fruus  fiens;  ils  augmentent  l'hérédité  ,  non  comme 
accelloire  ,  mais  comme  par:ie  du  principal  j  Se 
fous  ce  point  de  vue  ,  rien  n'empêche  qu'ils 
ne  produifent  des  fruits  ou  des  intérêts  :  loi  40, 
§.  i.  Il  devra  donc  les  fruits  des  fruits  ,  avanc  Sc 
après  la  conteftation  en  caufe.  Dans  ce  paragra.*; 
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phe,  à  la  première  partie  ,  le  mot  Jaugent  ^  pré- 
lente un  augment ,  comme  partie  de  l'hérédité  , 
&  non  comme  acceiroire  j  à  la  féconde ,  le  mot 
augment  fignifie  la  même  chofe  \  mais  fi  on 
rapporte  cette  féconde  partie  au  temps  après 
la  conteftation  en  caufe  ,  au  commencement  de 
la  loi  40  ,  ce  qui  eft  poffible  ,  en  cumulant  , 
félon  cette  loi ,  la  bonne  foi  &  la  conteftation 
€n  caufe  ,  augmenta  fignifiera  des  aciefiToires. 
Il  eft  vrai  qu'auftî-tôt  la  demande  formée , 
le  poflefteur ,  même  de  bonne  foi ,  eft  conftitué 
«n  mauvaife  foi.  Comment  donc  entendre  la  pre- 
inière  partie  du  paragraphe  premier  de  la  loi  5 1  , 
où  il  eft  dit  ,  on  ne  doit  pas  les  intérêts  A^% 
fruits  perçus  depuis  la  demande  ;  on  a  vu  plus 
haut ,  loi  40  ,  §.  I  ,  que  le  poftefTeur  de  mau- 
vaife foi  doit  les  intérêts.  La  diftérence  vient  de 
ce  que  dans  le  poireireur  de  mauvaife  foi  ,  ce 
qu'il  a  reçu  dans  l'hérédité  ,  puis  les  fruits  ,  n'ont 
qu'une  feule  &  même  nature,  celle  de  principal, 
celle  d'une  totalité  d'objets  à  reftituer ,  &  donc 
il  ne  doit  tirer  aucun  profit ,  pas  même  les  in- 
térêts de  ces  fruits  j  au  lieu  que  dans  le  poflefteur 
de  bonne  foi ,  qui  n'a  été  conftitué  en  mauvaife 
foi  que  par  la  demande  ,  il  faut  diftinguer  deux 
lempsj  où  finit  la  bonne  foi  ,  là  on  commence 
à  regarder  les  chofes  héréditaires  comme  chan- 
géant  de  nature  j  tout  ce  qui  a  précédé  la  de- 
mande ,  &  qui  a  été  reçu  par  la  bonne  foi  ,  eft 
regardé  comme  principal  ;  tout  ce  qui  eft  re- 
ceuilli  par  la  mauvaife  foi  ne  peut  pas  être 
de  la  même  nature  ,  de  l'inftanc  que  l'intention 
a  changé.  II  fera  donc  conlldéré  comme  accef- 
Xoire ,  &  les  fruitji  ou  intérêts  n'eu  feront  pas 
dus. 
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la  loi  1  5  ,  fF.  de  tifuris  _,  prcfente  une  objec- 
tion ;  elle  dit  dans  la  féconde  partie  :  On  ne  doit, 
pas  les  inttnts  des  fruits  qui  ,  perçus  avant 
la  contcjlaùon  en  cauje  _,  font  redemandés  comme 
à  un  pcjfcjfcur  de  mauvaifc  foi. 

La  foliition  eft  que  ,  dans  la  loi  15,  ft.  de 
ufuris  y  il  s'agit  d'un  fruit  de  chofe  fingulière  ; 
ce  fruit  n'appartenant  pas  à  une  univerfalité,  ne 
fait  pas  partie  du  principal  qui  l'a  produit,  mais 
tait  un  coût  à  part.  Oc,  ce  tout  ne  peut  pro- 
duire d'intérêt.  Il  Falloit  à  Rome  une  ftipulation 
fpcciale  ;  à  (on  défaut  ,  l'office  du  juge  peut  y 
fupplcer  depuis  la  demande,  fi  on  a  requis  les 
inrércts  :  &  dans  la  loi  15,  féconde  partie ,  il 
s'agit  de  fruits  perçus  avant  la  demande.  On 
conçoit  que  la  dccifion  feroit  contraire  pour  les 
întétcrs  de  ces  mêmes  fruits  perçus  avant  la 
demande  ,  mais  à  compter  feulement  depuis  que 
l'adion  efl:  intentée  ,  par  induélion  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  loi    15,  Û.  de  ufuris. 

La  loi  20  ,  au  commencement,  fF.  de  htred. 
Petit, ^  femble  pofer  pour  principe  général  ,  que 
ce  qui  ell  acheté  avec  l'argent  hctéditaire  peut 
ctre  demandé  par  Pétition  d'hérédité.  Cependant 
cetie  même  loi ,  §.  i  ,  relkeint  cette  règle  ;  elle 
apporte  pour  exemple  de  limitation  ,  cette  efpèce 
où  le  polfelfeur  de  l'hérédité  auroit  acheté  pour 
lui-même  un  efclave  avec  l'argent  héréditaire. 
£n  ce  cas ,  il  n'en  doit  que  le  prix.  La  même 
loi ,  §.  z  ,  compare  à  cette  fuppofition  une  autre  3 
qui  ell  l'inverfe.  Il  s'agit ,  non  d'achat  ,  mais  de 
vente.  Le  pofTelTeur  d'hérédité  vend  fans  raifoa 
un  fonds  de  terre  héréditaire  -,  s'il  eft  pcfTelfeuc 
de  bonne  foi  (  ce  que  n'a  pas  marqué  cette  loi)  > 
ou  (1  même  ét^u:  poileireut  de  bonne  foi  ,  il  x 
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employé  le  prix  à  l'acquit  des  dettes  de  la  fuc- 
ceflion  ,  il  ne  doit  rendre  que  le  prix,  &  point 
la  chofe  ;  tandis  que  s'il  avoit  été  polTeffeur  de 
mauvaife  foi  ,  il  feroit  tenu  de  rendre  la  chofe 
&c  les  fruits  ,  ou  l'eftimation  de  ces  deux  objets 
réunis.  Quant  aux  accefToires  ,  il  faut  diftinauec 
s'ils  font  accelToires  de  l'hérédité  ou  du  polfelleur. 
Une  fois  l'hérédité  étant  acquife  ,  les  accroiffe- 
mens  qui  viennent  de  l'hérédité  ,  font  ,  fans 
aucun  doute  ,  héréditaires.  Il  faudroit  décider  au- 
trement fi  ces  accroiiremens  venoient  de  caufes 
extérieures  \  on  les  préfumeroit  accroiflemens 
non  de  l'hérédité,  mais  du  polfelTeur.  Celui  qui 
doit  une  fervitude  à  l'héritier  ou  aux  héritages 
de  la  fuccelîion  ,  ne  fera  pas  fournis  à  la  Pétition 
d'hérédité.  En  effet,  il  ne  peut  qu'être  pa(Tif& 
fbuffrir  la  fervitude.  A  la  vérité  ,  un  débiteur 
héréditaire  eft  fujet  a  la  Pétition  d'hérédité  ;  mais 
ce  débiteur  peut  reftituer  ou  donner  ,  au  lien 
que  le  débiteur  de  la  fervitude  ne  peut  rien  li- 
vrer, il  ne  peut  que  lailTer  jouir  :  &c  la  liberté 
de  fon  fonds,  qu'il  prétend  défendre  ,  n'eft  pas 
un  effet  héréditaire.  11  faudra  donc  avoir  recours 
contre  lui  à  l'aétion  confelîoire  :  loi  19  ,  §.  3  ,  ff. 
de  hitreditatis  Peticione. 

Le  poITelfeur  ,  en  reftituant  l'hérédité  ,  pourra 
retenir  ce  qu'il  a  payé  à  de  véritables  créanciers 
de  l'hérédité.  En  effet ,  il  n'a  pas  d'aélion  contre 
les  créanciers  pour  répéter  ce  qui  leur  étoit  dû  , 
&  l'hérédité  eft  libérée  d'autant  :  loi  5  ,  C.  de 
Petit,  htred.  Il  fuit  de  là  ,  qu'il  ne  pourra  point 
paffer  en  compte  ce  qu'il  aura  payé,  qui  n'étoic 
pas  dû ,  parce  qu'il  n'a  pas  apporté  de  profit  a 
l'hérédité,  &  que  s'il  a  lui-même  exigé  àt^ 
chofts  non  dues ,  il  n'efl  pas  tenu  de  les  rendre  ; 
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loi  lo  ,  §.  1  8  ,  à  la  fin  ,  ff.  de  h<tred.  Petit.  On 
remarquera  que  le  paytmeiit  de  choie  due  ,  bit 
far  le  podelïeiir  de  bonne  foi  ,  ne  libère  pas 
de  plein  droit  le  demandeur  d'hércdirc  ;  car  celui 
<]iii  paye  en  fon  nom  ,  b<  non  pas  en  celui  du 
débiteur,  ne  libère  pas  ce  débiteur:  loi  5 1  ,  tf. 
de  hxrei.   Petit. 

Le  pollelleur  de  bonne  foi  n'eft  pas  rena  de 
porter  en  recette  ce  qu'cfFc<5tivement  il  n'a  pas 
reçu  àcs  débiteurs  héréditaires  \  il  luftît  qu'il  donne 
le  titre  au  propriétaire  ds  l'hcrédité  ,  quand  même 
il  auroit  lailfé  éteindre  l'obligation  par  la  pref- 
cription.  Il  n'en  eft  pas  de  mcnie  du  polfcdeur  de 
mauvaife  foi ,  loi  i  5  ,  ^.  1  <Sc  5  ,  ff.  ^^  htircd.  Petit,  ; 
s'il  a  lailîé  achever  la  prefcripiion  contre  une 
adtion  héréditaire  ,  il  eft  fournis  à  la  Pétition 
d'hérédité  dans  tous  les  cas  ,  foit  qu'un  autre  , 
foie  que  lui-mcmc  ait  été  le  débiteur.  Le  para- 
graphe 1  de  la  loi  15  ajoute,  hoc  utique Ji exigcre 
fotuify  ce  qui  n'eft  vrai,  que  s'il  a  pu  intenter 
l'adion  Se  fe  faire  payer  j  ce  qui  fuppofe  <]ue 
le  polfelléur  de  mauvaife  foi  peut  quelquetois 
intenter  des  adions  héréditaires.  Cependant  la  lot 
35  ,  §.  4  ,  if.  au  digerte  de  hdtied.  Petit.  ^  femble 
prononcer  le  contraire  ;  elle  dit  mot  pour  mot  : 
On  ne  peut  point  imputer  au  poJJ'ejfeur  de  mauvaife 
joi  d'avoir  Jouffd't  que  les  débiteurs  fe  lihéraffent 
(  par  prefcription  )  ,  ou  devinrent  moins  folvables ^ 
&  de  ne  Jcs  avoir  pas  poarjuiv.s ,  ciim  aétionem 
non  habuerit ,  puifquil  n'avoic  pas  d'aclion  contre. 
LUX.  Cette  oppolirion  eft  grande  ,  peu  de  com- 
mentateurs l'ont  préfentée  ,  &  aucun  ne  l'a  dé- 
truite. 

La  loi  5  ,  §.  1 1   ,    ff    de  negotiis  geflis^  qui 
parle  d'un  poÔelTeur  en  général  ,  eft  aufli  appli- 
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cabîe  au  pofTefTeuc  de  mauvaife  foi  ;  elle  diftingue 
fa  dette  de  celle  d'un  tiers,  Se  prononce  qu'il 
pouvoir  fe  payer  à  lui-même  ;  tandis  qu'il  n'en 
eft  pas  de  même  d'un  tiers  contre  lequel  il  n'a 
pas  d'a(ftion.  On  coanoît  la  raifon  de  cette  dif- 
tcTencQ  ,  il  peut  fe  payer  à  lui-même  ;  ici  il  ne 
s'agit  pas  d'adion  dirigée  par  expioir  contre  lui- 
même  ,  mais  feulement  de  l'obligation  qu'il 
avoir  contrariée  avec  lui-même  ,  en  envahiiranc 
l'hérédiré  ,  de  ne  pas  la  détériorer.  En  vertu  de 
cette  obligation ,  it  y  avoit  une  action  intérieure 
de  lui  polFelfeur  de  mauvaife  toi  ,  à  luidébueur, 
loi  9  ,  §.  ^  ,  ft.  de  adminijî.  &  peric.  tut,  &  ,  en 
vertu  de  cette  adion ,  il  a  du  fe  faire  payer  de 
lui-même.  Ainfi  la  loi  3 1  ,  §.  4  ,  doit  s'entendre  , 
par  rapport  à  lui ,  d'une  adîion  exrérleure  ,  ou  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  antres  débiteurs. 

Cependant  la  loi  z  5  ,  §.  2  ,  eft  toujours  ôp- 
pofée  à  la  loi  3 1  ,  §.  4 ,  &  à  la  loi  6 ,  §.  1  2 ,  ff, 
de  negot.  gejlis.  Si  l'on  fuppofe  qu'un  autre  que 
le  pofTeireur  air  été  le  débitieur  ;  la  loi  15  ftip- 
pofe  des  cas  où  le  pofleifeur  de  mauvaife  foi 
peut  faire  payer  les  débiteurs  :  les  deux  autres 
îoix  prononcent  qu'il  n'a  jamais  d'adion  héré- 
ditaire. 

Nous  remarquerons  que  les  mors  dont  fe 
fervent  ces  loix  ,  ne  font  pas  les  mêmes  y  dans 
Ja  loi  25  ,  il  y  a  exigere ^  exiger  ;  dans  les  autres 
il  y  a  convenire  j  aclionem  hahere  ,  ce  qui  iignihe 
intenter  aélion  Or  ,  le  mot  exiger  fe  prend  er> 
deux  fens  ;  il  fii^nifie  tenter  de  faire  payer  par 
a6tion  ou  par  compenfation.  C'eft  dans  cette  der- 
nière acception  que  nous  propoferons  la  folution 
de  cette  difficulté.  La  comper^farion  eft  de  droic 
naturel  ,  &  s'exerce  fans  adion  civile  \  elle  p.euc 
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ctre  oppofce  de  deux  inatiicres  par  le  pofTelTeur 
de  mauvaife  foi  au  débiteur  hcrùduaire.  D'abord, 
fuppofcz  que  le  dcbiteur  hcrcdicaire  inrenre  une 
action  contre  l'hcicditc  ,  le  polfclîcur  de  niAUvaife 
foi  n'intentera  pas  action  contre  le  débiteur,  loi 
31  ,  ^.  4,  ff.  de  hs-rcd.  Pet,  _,  mais  il  oppofera 
l'exception  de  conipenfation  \  &  c'ell  une  manière 
d  exiger  :  loi  2. 5  ,  $.  1.  En  fécond  lieu  ,  on  peut 
imaginer  que  le  débiteur  héréditaire  intente  ac- 
tion contre  le  poflelleur  de  mauvaife  l^oi.  Celui- 
ci  doit  oppofer  la  comperifation.  Il  effc  vrai  que 
la  loi  1 8  ,  §.  I  ,  ff.  de  compenfanonibus  ,  dit  : 
le  créancier  ncjî  pas  forcé  de  compenfer  ce  qu'il 
doit  à  un  autre  que  fon  dcl-iteur.  Ici  le  débiteur 
héréditaire  doit  à  l'hérédité  ,  non  au  polTelTeur  de 
mauvaife  foi.  Mais  le  polfelfeur  de  mauvailc  toi 
a  pu  payer  à  l'hérédité  ce  que  devoit  le  débi- 
teur héréditaire  ,  ^'  pour  cela  il  n'a  pas  eu  be- 
foin  de  fon  conlentement  :  loi  5  5  ,  ^.  de  folutio~ 
nibus.  Et  dans  la  fuppolition  que  le  débiteur  hé- 
réditaire ne  fe  foit  pas  oppolc  à  ce  payement , 
le  pollelfeur  de  mauvaife  foi  qui  a  payé  à  l'hé- 
rédité ,  n'efl:  pas  fubrogé  de  plein  droit  ,  à  moins 
que  l'adlion  héréditaire  ne  lui  foit  cédée  j  mais 
il  a  adàon  de  gejTion  d'araires  contre  celui  qui 
étoit  débiteur  héréditaire  :  loi  8  ,  §.  3  ,  ff.  de 
negot.  geftis.  Alors  la  dette  n'étant  plus  qu'entre 
le  polîeireur  de  mauvaife  foi  &  celui  qui  étoic 
débiteur  héréditaire  ,  le  poirelleuc  de  mauvaife  foi 
peut  lui  onpoler  la  compenfn:irin.  Or,  l'effet  de 
la  compenfacion  eit  d'cteindie  la  dette  jafqu'à 
concurrence  de  la  créance  \  il  ne  compenfe  que 
ce  qt-i'il  eft  fuppolé  avoir  payé  à  Fiiérédité  pour 
le  débiteur  héréditaire.  C'eft  donc  cette  quantité 
qu'il  doit    rendre   au  propriétaire  de  l'hcrédité. 
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Dans  cetre  fuppofuion  ,  ce  payement  par  com- 
penfation  eft  toujours  poiFible  ^  donc  le  poflefleur 
de  mauvaifefoi  le  doit  faire  ,  hdc  utiquc  Ji  exiger e 
potuit.  La  loi  le  foumet  à  remplir  l'hérédité  s'il 
a  eu  lapoflibilité  quelconque  de  faire  valoir  contre 
ce  débiteur  étranger  le  droit  de  1  hérédité.  Cette 
nécefîité  ne  doit  pas  paroître  trop  rigoureufe  contre 
le  polfelfeur  de  mauvaife  foi. 

Le  polTelfeur  de  l'hérédité  peut  répéter  oa 
compenier  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  la  maladie  du 
défunt:  loi  4,  C.  c/e  Petit,  hmred.  11  peut  faire 
de  même  pour  les  funérailles  du  défunt  :  loi  4 , 
C.  Si  ,  pour  accomplir  une  condition  impofée  à 
l'héririer  ,  le  poflelTeur  de  bonne  f)i  a  fait  au 
défunt  un  tombeau  ,  un  maufolée  ,  on  peut  dire 
qu'il  n'a  fait  qu'obéir  au  défunt  ;  &  s'il  a  ref- 
fetré  fa  dépenie  dans  les  limites  prefcrites  par 
l'héritier  ,  ou  ,  au  défaut  d'une  volonté  indiquée, 
dans  celles  qui  (ont  raifonnables  ,  en  reftituann 
l'hérédité,  il  retiendra  c&s  débourfés  ,  ou  inten- 
tera l'adJon  de  gejlion  d'araires  ,  comme  ayant 
géré  celles  de  l'hérédité  ,  &  accompli  la  volonté 
du  défunt  :  loi  50 ,  §.  i  ,  ff.  de  h^reduatis 
Petitione. 

Le  poflTelTeuc  de  l'hétédité  qui  a  vendu  â.Qi 
chofes  héréditaires ,  fk  qui  n'en  a  pas  reçu  le  prix  , 
foie  que  l'acheteut  ne  i'ait  pas  payé  ,  foit  que  le 
proxénète  de  la  vente  l'ait  fraudé  de  l'argent  , 
n'eft  pas  toujours  tenu  de  repréfenter  le  prix: 
s'il  efl  en  bonne  foi ,  il  fuffit  qu'il  cède  les  ac- 
tions à  celui  qui  revendique  l'hérédité.  Loi  18, 
fF.  de  hier  éd.   Petit. 

S'il  eft  poireffeur  de  bonne  foi  ,  il  n'eft  pas 
obligé  de  garantir  le  dommage  qu'il  a  caufé  par 
fâ  faute  ,  en  ne  faifant  pas  les  dépenfes  nécef- 
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fnires  pour  entretenir  ;  il  a  cru  difpofcr  (Ynr.c 
chofe  qui  lui  apparcenoit.  Seulemenr  fa  m.iuvnife 
foi  coiîv.nence  a  l'exploit  eu  demaude  d  hâcditc  : 
loi  ;  i  >  §.  5  ,  ff.  de  htred.  Petit.  On  voit  de 
là  ,  Gue  l'on  doit  appliquer  au  polfelleur  de  mau- 
v.iile  foi  la  loi  54  ,  §.  1  ,  ff,  ^/e  hared.  Petit. 
où  il  ell  dit  :  Lorfque  des  héritages  urbains  & 
rurtiques  font  dctcriorcs  par  la  bute  des  pulTef- 
fcurs  \  par  exemple  ,  parce  que  des  vignes  ,  des 
vergers,  des  jarduis,  ont  été  cultivas  autremenc 
que  ne  l'auroit  fait  un  bon  père  de  famille  ,  le 
polfelfeur  doit  erre  condamné  ,  d'après  le  ferment 
en  caufe  ,  à  touie  la  dctcrioration  arrivée  par  fa 
faure. 

Si  d'un  côté  le  poîTelfe-ir  eft  tenu  de  reflituer 
ce  qu'il  a  perçu  de  riicrcdité  ,  le  demandeur  eft 
wnu  ,  à  Ion  égard  ,  à  <\es  preftations  qu'exige 
cette  aâ::on ,  qui  eft  mixte  &:  de  bonne  foi.  Les  en- 
gagemens  qu'il  a  pris  au  profit  de  l'hérédité,  doi- 
vent ne  point  être  à  la  charge  ,  ik  on  lui  en  don- 
nera caution  :  loi  20  ,  §.  20  ,  ff.  i^er  hitred.  Pet  t. 
Les  dépenies  faites  par  un  poirefTeur  quelconque 
doivent  lui  être  rembourfces  quand  on  en  a  re- 
cueilli le  fruit.  Le  polfelfeur  de  bonne  foi  a  le 
privilège  de  les  répéter  ,  rrème  quand  il  n'auroit 
recueilli  aucun  fruit.  Loi  57,  ff.  de  hxrcd.  Petit. 
Quand  l'objet  fur  lequel  on  a  fait  de  la  dépenfe 
ne  produit  pas  de  fruit  ,  le  podeireur  de  maii- 
vaife  foi  ne  peut  redemander  ces  dcpenfes  que 
h  la  chofe  eft  améliorée  j  le  poflelleur  de  bonne 
foi  fe  les  fait  rembourfer  en  tout  état  de  la  chofe  , 
quand  même  elle  n'exilteroit  pas:  loi  58  ,  ff. 
de  hdired.  Petit.  Mais  les  debourfés  faits  pour  fup- 
porter  les  charges  de  l'hcrédiré  ,  doivent  être  ren- 
dus au  polîeireuc  fans  diftindion  ;   loi  5,  J.  i  , 
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S.Ji  pars  h&red.  petatur  ,  ou  l'on  doic  lui  en  tenir 

compte  ,  iuppofé    que   l'argent  donné  aie  été   de 

i'hcrcdité. 

Si  un  pcfTeireur  a  payé  de  fon  argent  quelque 
dette  aux  créanciers  héréditaires ,  il  n'a  pas  libéré 
de  plein  droit  l'hérédité  ;  car  ce  que  l'on  a  payé 
en  fon  propre  nom ,  &  non  pas  en  celui  du  dé- 
biteur, ne  libère  p?s  ce  débiteur.  Le  poireireur 
de  mauvaife  foi  le  paflTera  en  compte  ,  s'il  a  fti- 
pulé  qu'on  n'inquiéteroit  pas  le  propriétaire.  Le 
pofTefTeur  de  bonne  foi ,  quand  il  n'auroit  poinc 
ftipuié  la  fureté  du  propriétaire,  palTerade  même 
en  compte  ce  qu'il  a  payé  ,  pourvu  qu'il  cède 
{ov\  action  :  loi  5 1  ,  tf.  c/^  hétred.  Petit.  Le  deman- 
deur d'hérédité  pourra  lui-même  auffi  ,  dans  ce 
dernier  cas  ,  oppofer  une  fin  de  non  recevoir. 

Lorfque  le  créancier  de  l'hérédité  eft  le  pof: 
feHeur  lui-même  ,  il  peut  retenir  ce  qui  lui  eft 
uù  quand  il  eft  de  bonne  foi  ,  loi  3  i  ,  §.  2.  , 
fT.  de  hœred.  Petit.  ,  même  quand  il  eft  de  mau- 
vaife foi ,  fî  la  dette  étoit  civile  :  loi  5  i  ,  §.  i  , 
ff.  de  hared.  Petit.  Autre  chofe  feroit  fi  la  dette 
étoic  purement  naturelle  &  non  exigible  ,  à 
moins  que  le  demandeur  d'hérédité  n'ait  intétêc 
que  cette  dette  ,  même  naturelle  ,  foit  payée  ;  par 
exemple  ,  pour  être  à  couvert  d'une  peine 
ftipulée  j  alors  le  poirefTeur  ,  même  de  mauvaife 
foi  ,  eft  fuppofé  être  payé  lui-même:  loi  31  , 
5.    I  ,  fT.   de  hœred.  Petit. 

Si  le  po'ferrcur  d'hérédité  ,  parce  qu'il  fe  croyoît 
héritier  teftamentaire  ,  a  payé  des  legs  avec  ies 
deniers,  &  qu'un  propriétaire  de  l'hérédité  évince 
l'hérédité  ah  intejtat  ,  il  poutroit  avoir  payé  de 
bonne  foi  avant  la  conteftation  de  la  Pétition 
d  hérédicé  j   il    pourroic  aulli  avoir  pourvu  k  i& 
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fiiretc  ,  en  exigeant  caution  ,  que  li  l'hcrcditc  lui 
ctoit  évincée  ,  on  lui  reinboutkroit  fcs  le^ii  •  mais 
les  légataires  fetont  peut  être  infolvables.  C'eft 
pourquoi  il  peut  fe  payer  fur  la  maiFe  lurcditaire, 
pourvu  quil  cède  à  l'hcTicicr  ab  ïnicjuic  les  ac- 
tions contre  les  légataires  ,  dont  le  droit  appa- 
rent s'efl:  évanoui  :  loi  17,  ff.  de  hœrcd.  Peut. 

Apres  la  Pétition  d'hcrédite  inftituée  en  faveur 
de  celui  qui  fe  prétend  feul  héritier,  il  faut  diie 
lin  nioc  de  celle  qui  appartient  à  celui  qui  de- 
mande une  partie  de  l'hérédité.  Celui  qui  de- 
mande l'hérédité  en  tout  ou  en  partie  ne  me- 
fure  pas  {o\\  aélion  lur  la  partie  que  tient  le 
polfelleur ,  mais  fur  Ion  droit  j  c'ell  pourc]uoi  s'il 
eft  héritier  pour  le  tout  ,  il  revendiquera  toute 
l'hérédité  ,  quoique  vous  ne  polfédiez  qu'un  feul 
objet.  S'il  n'eft  héritier  que  pour  une  partie ,  il 
ne  revendiquera  qu'une  partie  ,  quoique  vous 
polîédiez  la  totalité  de  l'hérédicé  :  loi  i  ,  §.  i  , 
ff.  fi  pars  hœred.  pttatur.  Bien  plus  ^  fi  deux 
perfonries  pcjjt'dcnt  l'hérédité  ^  &  que  deux  deman- 
deurs fe  pretendeni  propriétaires  en  partie  j  chaque 
demandeur  ne  doit  pas  fe  contenter  de  demander 
chacun  à  un  feul  pojjelpur  •  par  exemple  j  le 
premier  au  premier  j  le  fécond  au  fécond  •  mais 
tous  les  deux  au  premier  _,  &•  tous  les  deux  au 
fécond  ;  car  un  pojfejfeur  ne  tient  pas  feulement  la 
part  du  premier,  &  un  fécond  feulement  la  part  du  fé- 
cond _,  mais  tous  deux  poffèdent  chacun  les  parts 
des  copropriétaires  de  l'hérédité  ;  <S"  fi  le  deman- 
deur &  le  défendeur  pofsèdent  l'hérédité  j  tous  les 
deux  affirmant  qu'ils  font  les  propriétaires  pour 
une  partie  ^  ils  doivent  fe  poufuivre  réciproque- 
ment J  pour  avoir  une  partie  de  l'hérédité  :  loi  i  , 
§.  i ,  fF.  fi  pars  hœrcd,  pecatur.;  loi  lo  ,  §.  i  ,  fî^ 
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di:  h.zrsJ.  Petit.  Si  parmi  plufieurs  héritiers  à  qui 
appartient  une  même  fucceffion  ,  quelques -uns 
ont  accepté,  tandis  que  les  autres  délibèrent  j 
ceux  qui  ont  accepté  ,  s'ils  demandent  l'hérédité  , 
ne  peuvent  pas  demander  une  plus  grande  parc 
qu'ils  n'en  auroienc  les  autres  ie  portant  héri- 
tiers ;  Se  ils  ne  pourront  pas  fe  prévaloir  de  ce 
que  les  autres  n'auroienc  pas  encore  accepté  : 
mais  quand  une  fois  les  autres  auront  renoncé  , 
alors  ils  pourront  demandée  leur  part ,  fi  elle  leur 
cft  échue. 

On  peut  alTîmiler  au  cas  précédent  ,  celui  d'un 
héritier  qui  demande  l'hérédité,  tandis  que  d'au- 
tres héritiers  qui  doivent  concourir  font  dans  le 
fein  de  la  mère.  La  loi  fuppofe  que  la  femme 
peut  mettre  au  monde  trois  enfans  à  la  fois. 
Ainlî  ,  celui  qui  demande  l'hérédité  ne  pourra 
prérendre  ,  avant  l'accouchement  ,  que  le  quarc 
de  la  fucceflion  ,  le  refte  dépendra  du  nombre 
des  enfans  qui  naîtront  :  loi  5  ,  ff.  de  hzrtd. 
Petit. \  loi  2.8  ,§.  dernier,  fF.  dejudiciis.  En  forte 
que  s'il  en  vient  au  monde  moins  que  trois , 
les  trois  quarts  lui  accroîtront  au  prorata  ,  c'ell- 
à-dire  que  fa  parc  deviendra  un  tiers  ou  une 
moitié  ,  ou  le  tout  ;  &  s'il  naît  plus  de  trois  en- 
fans ,  fon  quart  décroîtra  au  prorata  ,  &  par 
conféquent  deviendra  un  cinquième  ,  un  fixièm.e  , 
ainii  de  fuite  :  loi  4  ,  fF.  <ie  h&red.  Petit.  11  eft 
à  remarquer  que  celui  qui  ne  peut  demander 
l'hérédité  que  pour  une  part ,  eft  fouvent ,  dans 
le  droit  ,  héritier  pour  une  autre  portion.  Par 
exemple,  on  croie  une  femme  enceinte  ,  «8<:  elle 
ne  l'eft  pas  ;  les  droits  adifs  d>i  paflifs  de  l'hé- 
rédité appartiennent  tout  entiers  à  celui  qui  eft: 
ce  ,  quoiqu'il  ne  fâche  pas  qu'ils  lui  foienc  ac- 
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quis.  Ce  droir  s'obferve  X  l'égard  de  riiéritict 
préromptif  (Sj  de  Thcriiier  ctrauger  :  loi  5  ,  loi  6  , 
loi  I  ,  5-  5  ,  ff.  ^^'  hxnd.  Peut. 

La  Pcticion  d'iicrcdicc  peut  s'intenter  pour  le 
tour ,  &:  cependant  ne  contraindre  qu'à  une  par- 
lie  du  payement.  Telle  eft  Telpcce  que  prclenre 
la  loi  9  ,  ff.  fî  fars  ktrcd.  petauir.  Un  ledateuc 
avoir  inllituc  plulieurs  lictiiicrs  ;  un  d'eux  croie 
en  Afie.  Le  fondé  de  procuration  de  celui  qui 
étoit  en  Afie  ,  a  vendu  fa  part  :  après  ,  on  a  dé- 
couvert que  celui  qui  étoit  en  Alie  étoit  mort 
avant  le  teftateur  ,  &  que  par  fon  tellament  il 
a  inllitué  pour  moitié  fon  fondé  de  procuration  , 
6v:  un  autre  pour  le  relie.  On  demande  comiTienr 
doit  s'intenter  la  Pétition  d'iiérédité  pour  la  parc 
vendue  ?  On  répond  ,  l'argent  provenu  de  l'hé- 
rédité eft  héréditaire.  Si  le  procureur  a  touché 
tout  l'argent  de  la  vente  ,  il  peut  être  afligné  à 
reftituer  toute  la  part  vendue  ;  &c  ,  nonobftanc 
cette  demande  pour  la  totalité  ,  on  peut  de- 
mander la  moitié  de  la  part  vendue  aux  cohéri- 
tiers du  fcnidé  de  procuration.  L'eftet  de  ces  deux 
av5tions  fera  de  faire  payer  au  procureur  la  tota- 
lité ,  s'il  a  confervé  tout  l'argent  ;  ou  s'il  a  payé 
à  fes  cohéritiers  la  moitié  qui  leur  eft  due ,  il 
payera  la  moitié  du  prix  de  la  vente  ,  &c  les  co- 
héritiers payeronr  l'autre  moitié. 

La  Pétition  d'hérédité  eft  une  adion  réelle 
mixte  ;  elle  fe  prefcrit  feulement  par  trente  ans  : 
loi  7  ,  C.  de  Petit,  h^red.  On  trouve  dans  la 
loi  35  ,  fF.  de  hs.red.  Petit,  ,  une  queftion  qui 
regarde  les  pays  de  droit  écrit.  Un  fils  de  famille 
a  vendu  des  chofes  héréditaires  ,  &:  le  père  de 
famille  ,  au  pouvoir  duquel  il  fe  trouve  ,  en  a 
confervé  l'argent.  On  intcnje  la  Pétition  d'héré- 
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dite  contre  le  père  de  famille  :  ce  père  de  fa- 
mille émancipe  fon  ftls.  On  demande  lî  la  Péti- 
tion d'hérédité  fe  prefcrit  par  un  an ,  comme 
étant  de  pécule  ?  On  doit  dire  que  cette  acl:ion 
ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'action  de  pécule  ,  ni  même  de  l'ac- 
tion dite  de  in  rem  verfo  (  voyez  le  paragraphe  4, 
injlitutes  de  Jullinlen  ^  quod  cum  eo  qui  in  aliéna 
poteftate  ejl  3  &c.  )  ,  mais  de  l'aclion  direéte  ,  ap- 
pelée Pétition  d'hérédité.  Si  le  fils  de  famille  a 
reçu  le  prix  à^s  chofes  héréditaires,  &  qu'il  ne 
l'ait  pas  livré  à  fon  père  de  famille  ,  ou  que  la 
Pétition  d'hérédité  foit  intentée  contre  le  père  de 
famille ,  parce  que  le  tiis  de  famille  eft  débi- 
teur héréditaire  ,  i'aélion  ne  pourra  excéder  l'é- 
tendue du  pécule  :  loi  36  ,    ff.    de  h&red.  Petit, 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  Pétition  d'hé- 
rédité ,  font  Achîlles  ,  perfonaîis  Venetùs  ^  1651, 
in-^^.\  Gabriel  Mudacus,  Francofuni ^  158^  ^ 
i«-4°.  ;  Antonius  Contius  y  Parijiis  y  1616  ,  in-^°, 

[Aniclede  M.  Berthelot ^  avocat  au  par^ 
lement  j  docleur-agrégé  de  la  faculté  des  droits 
de  Paris). 

PÉriTOIRE.  Ce  mot  fignilîe  une  demande 
faite  en  juftice  pour  obtenir  la  propriété  d'un 
héritage. 

On  dit  dans  le  même  fens  action  Pétitolre. 

Le  Pétiroire  eft  oppofé  au  polTefToire  :  celui- 
ci  fe  juge  par  la  polTellion  d'an  &  jour  ;  &  celui- 
là  ,  par  le  mérite  du  fond  ,  fur  les  titres  &  la 
polTedion   immémoriale. 

Suivant  l'article  4  du  titre  1 S  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  \66-j  ,  celui  contre  lequel  la 
complainte  ou  réinrégrande  a  été  jugée  ,  ne  peut 

formée 
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fjrmer  fa  demande  nu  Pctiioire  qu'après  la  ceflTa- 
tion  du  trouble  ,  «?c  que  celui  qui  a  ccé  dépolfédc  , 
a  été  rccabli  dans  fa  pollellion  ,  avec  teftitution 
des  truies  &  revenus  :  il  tauc  en  outre  que  ce 
dernier  foit  payé  des  dépens  &  dommages  ôc 
inccrâs  qu'on  a  pu  lui  adjuger.  Cependant  s'il 
néglige  de  faire  taxer  fes  dépens,  &:  liquider  les 
fruits  ,  revenus ,  dommages  Se  intérêts  dans  le 
temps  qui  lui  a  été  fixé  ,  fon  adveifaire  peut 
pourfuivre  le  Pctiioire  ,  en  donnant  caution  de 
payer  le  tout  après  la  taxe  &  liquidation  qui 
en  fera  faite. 

Les  demandes  en  complainte  ou  réintégrande 
ne  peuvent  être  jointes  au  Pétitoite ,  ni  le  Péti- 
loirc  pourfuivi  avant  que  la  demande  en  com- 
plainte ou  réintégrande  foit  terminée  6c  la  con- 
damnation exécutée  :  ainli  il  eft  défendu  d'obtenir 
des  lettres  pour  cumuler  le  Pétitoite  avec  le 
poflelfoire.  Telles  font  les  difpclîtioiis  de  l'ar- 
ticle 5. 

En  matière  bénéhciale  >  on  diftingue  ,  comme 
en  matière  civile  ,  le  Pétitoite  Se  le  polTefToire. 
Lorfque  la  demande  eft  au  Pétitoite  d'un  béné- 
fice ,  elle  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
juge  d'églife  j  mais  lorfqu'elle  ne  tend  qu'au 
polTcfloite  ,  le  juge  laïque  eft  feul  compétenc 
pour  en  connoîrre  :  c'eft  un  des  principaux  ar- 
ticles des  libertés  de  l'églife  oalli(.ane.  Dans  ce 
dernier  cas ,  c'eft-à-dire  lorfque  la  caufe  fur  le 
polTefToire  d'un  bénéfice  eft  portée  au  tribunal 
laïque  ,  le  juge  ordonne  de  ttois  chofes  l'une  : 
fi  le  droit  de  l'un  des  contendans  eft  vifiblemenc 
fupérieur  à  celui  de  l'autre  ,  on  le  maintient  dans 
la  poflTelfion  du  bénéfice  ,  Ôc  ce  jugement  de 
pleine  maintenue  ou  au  plein  poireifoire ,  étant 
Toma  XLVU  £ 
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tQr.àa  fur  le  vu  des  titres  des  parties  au  fond, 
on  ne  peut  plus  enfaice  agiter  de  nouveau  la 
queftiûn  au  Pétitoire  devant  le  juge  eccléhafti- 
que  ,  parce  que  ce  feroit  indireftement  foumettre 
le  jugement  laïque  à  Texamen  &  à  la  correc- 
rion  du  juge  eccléfiaftique.  Si  la  matière  ne  fe 
Trouve  pas  difpofée  à  maintenir  détinitivemenc 
l'un  des  conteadans  plutôt  que  l'autre  ,  mais  ce- 
pendant que  l'un  des  deux  ait  un  droit  plus  ap- 
parent ,  on  lui  adjuge  la  recréance ,  c'eft-à-dire 
la  poireffion  provifoire  pendant  la  conteftation. 
Enfin  j  fi  les  deux  parties  n'ont  pas  un  droit  plus 
apparent  Tune  que  l'autre  ,  on  ordonne  le  fe- 
queftre  provifionnel  ^ts  fruits  du  bénéfice  conten- 
tieux ,  jufqu'à  ce  que  le    fond  foit  jugé. 

La  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  eft 
feule  compétente  pour  connoître  du  Pétitoire  des 
bénéfices  qui  viennent  à  vaqueren  régale  :  cette 
connoifTance  lui  a  été  attribuée  par  l'article  1 9 
du  titre  15  de  l'ordonnance  de  166 j  ,  privati- 
vement  aux  autres  chambres  du  même  parle- 
ment  &   à  toutes  les  autres  cours  &  lièges. 

Voyez  les  articles  Complainte  ,  Possession  , 
Réintégrande,  Régale,  &c. 

PIÈCE.  Ce  mot  fe  dit  des  différentes  fortes 
de  titres ,  papiers  &  procédures  qui  fervent  pour 
un  procès. 

Voyez  Faux  ,  Inscription  de  faux.  Pro- 
duction ,  Appointement  ,  Vérification  d'é- 
criture ,  Compulsoire  ,  Collation  ,  &c. 

PIED-CORNIER.  C'eft,  en  termes  d'eaux  &' 
forêts  a  l'arbre  qu'on  laiiTe  a  l'extrémité  d'un  ar- 


PIGEON.  'Cf 

Jjentâge ,  d'un  hcricage  ,   pour  fcrvir  de  marque 
ik  cie  renfcii^iiemenc. 

Suivant  i'atcicle  9  du  ticre  1 5  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forcfs  ,  les  Pieds  -  corniers  doivent 
être  marqués  du  marteau  du  roi  &  de  ceux  du 
j;rand  maître  &  de  l'arpenteur  ,  fur  les  deux 
faces  qui  regardent  diredement  Ïqs  ligues  ou  bri- 
icQs  à  droite  6i'  à  gauche. 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  diredement  dans 
l'angle  d'arbre  fur  lequel  on  puille  appliqcier  les 
marteaux  ,  l'arpenteur  eft  autorifé  à  en  emprun- 
ter ;  &  les  arbres  ainfi  empruntés  doivent  être 
fpécialemenc  dcfigncs  dans  les  procès  -  verbaux 
d'alliette  ,  par  leur  âge  ,  qualité  ,  nature  6c  grof- 
feur  ,  &  par  la  diltance  où  ils  fe  trouvent  de 
l'angle  &  des  autres  Pieds-corniers.  Cela  e(t  ainfi 
réglé  par  l'article  6  du  titre  cité. 

L'amende  pour  chaque  Pied-cornier  abatru  eft 
de  cent  livres ,  &  s'il  a  été  arraché  ou  déplacé , 
de  deux  cents  livres.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  32. 

Lotfque  ,  pendant  l'ufance  ou  exploitation  ,  un 
Pied-cornier  vient  à  être  abattu  par  le  vent  ou 
autre  accident  ,  l'adjudicataire  doit  en  avertir  le 
fergent  à  garde  ,  qui  de  fon  côté  eft  obligé  d'en 
informer  les  officiers  de  lamaîtrife,  pour  mar- 
quer un  autre  Pied-cornier,  fans  frais,  confor- 
mément aux  difpofitions  de  l'article  4^6  du 
titre  I  5. 

PIGEON.  Sorte  d'oifeau  fort  connu. 

Des  lettres- patentes  données  par  Charles  V 
en  i5<58,  &  un  arrêt  du  confeil  du  10  décem- 
bre 1689  ,  ont  fait  défenfes  de  nourrir  des  Pi- 
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geons  dans  la  ville ,  les  fauxbourgs  &  la  banlieue 
de  Paris. 

Plufieurs  villes  ont  des  réglemens  de  police 
qui  contiennent:  de  pareilles  déi-enfes  ,  fondées 
fur  ce  que  ces  oifeaux  peuvent  altérer  la  falubrité 
de  Tair. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 2,  décembre  1757  > 
a  ordonné  à  tous  les  fermiers  du  roi ,  ayant  colom- 
biers dfc  Pigeons  bizets ,  &  aux  particuliers  ayant 
colombiers  ou  volières  dans  les  parcs  du  roi ,  d'en 
détruire  les  Pigeons. 

Par  arrêt  du  i(î  juillet  1779  ,  le  parlement 
de  Paris  a  autorifé  les  officiers ,  rant  des  héges 
royaux  que  des  hautes-juftices  ,  de  taire  tels  ré- 
glemens qu'ils  jugeroient  convenables ,  pour  em- 
pêcher que  les  Pigeons  ne  caufaflent  du  dommage 
aux  blés  couchés  par  les  pluies. 

L'article  11  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
1607  ,  défend  à  toute  perfonne,  de  quelque  état 
6*  condition  qu'elle  fait  j  de  tirer  de  l'arquebufe 
fur  les  Pigeons  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende. 

Suivant  l'article  193  de  la  coutume  d'Etam- 
pes  ,  quiconque  prend  des  Pigeons  avec  des 
filets  ou  collets  ,  doit  être  puni  comme  pour 
.   larcin. 

L'article  390  de  la  coutume  de  Bretagne, 
porte  ,  quon  ne  doit  tirer  ni  tendre  aux  Pigeons 
de  colombier  avec  filets  ^  glu  j  cordes  ni  autre^ 
ment  ,  fi  l'on  na  droit  de  le  faire  j  fur  peine 
de  punition  corporelle. 

La  coutume  de  Bordeaux  veut ,  article  1 1  i  ,' 
que  ceux  qui  fe  rendent  coupables  de  cette  forte 
de  délit  >  foienc  condamnés  à  une    amende   de 
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foixaiire  fons  pour  ia  premicie  lois ,  ^  au  fouet, 
en  cas  dt  i\'ciàivc  ,  indcpendan^ment  de  l'obliga- 
lion  de  paver  le  dommage. 

Pnr  arrct  du  14  odobre  175  i  ,  le  parlement 
de  Paris  a  confirmé  une  fentence  du  bailli  de 
Alcudon  ,  en  ce  qu'elle  dcclaroit  Denife  le 
X-uup  ,  kmme  de  Macthieu  Auboin  ,  atteinte 
&  convaincue  d'avoir  taie  tuer  une  grande  par- 
tie des  Pigeons  du  fieur  Pommier  ,  fecrctaire 
du  roi  ,  même  d'avoir  été  préfente  lorfque  fes 
domertique:-  les  tuoient  par  fes  ordres,  &  en  ce 
que  cette  femme  étoit  condamnée  au  blâme  & 
à  dix  livtes  d'amende  ;  mais  la  même  fentence 
a  été  infirmée  ,  en  ce  qu'elle  n'avoit  prononc« 
que  deux  cents  livres  de  réparation  civile  contre 
la  femme  Auboin  ,  ^  que  celle-ci  n'avoit  pas 
été  condamnée  à  tous  les  dépens  folidairemcnt 
avec  fon  mari  ,  qui  étoit  pattie  au  procès  \  en 
confcquence  ,  l'arrct  a  condamné  Auboin  &  fa 
femme  folidairemcnt  à  quatre  cents  livres  de  ré- 
paration civile  &  à  tous  les  dépens.  Il  leur  a 
d'ailleurs  été  tau  défenfe  de  réàdiver  ,  fous 
peine  de  punition  corporelle  ,  &  les  domefti- 
ques  ont  été  condamnés  chacun  à  trois  livres 
d'amende. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  mars  1755  ,  la  même 
cour  prononçant  fur  l'appel  d'un  décret  de  prife 
de  corps  décerné  contre  le  nommé  Seguin ,  ac- 
cufé  d'avoir  tiré  fur  les  Pigeons  du  feigneur  de 
Vermanton  ,  a  évoqué  le  principal ,  &  y  faifant 
droit,  a  fait  défenfe  à  Seguin  de  récidiver,  fous 
peine  de  punition  corporelle;  l'a  condamne  à  trois 
livres  d'aumône  ,  à  cent  livres  de  dommages  «Je 
intérêts,  &:  aux  dépens. 

Voyez  Içs  articles  Cçlombieh.  &  Volet. 
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PIGNORATIF.  On  appelle  contrat  Plgnora-      \ 
tifj  une  forte  de   courrai:   de    vente    d'un  héri- 
tage qu'un   débiteur  paiFe  à  fon   créancier,  avec 
ftipulation  qne  le  vendeur   pourra  retirer  Ihéri-  ■  m 
tage  pendant  un  certain  temps,  &  qu'il  en  jouira    M 
à  titre  de  loyer  ,  moyennant  une  certaine  fomme  ,     ■ 
qui   eft.  ordinairement   égale  aux  intérêts    de  la 
fomme  prêtée  6c  pour  laquelle   la  vente  a    été 
faite. 

Ce  contrat  eft  appelé  Pignoratif,  parce  qu'il 
ne  contient  qu'une  vente  fimulée  ,  &  que  fon 
véritable  objet  e(l  de  donner  l'héritage  en  gage 
au  créancier  ,  &  de  procurer  à  celui-ci  des  inté- 
rêts d'un  prêt  ,  en  le  déguifant  fous  un  autre 
nom. 

Le  droit  civil  &:  le  droit  canon  admettent 
également  ces  fortes  de  contrats  ,  pourvu  c]u'ils 
loient  faits  fans  fraude. 

Ils  font  pareillement  autorifés  par  difïerentes 
coutumes  ,  telles  que  celles  de  Touraine  ,  d'An- 
jou, du  Maine,  &  quelques  autres.  Comme  dans 
ces  coutumes  un  acquérenr  qui  a  le  ténemenc 
de  cinq  ans,  c'eft-à-dire  ,  qui  a  poflédé  painble- 
inent  pendant  cinq  années  ,  peut  ie  détendre  de 
toutes  rentes  ,  charges  ôc  hypothèques  ,  les  créan- 
ciers ,  pour  éviter  cette  prefcription  ,  acquièrent 
par  vente  la  chofe  qui  leur  ell  engagée  ,  atin 
d'en  conferver  la  poifelfion  fidive  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  payés  de  leu.  dû. 

Les  contrats  Pignoratifs  diffèrent  de  la  vente  a 
faculté  de  réméré  ôc  de  l'antichrèfe,  en  ce  que 
la  première  tranfmet  à  l'acquéreur  la  polfeluon 
de  l'héritage  ,  &  n'eft  point  mêlée  de  relocuion  j 
&  à  l'égard  de  l'antichrèfe  ,  elle  a  bien  pouc 
objets  comme  le  contrat  Pignoratif ,  de  procurer 
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les  intacts  d'un  prct  ;  mais  avec  cette  différence, 
cjiie  dans  l'antichrcTe  c'ert  le  créancier  qui  jouit 
de  l'hciitage  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  Tes  intacts, 
au  lieu  que  dans  le  contrat  Pij^noratif  c'eft  le 
débiteur  qui  jouit  lui-même  de  fon  héritage , 
ôc  en  paye  le  loyer  à  fon  créancier  ,  pour  lui 
tenir  lieu  des  intcrérs  de  fa  créance. 

Quoique  ces  fortes  de  contrats  fcmblent  con- 
tenir une  vente  de  l'héritage  ,  cette  veine  eft 
purement  fiélive  ,  tellement  qu'après  l'expirrition 
du  temps  ftipulé  pour  le  rachat  ,  l'acquéreur  , 
au  lieu  de  prendre  poireffion  réelle  de  l'héri- 
tage ,  proroge  au  contraire  la  facidté  de  rachat  Se 
la  relocation  ;  on  à  la  fin  ,  lorfqu'il  ne  veuc 
plus  la  proroger  ,  il  fait  faire  un  commandemenc 
au  vendeur  de  lui  payer  le  principal  &c  les  ar- 
rérages ,  fous  le  nom  de  loyers;  &  faute  de  paye- 
ment ,  il  fait  failir  réellement  l'héritage  en  vertu 
du  contrat  ;  ce  qui  prouve  bien  que  la  vente 
n'eft  que   (îmulée. 

Dans  les  pays  où  ces  contrats  font  ufirés,  ils 
font  regardés  comme  favorables  au  débiteur , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude,  &  que  le  créan- 
cier ne  déguife  pas  le  contrat,  pour  etnpêcher 
le  débiteur  d'ufer  de  la  faculté   de  rachat. 

Les  circonftances  qui  fervent  à  connoîrre  fi  le 
contrat  eft  Pignoratif,  font  :  1®.  La  relocation  , 
qui  ell  la  principale  marque  d'impignoration  : 
i*^.  la  vérité  du  prix  ^5°.  confuetudo  fœncrûndi  ^ 
c'eft-à-dire,  lotfque  l'acquéreur  eft  connu  pour  un 
ufurier.  La  ftipulation  de  rachat  perpétuel  peut 
aufîî  concourir  à  prouver  l'iinpignoration  j  mais 
elle  ne  formeroit  pas  feule  une  preuve  ,  attendu 
qu'elle  peut  être  accordée  dans  une  vente  fé- 
rieufe.    Les  autres   circcwiftances  ne  fcwmsroient 
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pareillement  pas  feules  une  preuve  ,  il  faut  au 
moins  le  concours  des  trois  premières. 

Les  principales  règles  que  l'on  fuie  en  cette 
matière  ,  font  que  le  temps  du  rachat  étant  ex- 
piré,  le  débiteur  doit  rendre  la  fomme  qu'il  a 
reçue  ,  comme  étant  le  prix  de  fon  hctirage , 
linon  il  ne  peur  en  empêcher  la  vente  par  dé- 
cret ,  ni  forcer  fon  créancier  â  proroger  la  grâce  , 
ou  à  confentic  la  convetfion  du  contrat  Pignoratiif 
en  conftitution  de  rente. 

Il  eft  aulîi  de  règle  que  les  intérêts  courent 
fans  demande  ,  du  jour  que  le  temps  du  rachat 
eft  expiré  ,  &  alors  le  créancier  peut  demander 
fon  rembourfcment  j  mais  jufqu'à  ce  que  !e 
rembourfement  foit  fait  ,  le  contrat  Pignoratif 
eft  réputé  immeuble  ,  quand  même  il  y  auroit 
déjà  un  jugement  qui  condamneroit  à  rem- 
bourfer. 

Suivant  l'article  49  du  tarif  du  1^  fcptembre 
ijii  y  le  droit  de  courroie  des  contrats  Pigno- 
ratifs ,  doit  être  payé  fur  le  pied  réglé  par  les 
articles   3   &  4  du  tarif.  Voyez  Contrôle. 

Les  contrats  Pignoratifs  ont  été  aiTujettis  au 
droit  de  centième  denier  par  l'article  6  de  la 
déclaration  du  roi  du  lo  mars  170B  :  cependant 
les  notaires  de  Tours  prétendirent,  en  1715  » 
que  le  centième  denier  ne  devoir  pas  ccre  perça 
à  cet  égard ,  fur  le  fondement  que  ces  contrats 
n'opéraient  point  de  mutation  de  propriété  :  mais 
le  confeil  décida  le  5  août  1715  ,  contre  l'avis 
de  l'intendant,  que  la  loi  qui  avoit  aifujetti  ces 
contrats  au  centième  denier  devoir  être  exécutée. 

PILLAGE.  C'eft  le  dégât  ,  le  ravage  &: 
l'enlèvement  d'effets  que  font  les  foldats  ,  les 
ennemis. 
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Les  !^ix  de  l.i  j;iierre  permettent  crabandonner 
au  Pili.r^e  les  villes  ;  ri  Tes  d'alHitir  \  mais  comme 
dans  le  dcfordiequi  s'enfuit ,  il  u'ell  point  d'adtes  de 
licence  ni  de  crimes  .jue  le  foldar  nefe  croie  [)ermis, 
riuuYianitc  doit  engager  ,  lotrc]ue  les  circonrtances 
le  permettent  ,  à  ne  rien  négliger  pour  empê- 
cher ces  horteins  :  on  peut  obliger  les  villes  à 
fe  racheter  du  Pillage  ,  &  (i  l'on  difttibue  exac- 
tement &:  hdc]en;t:iit  au  foldar  l'argent  qui  peut 
en  revenir  ,  il  n'a  point  lieu  de  fe  plaindre  d'au- 
cune injulVice  à  cette  occahon  ,  au  contraire  , 
tous  en  profitent  alors  également ,  au  lieu  que 
dans  le  Pillage  le  foldat  de  mérite  td  fouvent 
Iç  plus  mal  partagé  ;  ce  n'eft  pas  fculemen.t  parce 
que  le  hafard  en  décide ,  mais  c'ell ,  dit  M.  le 
marquis  de  Santa  Crux  ,  qu'un  foldar  qui  a  de 
l'honneur  refte  à  fon  drapeau  julc|u'à  ce  qu'il 
n'y  ait  rien  à  craindre  de  la  garnifon  ni  des  ha- 
bitans  ,  tandis  que  celui  dont  l'avidité  prévaut 
fur  toute  autre  chofe  ,  commence  à  piller  en  en- 
trant dans  la  ville  ,  fans  attendre  qu'il  lui  foie 
permis  de  fe  débander. 

Outre  le  Pilb^c  des  villes  ,  c>ui  ariive  trcs- 
rarement,  il  y  en  a  un  autre  qui  produit  le  re- 
lâchement de  la  difcipline  ,  c'eft  la  dcvaftation 
que  tait  le  foldat  dai:s  le  pays  oij  le  théâtre  de 
la  guerre  eft  établi  :  ce  Pillage  accoutume  le  fol- 
dat à  fecouer  !e  jcug  de  l'obéinance  &  de  la 
difcipline  j  l'envie  de  conferver  fon  butin  peut 
amortir  fa  valeur,  &:  l'engager  mcme  à  fe  re- 
tirer :  d'ailleurs  ,  en  ruinant  le  pays ,  on  le  mec 
hors  d'état  de  payer  les  contributions  ,  &  l'on 
expofe  l'armée  à  la  difette  ou  à  la  famine.  On 
fe  prive  ainfî  ,  par  cette  licence  ,  non  feulement 
des  reirources  que  le  pays   fournit  pour  s'y  iou- 
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tenir  ,  mais  on  (e  fait  encore  autant  d'ennemis 
qu'il  contient  d'iiabitans  :  le  Pillage  de  tout  ce 
qu'ils  poiTédent  les  mettant  au  défefpoir  ,  les 
engage  à  profiter  de  tous  les  moyens  de  nuire 
à  ceux  qui  les  oppriment  fi  crueliement. 

Lorfque  des  troupes  font  une  fois  accoutu- 
mées au  Pillage  ,  au  défaut  de  l'ennemi ,  elles  pil- 
lent leur  propre  pays  ,  &  niê:ne  leurs  magafins; 
c'eft  ce  qu'on  a  vu  dans  plufieurs  occafions ,  entre 
autres  dans  la  guerre  de  Hollande  de  i6ji  ;mais 
M.  de  Louvois  lîr  retenir  fur  le  payement  de 
route  l'armée  ,  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  dé- 
dommager les  entrepreneurs  ,  &  il  ordonna  d'en 
ufer  de  même  toutes  les  fois  que  pareille  chofe 
arriveroir. 

En  matière  de  prife  maritime  ,  le  Pillage  étoit 
autrefois  fi  commun  ,  que  les  équipages  en  étoienc 
venus  au  point  de  jurer  devant  un  prêtre  j  que 
de  tout  ce  qu'ils  pourraient  prendre  &  dérober  des 
prifcs  j  foit  or  j  argent  _,  bijoux  ^  &  autres  chef  es 
de  valeur  j  ils  n'en  révéleraient  aucune  chofe  à 
jujlice  j  ni  aux  propriétaires  armateurs  j  «i  à. 
d'autres  j  &  qu'ils  en  feraient  le  partage  entre 
eux. 

Les  ordonnances  de  1545  &  de  15  84  prof- 
crivirent  cti  abus  ,  en  enjoignant  aux  corfaires  de 
repréfenter  aux  officiers  de  l'amirauté  ,  fous  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens  ,  tout  ce 
qui  feroit  de  la  prife  \  &c  il  fut  fait  défenfe  aux 
prêtres  de  recevoir  à  l'avenir  de  pareils  fermens , 
fous  peine  de  prifon  6c  d'être  pourfuivis  ex- 
traordinairement. 

Cependant  les  même  loix  ,  pour  donner^  di- 
fent-elles  ,  meilleure  volonté  aux  gens  des  cor^ 
faires  ^  d'eux  vtrtueufement  employer  aux  effets 
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de  la  guerre  j  leur  accordèrent  toute  la  dépouille 
des  hakïlUmcns  ^  haniois  &  bâtons  des  ennemis  ^ 
avec  l  or  &  l'argent  qu'ils  trouveraient  fur  eux 
jufqu'à  la  fommc  de  dix  écus  ^  le  fur  plus  rap- 
portable  à  la  maffc  du  butin.  Elles  leur  accor- 
dcrenr  auflî  les  coffres  &  communs  habillemens 
des  ennemis  ^  excepté  ceux  de  grande  valeur  ou 
qui  auroient  été  deftinés  a  être  vendus  j  &  toutes 
les  marchandïfes  ^  avec  l'argent  qui  fe  trouvcroit 
dans  Ufdïts  coffres  &  ailleurs  ,  dont  ils  n'auraient 
tout  de  même  que  lefdits  dix  écus. 

Les  ordonnances  cirées  legièrent  en  outre ,  qu'an 
ne  regarderoic  pas  comme  Pillage  ce  qui  n'ex- 
céderoit  pas  la  valeur  de  dix  ccus  :  mais  cela 
r.e  lignifioit  pas  que  chacun  des  gens  du  corfaire 
pourroit  s'emparer  de  tout  ce  qu'il  trouveroic 
ibus  fa  main  dans  le  vaifTeiu  pris,  jufqu'à  con- 
currence de  dix  écus;  le  iéyiHaceur  avoit  feule- 
miiK  voulu  dire  que  de  tout  ce  que  les  gens 
du  corfau'e  auroient  pris  dans  les  chofes  même 
fujectes  à  Pillage  ,  ils  ne  pourroient  garder  ,  à 
titre  de  Pillage  licite  ,  que  la  valeur  de  dix 
ccus. 

11  paroît  que  c'eft  en  conféquence  de  ces  loix 
c|ue  la  dépouille  des  ennemis  ,  leurs  coiïres  ,  leurs 
hardes  ,  leurs  armes  ,  &  les  initrumens  d^  leur 
pr  nellion  ,  appartiennent  à  l'équip.^ge  du  corfaire, 
félon  le  grade  de  chacun  :  aujfi  le  capitaine 
corfaire  emporte  le  dépouille  du  capitaine  pris  , 
avec  fon  coffre  ;  le  piiuce  ,  la  dépcùUe  du  pi- 
lote pris  ,  avec  les  initrumens  du  pilotage  ;  &:c. 
ôc  les  matelots,  la  dépouille  des  matelots  pris, 
chacun  pour  ce  qu'il  peut  en  prendre  ,  &  fans 
aucun  rapport ,  foie  au  proiîc  de  l'ar.mateur ,  foie 
cntio  eux. 
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Il  n'y  a  d'exception  que  par  rapport  au  coffre 
du  capitaine  ,  donc  la  valeur  ne  lai  eft  acquile 
que  Jurqa'i  concurrence  de  cinq  cents  écus  :  le 
furpKis  doit  être  rapporté  à  la  mafïe;  c'eft  pour- 
quoi ce  coifre  doit  êcre  vifîté  &  inventorié  fs- 
parénienc  par  les  officiers  de  l'amirauté  ,  en  pre- 
fence  de  l'armateur  ,  après  que  la  prife  a  ete 
jugée  bonne.  S'il  paroît  évident  que  la  valeur  du 
coffre  &  de  cequ'il  contient  n'excède  pas  la  fomme 
fixée  ,  la  délivrance  s'en  fait  fur  le  champ  au  ca- 
pitaine du  corfaire,  pour  en  difpofer  à  Ta  volonté: 
fî  au  contraire  le  coffre  &  les  effets  qui  s'y  trou- 
vent valent  plus  de  cinq  cents  écus ,  on  en  or- 
donne la  vente  ,  cz  fur  le  prix  qui  en  provient , 
le  capitaine  eft  payé  de  la  fomme  à  lui  due  , 
ôc  le  furplus  fe  Joint  au  produit  des  marchan- 
difes  de  la  prife.  C'efl:  ce  qui  refaire  de  l'ar- 
ticle 15  du  règlement  du  25  novembre  1^9?. 

Au  refte  ,  on  fe  rend  coupable  du  Pillage  d'une 
prife,  non  feulement  quand  on  fait  l'ouverture 
àes  coffres  ,  ballots ,  facs ,  tonneaux,  &c.  ,  mais 
encore  quand  on  tranfporte  ou  qu'on  vend  quel- 
que marchandife  de  la  prife  j  de  manière  qu'il 
fufrit  d'Gii  avoir  tiré  fecrétemenr  &  mis  à  terre 
quelque  portion  fatis  l'ordre  Se  l'aveu  des  offi- 
ciers de  l'amirauté  ,  pour  ctre  fujet  à  la  puni- 
tion prononcée  par  l'article  10  du  titre  9  du  livre 
3  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681  ,  dont  voici  les  term.es  : 

='  Défendons  de  faire  aucune  ouverture  6es 
r>y  coffres  ,  ballots  ,  facs  ,  pipes ,  barriques  ,  ton- 
»  neaux  Se  armoires  ^  de  tranfporter  ni  vendre 
*»  aucunes  marchanJifes  de  la  prife  ,  &  à  toutes 
t»  perfonnes  ùQn  acheter  ou  receler,  jufqu'à  c^ 
3ï  que  la  prife  ait  é:é  jugée  ,  ou  qu'il  en  ait  été  or- 
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•>  donne  p.ir  juftice,  à  peine  de  rcftiriuion  du 
»  quadruple;  ,  (5»:  de  punition  corp<-)iel!c  «. 

On  voit  c]ue  cette  loi  prononce  une  double 
peine  \  la  refticucion  du  cjaadrupie  ik  la  punition 
corpoielle  :  cette  double  peine  s'applique  natu- 
rellement à  tous  les  cas  exprimes  par  l'article  de 
l'ordonnance  c]u'on  vienc  de  rapporter  :  cepen- 
dant comme  cette  punition  auroit  pu  être  trop 
rigoureule  en  plulicurs  circonllances  ,  Louis  XlV 
jugea  à  propos  de  la  cempcrer  par  la  lettre  qu'il 
écrivit  le  25  feptembre  1709  à  M.  le  comte 
de  7  ouloufe  ,  amiral  de  France  ,  laquelle  eft  ainli 
conçue  : 

3>  Mon  hls  ,  je  fuis  informé  de  la  diverfué  des 
3»  avis  t]ui  fe  rencontrent  tous  les  Jours  devant 
3>  vous,  en  exécution  ou  ii.rerprctraion  de  l'ar- 
»  ticîe  1 D  de  mon  ordonnance  de  1681  ,  con- 
3>  cernant  la  marine  ,  qui  porte  ,  défendons  de 
3>  faire  aucune  ouverture  des  colfres.j  &c.  j  Ôc  que 
3>  cette  diverdté  de  (entimens  ,  qui  ne  peut  que 
3»  caufer  des  difficultés  ik  de  l'embarras  dans  le 
»  jugement  des  priles ,  vient  de  ce  que  les  deux 
*  peines  ,  l'une  du  quadruple  ôc  l'autre  corporelle, 
3>  paroi  lient  Ci  unies  ôc  i\  jointes  enfemble  par 
3>  la  conrcra<fliondes  termes  ,  qu'on  les  peut  croire 
»»  inléparables  ,  en  forte  qu'on  ne  les  puilfe  pro- 
3»  noncer  que  l'une  avec  l'autre  ;  ce  qui  cepen- 
j>  dant  n'a  jamais  été  mon  intention  dans  cette 
j»  ordonnance  ,  ayant  au  contraire  toujours  penfé 
»  que  chaque  peine  devoir  ure  ordonnée  fuivant 
»  chacun  cas  particulier^  en  forte  qu'en  certains  cas 
3»  dans  lefquels  la  contravention  fe  trouveroit 
«  légère  ,  la  punition  ne  fût  que  du  quadruple, 
M  outre  la  reftitution  ,  &  que  dans  d'autres  cas  , 
s»  au  contraire ,  dans  lefquels  la  contravention  fe 
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3>  trouveroit   plus  granoe  ,  c<  pourrou  erre  regar- 


3» 


clée  comme  un  crime  plus  puniirable  ,  la  pei.-.e 
corporelle  pût  erre  ajourée  à  la  peine  civile  cie 
là  reftiriirion  &  à  celle  du  quadruple.  Pour 
lever  donc  ces  difficultés  &  vous  lailFer  dans 
les  jugemens  toute  la  liberté  que  j'ai  toujours 
eu  intention  de  vous  donner  ,  je  vous  écris 
cette  lettre  ,  pour  vous  dire,  que  je  me  remets 
abfolument  à  vous  à  décider  &  à  déterminer 
chacun  de  ces  deux  cas  j  en  forte  que  dans 
ceux  où  vous  jugerez  que  la  peine  du  qua- 
druple fuffit ,  outre  la  reftitution  ,  vous  l'ordon. 
nerez  fans  parler  de  la  peine  corporelle  ;  & 
que  dans  l'autre  cas  où  vous  jugerez  que  la 
peine  du  quadruple  ,  outre  la  reftitution  ,  ne 
fuffira  point  pour  la  punition  de  la  contra- 
vention ,  vous  puiiïîez  ,  après  avoir  con- 
damné les  contrevenans  à  ces  peines  pécuniai- 
res, renvoyer  le  procès  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté ,  pour  procéder  extraordinairement  contre 
les  coupables  ,  ôc  les  condamner  aux  penies 
corporelles  qu'ils  croiront  qu'ils  méritent  ,  lui- 
vant  la  qualité  du  crime  &  de  la  contraven- 
rion  ,  &  fans  qu'en  aucun  cas  les  officiers  des 
amirautés  puiftent  prétendre  avoir  droit  de 
prendre  la  voie  extraordinaire  ,  quand  vous  ne 
la  leur  aurez  pas  renvoyée  par  vos  jugemens  ^ 
&  la  préfente  n'étant  à  autre  fin  ,  Sec.  «' 
Il  réfuîte  de  là  ,  i°.  qu'en  exécution  de  cet 
article  ,  il  eft  lailTé  à  la  prudence  de  M.  l'amiral 
de  déterminer  &  diftinguer  les  cas  où  la  peine 
civile  fuffit ,  de  ceux  où  la  peine  corporelle  doit 
y  être  ajoutée. 

2.°.  Que  dans  ce  dernier  cas,  M.  l'amiral  ne 
peut  prononcer  que  la  peine  civile  ,  &  que  pour 
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la  corporelle  il  doit  renvoyer  l'affaire  aux  officiers 
de  l'ainirautc,  en  les  chargeant  de  la  poutfuivre 
à  l'extraordinaire. 

3°.  Enfin  que,  quoiqu'il  foit  du  devoir  des 
officiers  de  l'amiraucc  de  s'informer  s'il  y  a  du 
Pillage  dans  les  prifes,  !k  de  travailler  à  conftarer 
le  fait ,  il  ne  leur  eft  pas  permis  néanmoins  de 
prendre  d'office  la  voie  extraordinaire ,  &:  qu'ils 
ne  le  peuvent  qu'autant  qu'ils  en  reçoivent  l'ordre 
de  M.  l'amiral  dans  les  jugernens  qu'il  rend  fur 
le  fait  des  prifes. 

Cette  dernière  difpofition  a  fouffert  du  chan- 
gement par  l'ofdonnance  du  mois  d'août  1710  (*). 


(  *  )    Cette  ordonnance  eft  alnfi  conçue  : 

Sa  majcftc  étant    informée  que  quelque  foin  qu'on  aie 
pris  par  les  ordonnances  anciennes  &:  nouvelles   fur  le  faic 
de   la  marine  ,  quelques    précautions   qu'on  ait  apportées 
jufqu'à   préfcnt  pour  empêcher  les  Pillages  ,  déprédations 
d'effets ,  divertilTemens  ,  ht.  autres  malverlhtions  fcmblables 
qui  fc   commettent  fouvent  dans  les  prifes   faites  par  les 
armateurs ,   quelque   févcres  qu'aient  été  les  peines   pro- 
noncées par  ces   loix  ,  &   notamment  par  l'article  10  du 
titre  des  prifes  de  l'ordonnance  de   1681  j   cependant  tous 
CCS  rcglcmcns  n'ayant  pu  arrêter  une  licence  qui  augmente 
tous  les  jours  ,  par  l'impunité  des  coupables  ,  par  le  peu 
d'attention  des  officiers  des  fîéges  de  l'amirauté  à  en  pro- 
curer   la    punition  ,  &    par    les  difficultés  qui  empêchent 
fouvent  qu'on  ait  une   preuve  certaine  &  juridique  de  ces 
délits  :  fa  majefté  connoillant  la  néceffité  d'en  arrêter  le 
cours ,  tant  par  rapport  au  bon  ordre  de  la  marine  &  à  la 
difciplinc  que   doivent  observer    les  officiers  ,  foldats  & 
matelots  ,  que  par   la  confidération   de   l'utilité   que  l'étac 
peut  retirer  des  armemcns  ,  auxquels  rien  n'eft  plus  préjudi- 
ciable que  la  continuation  de  ce  dcfordre  ,  fa  majefté  vou- 
lant y  pourvoir ,   &  délirant  pareillement  que  la  preuve  de 
ces   malverfations  puifle  être  alfuiée  par  une  procédure  , 
afin  que  l'amiral,  jugeant  félon  le  pouvoir  attribué  à  fachag*. 
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Cette  loi  a  réglé  que  quand  il  y  auroit  des  prc- 
fomptions  de  Pillage   pac  les    dépofitions  ou  in- 


âc  la  validité  des  prifcs  &  de  tout  ce  cjui  leur  eft  incident, 
avec  les  commiflaires  nommés  avec  lui  pour  y  (latuer.  Se 
cjue  les  oificiers  de  'amirauté  puilfenc  auffi  prononcer  ju- 
ridiquement les  peines  proportionnées  à  la  qualité  des  délits, 
fuivant  la  difpoiition  des  ordonnances ,  &  félon  les  cas 
ditFérens  donc  la  connoiirance  doit  être  portée  dcvauc  eux , 
i'a  majefté  à  ordonne  &  ordonne  , 

Article  i.  Qu'à  l'avenir,  au/li-:ôr  qu'une  piife  aura  été 
amenée  en  qu^^l  ]ues  rades  ou  ports  du  royaume  ,  &  que 
Je  capitaine  qui  l'aura  faite,  s'il  y  efl:  en  perfonne,  ou  celui 
t^u'il  en  aura  chargé  ,  auront  fait  leur  rapport  &  rcpréfenté 
les  papiers  &  les  prifonniers  ,  les  officiers  de  l'amirauté  les 
interro2;eronc,&  ceux  de  l'équipage  qu'ils  jugeront  à  propos, 
fur  le  fait  &  les  circonftances  de  la  prife  ,  conformément 
aux  articles  21  &  14  du  titre  des  prifes  de  l'ordonnance  de 
I681. 

X.  Si  par  les  difpofîtions  ou  interrogatoires  de  l'équi- 
page pris,  par  la  vihte  du  vailfcau  &  des  mjrcliaiidiJcs  , 
&  par  l'examen  des  papiers  du  chargement  ,  les  officiers 
de  l'amirauté  ont  lieu  de  préfumer  qu'il  y  ait  eu  des  Pil- 
lages faits  ,  des  efrets  recelés  ou  divertis ,  ou  d'autres  mal- 
vcifations  femblables  commiies  ,  ils  ordonneront  qu'à  la 
requête  du  procureur  de  fa  majcifé  au  liége  de  l'amirauté, 
les  prifonniers  ou  les  gens  de  l'équipage  feront  répétés  fur 
leurs  interrogatoires  &  déclarations  ;  pourront  le'.dits  offi- 
ciers de  l'amirauté  ,  fur  ces  répétitions,  décréter  cont;c  ceux 
qui  fe  trouveront  chargés ,  &  procéder  à  l'interrogatoire 
des  accuféî. 

3.  Les  officiers  de  l'amirauté  ordonneronc  enfuite  que  les 
témoins  feront  récolés  &  confrontés  aux  accufés ,  s'ils  font 
piéfens;&  s'il  paroît  qu'ils  ne  foient  pas  revenus  dans  les  ports 
du  royaume  ,  ou  qu'ils  fe  foient  abfentés  pour  fe  fouftraire 
à  l'inifruclion  ,  Se  pour  empêcher  ou  détourner  les  preuves, 
il  fera  ordonné  que  le  récoiement  des  témoins  vaudra 
confrontation. 

4.  Si  l'nccufé  fe  préfente  ,  il  fera  interrogé  ,  &  les  té- 
moins lui  feront  confrontés ,  s'ils  font  encore  dans  le  royau- 
me ,  lorfqu'il  fera  de  retour  j  mais  s'ils  en  font  fortis ,  ou 

terrogatoires 
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lerrogatolres  des  gens  du  navire  pris  ou  d'autres 
indices  ,  il  ftroit  procédé  à   la  reqiicce  du   pto- 


cn  cas  de  coutuinacc  de  Taccufc  ,  le  procès  fera  continue 
fur  la  procéduic  «qui  aura  ctc  Faire  pendant  fou  ablcncc  j 
il  pourra  néanmoins,  en  tout  état  de  caufe,  pioi^ofcr  des  re- 
proches-, s'ils  (ont  juftiHés  par  t-crit. 

y.  Fait  d  majcfté  très-ex prctrcs  défcnfcs  aux  oificiers  de 
l'amitauté  d'adiuc  trc  ni  oid«)nner  ia  preuve  d'aucuns  faits 
juftificatifs  ,  ni  d'ciiten.lic  aucuns  tcmoins  pour  y  parve- 
nir ,  à  moins  qu^-  le  procès  ne  leur  ait  été  rcnvoyc  par 
l'amiral  ,  poui  le  juy;cr  dcfinitivcincnt  ,  ainfi  qu'il  (l-rà  ex- 
pliqué ci-après  ,  &  ne  pourront  l'ordonner  en  ce  cas  qu'a-  ' 
près  ta  vilitc  du  procès.  Se  en  ia  forme  prcfctite  par  le 
titre  18  de  l'ordonnance  de  KÎ70. 

C.  Lorl'que  les  officiers  de  l'amirauté  auront  fait  les  pro- 
cédures marquées  ci-dcirus  ,  &  que  le  procu^'.ut  de  fa 
majcfté  aura  donné  les  concluions  ,  le  tour  fera  envoyé 
au  Iccrétnirc  j^énéra!  de  la  marine ,  afin  que  l'amiral  ,  avec 
Jcs  commidaircs  nommés  pour  ju|^er  avec  lui  ,  puiife  pro- 
céder au  jugement  de  la  validité  des  prifcs ,  &  en  même 
temps  de  la  peine  que  mériient  lefdits  Pillages  5:  mal- 
vcrfacions. 

7.  Si  la  preuve  des  Pillages  ,  déprédations  &  malverfa- 
tions  ,  eft  TuffiDimmcnc  établie  par  ces  procédures  ,  &  que 
l'amiral  &  lefdits  couimillaires  cftiment  que  la  rcflirurion 
des  choies  pillées  Se  la  p;ine  du  quadruple  foient  fuffi'antes 
pour  la  qualité  du  délit  ,  ils  pourront  la  prononcer  fans 
qu'il  foit  befoin  de  nouvelles  conclufions  ni  d'un  nouvel 
interrogatoire  de  l'acculé  ,  &  le  coodanvier  encore  aux 
dommages  &  intérêts  envers  la  partie  ,  s'il  y  éciiet  5  en 
forte  qu'après  le  jugement  ainfi  rendu  par  l'amiral ,  l'ac- 
cufé  ne  puiife  plus  être  pourluivi  criminellement  pour  raifon 
du  même  fait. 

8.  Si  l'aniiial  Se  leldics  commiiTaires  efliment  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  peine  affiidive  ,  ils  renverront  le  procès 
aux  offi-iers  de  l'amirauté  pour  juger  les  coupables ,  Se 
les  condamnera  la  punition  corporelle  qu'ils  mériteront, 
fuivant  la  qualité  nu  délit  Se  de  la  contravention  aux 
ordonnances  ,  à  la  rcilicution  des  effets  ,  a  la  peine  du 
quadruple,  5:  aux  dommages  &  intéièts  de  la  partie,  fan 
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cureiir  du  roi  ,  par  voie  de  répétition  ,  récoîe- 
menc  ,  ■&  coafro':!ia:ion,  courre  les  a:cufés  ;  &  que 
.quand  jette  olîi:iet  aaroit  donné  fes  concla(îoi;s 
ciéha.tives ,  la  procédure  feroit  envoyée  au  fécre- 
raiie  général  de  la  manne  ,  afin  qae  M.  l'amiral 
pûc  iager  de  la  peine  méritée  par  les  auteurs  du 
Pillage.  S'il  paroît  qu'outre  la  reftitution  des  chofes 
pillées  ,  la  peine  du  quadruple  eft  fuffifante  ,  eu. 
cgiid  à  la  qualité  du  dé'it ,  M.  l'amiral  peut  pro- 
non  er  cette  peine  civile  fans  autre  inftru(5tion , 
êi.  condamner  en  outre  les  accufés  aux  dommages 
&  intérêts  envers  la  partie  :  mais  s'il  juge  que  le 
d-élit  mérite  peine  affliélive  ^  le  procès  doit  être 
renvoyé  aux  officiers  de  Tamirauté  ,  pour  pro- 
noncer tout  à  la  fois  cette  peine  ,  la  reftitutiom 
des  effets  ^  le  quadruple  ,  ik  les  dommages- 
interêis. 

Les  anciennes  ordonnances  avoient  réglé ,  qae 
cevix  qui  feroient  reconnus  coupables  de  Pillage  , 
demeureroient  privés  de  leur  portion  dans  la 
prife  'y  mais  elles  n'avoient  point  prononcé  ,  conime 
celle  de  i(j8i  ,  la  peine  du  quadruple.  On  peut 
demander ,  d'après  cela  ,  ii  la  peine  ancienne  de 
la  privation  de-i  parts  eft  tellement  fous-entendue 
dans  l'ordonnance  de  i  68  i ,  qu'elle  doive  avoir  lieu 
conjointement  avec  celle  du  q^uadruple  contre  les 
auteurs  du  Pillage  ? 


que  l'amiral  puifTe  dans  ce  cas  y  ftaîuer ,  mais  feulement» 
iiicrer  de  la  validité  de  la  prife.  Mande  fa  majefté  à  M.  le 
comte  de  Touloufe ,  amiral  de  France  ,  de  faire  exécuter 
le  préfent  règlement  ;  &,  enjoint  aux  officiers  de  l'amirauté 
de  le  faire  lire  ,  enres^irtrer  &  afficher  par-tout  où  befoia 
fera.  Fait  à  Marly  k  u  aoiic  1710. 

Signé  LOUIS.   Ec  plus  bas  Phelypeaux. 
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I!  y  a  à  cet  c^ard  un  prcniici  jugement  de  M. 
raniiral  du  5  juillet  1696  ,  pour  le  <  as  d\u\  PiU 
Ja'^c  d'or  &:  c]'aii:,cnr ,  niais  (ans  efFrad:ijn  ,  dans 
Jequel  tous  les  gens  du  cor(auc  .ivoient  trempe, 
à  l'exception  d'un  leul  ,  que  (es  bitfîures  avoient 
enipcihé  d'y  participer.  Ceux  qui  avoient  pillé 
ont  été  condamnés  à  rapporter  a  la  nutTe  la 
valeur  de  ce  qu'ils  avoient  pris  ,  ik  ils  ont 
d'ailleurs  été  privés  de  leurs  portion  dans  la  prife  , 
lefquelles  ont  été  contîlquces  au  profit  de  M. 
l'amiral. 

Par  un  fécond  jugement  rendu  le  i  2  du  mcme 
mois  de  juillet  i6c)6  ^  dans  le  cas  d'un  Pillage 
fait  avec  Fraélure  ôc  violence  exercée  contre  ceux 
des  compagnons  mêmes  qui  s'y  étoient  oppofés, 
il  n'y  a  point  eu  de  plus  grande  peine  civile  pro- 
noncée, mais  il  a  été  ordonné  que  le  procès  le- 
roic  fait  &:  parfait  aux  coupables  par  l'amirauté 
de  Vannes,  fuivant  la  rigueur  de*  ordonnances, 
fauf  l'appel  au  parlement  de  Rennes. 

Par  un  troifième  jugement  du  1 8  novembre 
17C9  ,  les  nommés  1  anqueray  &  Fret  ont  été 
condamiiés  folidairement  à  rapporter  à  la  malle 
les  huit  marcs  d'or  qu'ils  avoient  détournés  d'une 
prife,  &  la  peine  du  quadruple  a  en  outre  été 
prononcée  contre  eux  ,  ainfi  que  la  privation  de 
leur  part  dans  la  prife  Quant  aux  autres  délin- 
quans  convaincus  d'avoir  l"ait  quelque  Pillage  peu 
confidérable  ,  &  aux  marchands  qui  avoient  acheté 
d'eux  ,  on  s'eft  contenté  de  les  condamner  à  une 
amende  de  dix  livres  envers  M.  l'amiral ,  &  à  la 
reftitution  des  effets  pillés. 

Ainli  il  réfulte ,  tant  de  ces  jugemens  que  de 
la  lettre  du  roi  que  nous  avons  précédemjnenc 
rapportée  ,  que  M.  l'amiral  peut  prononcer  telle 
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peine  civile  que  bon  lui  femble,  contre  ceux  qui 
font  coupables  de  Pillage*,  favoir ,  la  peine  dû 
quadruple  conjointement  avec  la  privation  des 
parcs  dans  la  prife  ,  ou  l'une  de  ces  peines  fans 
l'autre  ,  &  même  une  fimple  amende  ,  Ci  le  Pil- 
lage eft  léger ,  outre  la  refticution  des  effets  pillés, 
qui  doit  avoir  lieu  dans  tous   les  cas. 

Lorfqu'un  vailfeau  vient  à  taire  naufrage  fut 
les  côtes ,  les  feigneurs  de  les  habitans  des  paroifles 
voifines  font  obligés  d'en  faite  avertir  les  officiers 
de  l'amirauté,  &  ils  doivent,  en  attendant  l'aC' 
.rivée  de  ces  officiers  ,  travailler  à  lauver  les  effets 
naufragés  ôc  à  empêcher  le  Pillage  ,  à  peine  de 
répondre  en  leurs  noms  des  pertes  &  dommages, 
dont  ils  ne  peuvent  être  déchargés  qu'en  repré- 
fentant.les  coupables,  ou  en  les  indiquant  &c  pro--' 
duifant  dea  rémoins  à  juftice.  C'efl;  ce  qui  réfulte 
,dQS  articles  ^  &  4  du  titre  9  du  livre  4  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  KîSi. 
Voyez  le  met  Naufrage. 

Lorfqu'un  corfaire  ennemi  qui  a  pris  un  naviro 
l'a  relâché  après  l'avoir  pillé  en  partie  ,  ce  Pil- 
lage efl  une  avarie  fimple  qui  tombe  fur  le  pro- 
priétaire des  chofes  pillées.  11  en  feroit  différem- 
ment fi  le  preneur  du  navire  ne  l'avoit  relâché 
que  moyennant  certains  effets  dont  on  lui  au- 
roit  fait  l'abandon  :  ce  fetoit  alors  une  avarie 
commune.  Au  refte ,  l'affureur  doit  tépondte  da 
Pillage  &  en  dédommager  l'alfuré.  Voyez  Assxi- 

, RANGE. 

PILORI.  Petit  bâtiment  en  forme  de  tour, 

avec   une  charpente    à    jour  ,   dans    laquelle  eft 

une  efpèce  de  carcan  qui  tourne  fur  fon  centre. 

.Ce  catcaa  eil  fortné   de   deux   pièces   de   bois 
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pofées  Vane  fur  Taurre  ,  entre  lefquelles  IL  y  a 
des  trous  pour  pafïer  la  tcce  ik  les  mains  rie  ceux 
<^ue  l'on  met  au  Pilori  ,c'efl:  A  dire  que  i'onexporc 
ainfi  pour  fervir  de  rifce  au  peuple  ,  à<.  pour  les 
noter  d'infamie.  C'eft  la  peine  ordinaire  de<  ban-' 
queroutiers  fraiiduleux  ;  on  leur  fait  faire  amende 
honorable  au  pied  du  Pilori  ;  on  l,s  promène 
dans  les  carrefours  ;  enfuite  on  les  expofe  au 
Pilori  pendant  trois  Jours  de  marché,  deux  heures 
chaque  jour  ,  &  on  leur  fait  taire  quatre  tcjurs 
de  Pilori,  c'eft-à-dire  qu'on  fait  tourn-r  le  Pi- 
lori quatre  fois  pendant  qu'ils  y  font  attachée. 

On  tient  que  ce  genre  de  peine  fur  introduit 
par  l'empereur  Adrien,  contre  les  banqueroutiers, 
leurs  fauteurs  ôc  entremetteurs. 

PILOTE.  Officier  de  l'équipage  qui  prend 
garde  à  la  route  du  vailTeau ,  &c  qui  le  gou- 
verne. 

Le  fécond  &:  le  troificme  Pilote  fecondenc  le 
premier  dans  fes  fondions,  il  n'y  a  trois  Pilotes 
que  dans  les  plus  grands  vainTeaux,  ou  iquand  il 
s'agit  de  voyages  de  long  cours.  Dans  les  autres 
vaiffeaux  ,  il  y  a  un  ou  deux  Pilotes  ,  félon  la 
qualité  du  vaiifeau   ôc  du  voyage. 

On  diftinguc  deux  fortes  de  Pilotes  ;  favoir  , 
le  Pilote  hcuiurier ,  qui  ferc  pour  la  navigation 
en  pleine  mer  &  les  voyages  de  long  cours  ;  & 
le  Pilote  côtier  ou  lamaneur  ^  qui  ne  s'emploie 
q^.ie  pour  la  navigation  de  porc  en  porc  &  le 
long  des  côtes.  Nous  avons  parlé  de  ce  dernier 
à  l'article  lamaicur ,  ainfi  il  ne  fera  queftion  ici 
qiie  du   Pilote  hauturier. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  4  du  livre 
a  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
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I  (j  8 1  ,  aucun  ne  peut  ècre  reçu  Pilote  &  n'en 
peut  faire  les  foii(flions ,  qu'il  n'ait  fait  plufieurs 
vo)ages  ei)  mer,  ik.  qu'il  n'ait  été  examine  fur  • 
le  fait  de  la  navigation  ,  &  trouvé  capable  & 
expérii-nenté  par  le  profelfeur  d'hydrographie  , 
lieux  anciens  Pilotes  ,  Se  deux  maîcres  de  na- 
vire ,  en   préfence  des  officiers   de  1  amiraucc. 

11  faut  aulli,  ftiivant  les  loix  poftérieures  ,  que 
le  fiijet  qui  veut  être  reçu  Pilote  ,  ioit  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ,  Ôc  qu'outre  les  voyages 
requis  fur  les  vailleaux  marchands  ,  il  ait  fait  deux 
campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune  ,  fur 
les   vaifTeaux   du   roi. 

Pour  prouver  les  voyages  en  mer  j  le  Pilote 
eft  tenu  d'en  repréfenter  les  journaux  lors  de 
fon  examen.  C'eft  ce  que  porte  l'article  z  du 
titre  cité. 

Le  Pilote  doit ,  fuivant  l'article  3  ,  commander 
à  la  route  &  fe  fournir  de  cartes ,  routiers ,  arba- 
lètes, aftrolabes,  &  de  tous  les  livres  &inftrumens 
nécelFaires  à  fon  art. 

Dans  les  voyages  de  long  cours  ,  le  Pilote  doit 
tenir  deux  papiers-journaux.  Sur  le  premier,  il 
doit  écrire  les  changemens  de  route  &  de  vent , 
les  jours  &  heures  de  ces  changemens  ;  les  lieues 
qu'il  eftime  avoir  avancées  fur  chacun,  les  ré- 
dudions  en  latitude  &  longitude,  les  variations 
de.  l'aiguille,  enfemble  les  fonds  ôc  terres  qu'il 
a  reconnus  :  fur  le  fécond ,  il  doit  mettre  au 
net ,  de  vingt-quatre  heures  en  vingt-quatre  heu- 
res, les  routes,  longitude  &  latitude  réduites, 
les  latitudes  obfervées  ,  ôc  tout  ce  qu'il  a  dé- 
couvert de  remarquable  dans  le  cours  de  fa 
navigation.  Telles  font  \qs  difpofitions  de  l'ar* 
cide  4. 
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Il  falloit  (^'ailleurs ,  conformément  a  l'arncle 
5  ,  qu'au  retour  des  voyages  de  long  cours,  le 
l'ilote  niîc  copie  de  fon  journal  au  greffe  de 
J'amirautc  ,  tf.:  qu'il  en  prît  certiticac  du  greffier, 
a  peine  de  rinquanre  livtes  d  amende  :  mais  cette 
obligation  elf  tombée  en  déiuciiide  ;  il  luftic 
que  le  Pilote  remetie  Ion  journal  entre  les  mains 
du  profelleur  d'hydrographie  ,  qui  l'examine  ^  y 
iait  des  corrections ,  s'il  cchet. 

Si  ,  par  ignorance  ou  négligence  ,  un  Pilote 
vient  à  faire  périr  un  bâtiment,  il  doit  être  con- 
damné à  cent  livres  d'amende  ,  ôc  privé  pour 
toujours  de  l'exercice  du  pilotage,  lans  préjudice 
des  dommages  iSl  intérêts  des  parties,  ht  s'il 
faifoit  périr  le  bâtiment  par  «lalice,  il  encourroic 
la  peine  de  more,  C'eil  ce  qui  refaite  de  l'ar- 
ticle 7. 

L'article  3  défend  aux  capitaines  ou  maîtres 
de  navire  de' forcer  les  Pilotes  de  pailer  en  des 
lieux  dangereux  ,  &:  de  faire  des  routes  contre 
leur  gré  :  mais  fî  le  capitaine  &  le  Pilote  ne 
font  pas  d'accord  fur  la  route  à  faire ,  ils  doi- 
vent fe  régler  par  l'avis  des  principaux  de  l'é- 
quipage». 

Le  titre  70  de  l'ordonnance  de  la  marine  du 
25  mars  17(^5  ,  prefcrit  aux  Pilotes  des  vailTcaux 
du  roi  les  règles   fuivantes. 

9>  Le  Pilote  nommé  pour  fervir  fur  un  vaiffeau, 
3î  recevra  ,  en  préfence  d'un  des  officiers  du  vaif- 
»  feau  &  de  l'écrivain  ,  fes  effets  &  uftenfiles  ; 
3'  il  obfervera  s'ils  font  de  la  qualité  Se  en  la 
»>  quantiié  requife  ,  fi  les  compas  de  route  & 
•>  de  variation  fort  bien  touchés  ,  &"  fî  les  hor- 
a»  loges  font  d'une  jufle  mefure  dfi  temps. 

»  ii  fe  fournira  de   carres  ,  de  routiers  ,   de 
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»  livres  &  inftramens  néceffaires  à  la  navigation  ; 
M  il  les  préfentera  au  capitaine ,  à  qui  il  en  don- 
«  nera  un  état. 

»  Avant  que  de  forrir  du  port  ,  il  éprouvera 
>j  le  gouvernail  du  vaifTeau",  pour  voir  s'il  eft  en 
M  bon  état  ,  &  il  en  vilitera   les  ferrures. 

»  Il  s'alTurera  fouvenc  ,  par  des  obiervations 
»'  agronomiques,  pef^dant  la  navigation,  fi  les  bouf- 
!»  foies  n'ont  poin:  varié  ,  &z  il  aura  attention  à 
«  éloigner  de  l'habitacle  ,  le  fer,  qui  pourroit  chan- 
«  ger  la  direclion  des  aiguilles  ôc  tromper  dans 
»  les  routes. 

»  Il  écrira  exaiflement  fur  la  table  de  loch 
3>  le  détail  des  routes  du  vaifleau  pendaiit  cha- 
«  que  quart ,  marquant  l'aire  de  vent ,  la  quantité 
»  de  chemin  de  chacune  ,  les  changemens  de 
jj  vent  ik  de  voilure  ,  la  durée  des  uns  &  des 
j)  autres. 

31  II  prendra  hauteur  tous  les  Jours  au  foieil 
35  ou  aux  étoiles,  obfervera  la  variation  au  lever 
M  ôc  au  coucher  du  foleil  ,  vérifiera  les  horloges , 
3>  &  fera  régulièrement  Ton  point  d'un  midi  à 
j»  l'autre  ;  il  le  rapportera  toujours  au  méridien 
i>  de  Paris  j  ôc  il  tiendra  la  main  à  ce  que  tous 
n  les  Pilotes  fe  fervent  du  même  méridien. 

M  II  donnera  tous  les  jours  fon  pomt  au  ca- 
j>  pitaine  ,  &c  il  lui  fera  défendu  ,  de  même 
»  qu'aux  autres  Pilotes  ,  de  le  communiquer  aux 
9>  officiers  ôc  aux  gardes  du  pavillon  ôc  de  la  ma- 
31  rine  ,  mais  feulement  ce  qui  aura  été  écrie  fur  la 
»>  table  de  loch. 

M  II  fera  foigneufement  fon  journal  ,  confor- 
M  mement  au  modèle  oui  lui  fera  donné  :  il 
55  s'appliquer:^  à  la  connoiirance  ûqs  terres  ,  les 
■»  obfervanc  exaûsnient  en  palfanî:  auprès  ,  exa- 
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>'  minanr  comm'e  elles  fe  dc'montrent  à  chaque 
3'  aire  de  vent  où  il  les  poiirr.i  voir,  defîînaiit 
'»  leurs  dillcrcntcs  vues  ou  afpedsj  il  lèvera  le 
='  plan  des  rades  ,  y  marquera  les  fondes  j  la 
"  qualité  du  fond  ,  le  courant  ,  &  l'heure  des 
»  muées. 

»  Si  l'on  découvre  au  large  quelque  haut  fond 
»  ou  roche  fous  l'eau  ,  il  les  marquera  fur  fa 
»  carte  ,  de  même  que  la  direction  des  courans. 

••  Au  retour  du  voyage  ,  il  fera  vifcr  (on  jour- 
s'ndparle  capitaine,  de  le  remettra  ainll  qu'il 
='  crt  expliqué  au  titre  du  confeil  de  marine  (*). 

*>  Sous  voile  Se  en  rade,  il  donnera  des  leçons 
"  réglées  de  navigation  aux  gardes  du  pavillon  & 
"  de    la  marine  ". 

PIRATE.  Écumeur  de  mer,  celui  qui  court 
les  mers  avec  un  vailfeau  armé  en  guerre,  pour 
voler  les  vailfeaux  amis  ou  ennemis,  fans  diftinc- 
iion.  Il  diftcre  d'un  armateur  ,  en  ce  que  celui- 
ci  fait  la  guerre  en  honnête  homme  ,  n'attaquant 
que  les  vaiHeauK  ennetnis  ,  à  quoi  il  eft  autorifé 
par  une  comniiflion  de  l'amiral. 

La  peine  due  aux  Pirates  eft  celle  de  mort  , 
conformément  à  l'ordonnance  du  5  feptembre 
1718.  En  etfet ,  ce  font,  comme  l'obTerve  un 
auteur    moderne ,    des   ennemis    déclarés    de   la 


(*)  LorfcjH'un  vaiHcau  du  roi  défarme  à  Breft  ,  ou  à 
Toulon,  ou  à  Rochcfort ,  le  Pilote  doit,  conformément 
à  ce  ticre  du  coufcil  de  marine  ,  remettre  Ton  journal  an 
commandant  du  port  :  s'il  défarme  dans  un  autre  port ,  le 
fecrétaire  d  ccat  au  département  de  la  marine  indique  ce- 
lui des  trois  ports  don:  on  vient  de  parler ,  où  le  Pilocc 
doit  remeccre  Ton  journal. 
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fociété  ,  des  violateurs  du  droit  des  gens ,   des 

voleurs  publics    à  main  armée    &   à  force   ou- 

verre. 

Suivant  l'article  3  du  titre  9  du  livre  3  de 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  , 
il  efl  défendu  à  tons  les  fujers  du  roi  de  prendre 
aucune  commillion  d  aucun  prince  ou  état  étran- 
ger ,  pour  armer  des  vailfeaiîx  de  auerre  &:  courir 
la  mer  fous  leurs  bannières ,  à  peine  d'être  traités 
comme  des  Pjrates. 

L'article  4  d  clare  de  bonne  prife  les  vaifTeaux 
appartenans  aux  ennetnis  du  roi  ou  commandes 
par  des  Pirates  ,  forbms  ou  autres  gens  courant 
îa  mer  fans  commillion  d'aucun  prince  ni  état 
fouverain 

L'arricle  5  porte  ,  que  tout  vai(Teau  combattant 
fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'état  donc 
il  a  commillion  j  ou  qui  a  commillion  de  deux 
difFérens  princes  ou  états  ,  eft  de  bonne  prife  , 
&  que  s'il  elt  armé  en  guerre  ,  les  capitaines 
&    officiers  doivent  être  punis  comme  Pirates. 

Les  navires  ik  effets  des  fujet?  ou  alliés  da 
roi  ,  pris  fur  les  Pirates  ,  &  réclamés  dans  l'an  Se 
jour  de  la  déclaration  qui  en  a  été  faite  à  l'a- 
mirauté ,  doivent  être  rendus  aux  propriétaires , 
en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vailfeau  ôc 
des  marchandifes,  pour  frais  de  recoulTe.  Telles 
font  les  difpolicions  de  l'article   10. 

L'article  10  du  titre  1  du  livre  premier  de  la 
même  ordonnance ,  attribue  aux  juges  de  l'amirauté 
la  connoilTance    des    pirateries. 

Un  édit  du  mois  de  juillet  1(^91  ,  a  ordonné 
aue  les  corfaires  ennemis  qui  entreroient  dans 
les  rivières  du  royaume  &  y  feroient  pris  ,  feroienc 
traités  comme  Pirates ,  éc  en  conféquence  con- 
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«îamnés   aux    galères  par    les    juges  des  amlrau- 
u's(*).    - 


(*)  f^oici  cette  loi  : 

Louis,  &c.  SaliK.  Les  petits  corfaircs  ennemis  qui  ofcnt 
entrer  dans  les  rivières  de  notre  rryaumc,  interrompant 
enticrcmcnt  la  navigation  de  nos  fujcts,  par  les  défordrcs  qu'ils 
font  ,  &  leur  étant  tout  moyen  de  la  contmucr  par  Tin- 
ccndic  de  leurs  bûcimcns  Se  la  crainte  d'ctrc  à  tout  mo- 
ment attaqués  par  ces  corfaires  ,  dont  il  eft  difficile  de  fe 
tùfcndrc  ,  parce  que  ,  pour  éviter  d'être  reconnus  ,  ils  na- 
viguent comme  pécheurs  ,  juCju'à  ce  qu'ils  aient  occadrn 
de  furpreiidtc  les  bâcimcns  de  nos  fujcts  ;  nous  avons  cf- 
timé  nécenairc  ,  pour  rétablir  la  fureté  dans  la  navigation 
de  nos  rivières  ,  de  ne  plus  traiter  ces  corfaircs,  qui  na- 
viguent tous  fans  conimifli<'n,  comme  prilonnicrs  de  eucrrc, 
mais  comme  Pirates  &  forbans  ,  pour  les  empêcher  ,  par 
la  crainte  d'une  peine  févère  ,  de  continu2r  les  dcfordres 
qu'ils  y  caultnt  depuis  quelque  temps  ,  à  quoi  nous  au- 
rions été  excités  par  l'exemple  même  de  nos  ennemis ,  qui 
les  puiiilfcnt  de  mort.  A  ces  eau  Tes  ,  de  l'avis  de  notre 
conicil  &  de  notre  certaine  fcicncc  ,  pleine  puilTancc  & 
autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  fîgnécs  de 
notre  main  ,  dit,  ordonné  &  déclaré  ,  difons  ,  déclarons  & 
ordonnons ,  voulons  &  nou'  plaî: ,  que  les  corfaires  enne- 
iTiis  qui  enfcront  à  l'avenir  dans  les  rivières  de  notre 
royaume  &  y  feront  pris,  foicnt  condamnes  aux  galères, 
tant  les  capitaines  que  les  équipages  ,  foit  qu'ils  aient 
commilTion  ou  qu'ils  n'en  aient  pas  ,  &  Gins  que,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  ils  puiifcnt  être  difpenfés  de  fubir 
cette  pcii  e  ,  fur  le  procès -verbal  des  juges  de  l'amirautc, 
contenant  leur  déclaration  ,  &  fans  aunes  procédures,  forme 
ni  figure  de  procès ,  dérogeant  pour  ce  regard  a  toutes 
ordonnances  à  ce  contraires  ,  fans  tirer  à  confcquenc»*  dans 
les  autres  matières  criminelles.  Voul^^ns  que  le  prit  du 
bâtiment  foit  adjugé  à  ceux  de  nos  fujcts  qui  découvriront 
ces  corfaires  &  donneront  moyen  de  les  furprcndre  dans 
les  endroits  oiî  ils  fe  retirent  ,  ou  qui  en  prendront  ,  & 
qu'il  leur  foit  outre  ce  payé  trente  livres  par  chacun  ce< 
matelots  qui  compoleronr  l'équipage  du  bâtiment  pris.  Si 
donîions  en  mandement ,  &c. 


•^1  PISTOLET. 

Voyez  les  articles  Pillage  ,   Prise  ,  Échoue- 

MENT  ,  Naufrage  ,  &c. 

PISTOLET.  Arme  à  feu  qu'on  porte  ordi- 
nairement à  l'arçon  de  la  felle. 

L'article  5  du  titre  30  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  166^  ,  autorife 
les  particuliers  de  condition  honnête  ,  à  porter 
àes  Piftolets  pour  la  fureté  de  leurs  perfonnes  , 
lorfqu'ils  voyagent  ,  même  dans  les  forêts  du 
roi. 

Il  a  pareillement  été  permis,  par  l'article  ^  _, 
aux  gardes  des  plaines  &  de^  bois  du  roi  ,  de 
porter  des  Piftolets  pour  la  défenfe  de  leurs  per- 
fonnes ,  quand  ils  Lroient  leurs  charges  & 
qu'ils  feroient  revêtus  de  leurs  cafaques ,  &  non 
autrement. 

Ces  difpofitions  ne  s'appliquent  qu'aux  Pifto- 
lets d'arçon  ou  de  ceinture  ;  car  ,  par  une  dé- 
claration du  18  décembre  \66o  ^  renouvelée  par 
une  autre   du  25    mars   1718   (*)  ,  le  roi  a  dé- 


( * )   Cette  dernière  loi  eft  a'infi  conçue  : 

Louis ,  &c.  Salut.  Les  difFcrens  accidens  qui  font  arri- 
vés de  l'ufage  &  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poi- 
gnards ,  des  bayonnettes  &  piftolets  de  poches,  ont  donné 
lieu  à  différens  réglemens  ,  &  notamment  à  la  déclaration 
du  18  fepterabre  1^60,  &:  à  l'édit  du  mois  de  décembre 
1666.  Néanmoins,  quelque  exprclTes  que  foient  les  défctifcs 
à  ce:  éj^ard  ,  l'ufage  &  le  port  de  ces  fortes  d'armes  pa- 
roît  fe  renouveler  ;  &  comme  il  importe  à  la  fureté  pu- 
blique que  les  anciens  régîemens  qui  concernent  ces  abus 
foient  exactement  obfervés  ,  nous  avons  cru  devoir  les 
remettre  en  vigueur,  A  ces  eau  Tes ,  nous  avons  dit  &  dé- 
claré ,  difons  ,  déclarons  par  ces  prcfcnres  fignées  de  notre 
main^  voulons  &  nous  plaie,  <^ue  lu  déclaratiou  du  iS 
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Fendu  ,  fous   différentes   peines  ,  de    fabriquer  , 
vendre  &   porter  des    Piftolets  de  poche  ,  6cc. 
Voyez  l'ariicle  Armes. 

PLACARD.   C'eft  un   écrit   ou  un  imprimé 
qu'on  affiche   dans  les  places  ,  dans  les  carretonrs , 


décembre  1660  ,  au  fujec  de  la  fabrique  &  port  d'armes  , 
ioit  exécutée  fclon  fa  forme  &  teneur.  Ordonnons  en  con- 
féqucnce  qu'a  l'avenir  toutes  fabriques ,  commerce,  vente, 
débit ,  achat ,  port  Se  ufagc  des  poignards  ,  couteaux  en 
forme  de  poignards  ,  foit  de  poche  ,  foit  de  fufil  ,  des 
bayonnettes  ,  piftolets  de  poche ,  épécs  en  bâtons  ,  bâtons 
à  ferrcmcns  ,  autres  que  ceux  qui  font  ferrés  par  le  bout, 
&  autres  armes  oi-fenfives  cachées  &  fccrctcs  ,-  foient  Se 
demeurent  pour  toujours  généralement  abolis  &  défendus. 
Enjoignons  à  tous  couteliers,  fouibiffcurs  ,  armuriers  &: 
marchands  ,  de  les  rompre  &  brifcr  incefTamment  après 
J'enregirtrcment  des  préfentes,  (i  mieux  ils  n'aiment  faire 
rompre  &:  arrondir  la  pointe  des  couteaux  ,  en  forte  qu'il 
n'en  puiffc  arriver  d'inconvéniens  ,  à  peine  contre  les  ar- 
muriers ,  couteliers  ,  fourbllfeurs  &:  marchands  trouvés  en 
contravention  ,  de  confilcation  pour  la  première  fois ,  d'a- 
mende de  cent  livres  ,  6c  d'incerdiélion  de  leur  maîtrifo 
pour  un  an  ,  &  de  privation  d'icelle  en  cas  de  récidive  , 
même  de  peine  corporelle ,  s'il  y  échec  ;  Se  contre  les 
garçons  qui  travailleront  en  chambre  ,  d'être  fuftigés  8C 
flétris  pour  la  première  fois ,  &  pour  la  féconde  d'être  con- 
damnés aux  galères.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  porteront 
fur  eux  lefdits  couteaux  ,  bayonnettes,  piftolets,  &  autres 
armes  oftcnfives,  cachées  &  fccèces  ,  ils  feront  condamné» 
en  lix  mois  de  prifon  &  en  cinq  cents  livres  d'amende. 
N'entendons  néanmoins  comprendre  en  ces  préfentes  dé- 
fenfes  les  bayonnettes  à  relTort  qui  fe  mettent  au  bout  des 
armes  à  feu  pour  l'ufage  de  la  guerre  ,  à  condition  que  les 
ouvriers  qui  les  fabriqueront  fe.'ont  tenus  d'en  faire  décla- 
ration au  juge  de  police  du  lieu  ,  &  fans  qu'ils  puilfehc 
les  vendre  ni  débiter  qu'aux  officlets  de  nos  troupes  ,  qui 
leur  en  délivreront  certificat,  dont  lefdits  ouvriers  tiendronc 
vcgiftre  ,  paraphé  par  nofdics  juges  de  police.  Si  donnaos 
en  mandctficnc ,  Sec. 
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aiin  d'informer  le  public  de  quelque  chofe.  Voyez 

AfFlCHE. 

A  la  chancellerie  de  dans  les  greffes  ,  on  appelle 
un  acie  expédié  en  Placard ,  celui  qui  eft  écrie 
fur  une  feule  feuille  de  papier  ou  parchemin  non 
plice  ,  &  qui  n'efl;  écrite  que   d'un    côté. 

PLACARDS.  C'eft  le  nom  que  porrenr  dans 
ies  Pays-Bas  les  édits  &  déclarations  émanés  des 
fbuverains  de   la  maifon  d'Autriche. 

Les  Placards  qui  ont  été  donnés  dans  l'intervalle 
des  guerres  d'entre  François  premier  &c  Charles- 
Quint,  aux  conquêtes  de  Louis  XlV  ,  on:  con- 
fervé  toute  leur  autorité  dans  celles  des  provinces 
Eelgiques  qui  appartiennent  aéluellement  à  la 
France  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des  différentes  capi- 
tulations accordées  aux  principales  villes  de  cqs 
pays.  Celle  de  Lille ,  entre  autres  ,  porte  ,  ar- 
cicle  I  2  ,  =>  que  lefdites  villes  de  Lille ,  Douai 
v>  ôc  Orchies  ,  Ôc  chàtellenies  ,  jouiront  paifible- 
»  ment  &  pleinement  de  tous  privilèges  ,  cou- 
3î  tûmes  ,  ufages ,  immunités  j  droits  ,  libertés , 
j»  franchifes,  jurididion  ,  juftice  ,  police  &c  ad- 
jj  miniftration  à  eux  accordées  ,  tant  par  les  rois 
3»  de  France  par  ci-devant,  que  par  les  princes  fou- 
>j  verains  de  ce  pays  te. 

Les  Placards  les  plus  célèbres  5c  les  plus  im- 
portans  qui  ont  force  de  loi  dans  les  Pays-Bas  j 
fraiicois  ,  fonc  les  Placards  des  premier  odobre 
lizo  &  lo  mars  1513,  concernant  les  dîmes 
jlifûlites  j  le  Placard  du  4  odtobre  i  540  ,  touchant 
les  banqueroutes  ,  les  monopoles  ,  l'ufure  ,  les 
fondions  des  notaires  ,  les  donations  des  pu- 
pilles à  leurs  tuteurs  ,  la  prefcription  biennale  , 
les  mariages  clandçftinsj  le  Placard   du   1 5  juin 
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1555  ,   communément  appelé   le  nouveau  tranf- 
port  de   Vlandres  ,  as:    portant  règlement   fur   les 
tailles   «*!.:   impolitions  ;    le    Placard    du    5   mars 
1  571  ,  fur  les  rentes  en  grains,  le  Placard   du  28 
juin  1 5  7  5 ,  fur  la  challe  j  le  Placard  du  premier  juin 
1  S^7  i    rendu   pour    l'exécution    des    dc-crets    du 
concile    tenu  à  Allons    en    1586;  le  Placard    du 
3  I  oélobre  de  lamcme  année,  •»  iut  le  payement, 
«  quittance  ,    modération   tî^v:    atrcrmination    des 
;>  cens ,  rentes  foncières  ,  feigneuriales  ,  &  autres 
»}  hypothécjuées   ou  non  hypothéquées  ,   &  fem- 
5>  blables  redevances  échues  ou  à   ccheoir  durant 
3>  les  troubles,  &  fur  quelques  autres  points  con- 
3»  cernant   &  dcpendans  de    cette    matière  ".  Le 
Placard  du  25  juin  1601  ,  fur  les  rembourfemens 
de   rentes  ,  de  prêts  &:  de  dépôts  ;  le  Placard  ou 
cdic   perpétuel   du     iz    juillet   161 1  ,    contenant 
47   articles  fur  diftérentcs    matières.    Le   Placard 
du  31    août    i(ji5,fur  la  challe;   les  Placards  du 
iS  mars  1611  &c   1   octobre    161^  ,  fur  les  ré- 
parations des  églifes  ;  le  Placard  du  14  décembre 
1616  y  vNr  la    nobleife    &:  les  armoiries  ;  le  Pla- 
card du    19  juillet  KJ53,  fur   les  engagemens  & 
hypothèques;  le  Placard  du  30  juillet  1672  ,  con- 
cernant   l'adminilhation    des     villes   ouvertes  & 
villaees  de  la  Flandre  Hamande. 

Toutes  ces  loix  &  une  infinité  d'autres  qu*il 
feroit  trop  long  de  rappeler  ,  font  renfermées 
dans  des  recueils  très-volumineux,  intitulés  Pla- 
cards de  Flandres  j  Placards  de  Brabant.  On 
trouve  le  précis  de  la  plupart  dans  deux  ouvrages 
d'Anfelmo  ,  jurifconfulte  d'Anvers  ,  qui  ont  pour 
titre  ,  Codex  belgicus  &:  tribonianus  belgicus. 
Zypsus  ,  officiai  de  la  même  ville  ,  en  a  aulli 
donné  une  certaine  notice  dans  l'efpèce  d'inftitu- 
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tion  au  droit  belgique  qu'il  a  publiée.  On  peut 
encore  confulcer  ià-defiTus  l'ouvrage  qu'a  donné 
dans  le  même  genre  M.  Deghewiec ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres. 

(  Artïdtde  M.  Merlin  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

PLACE.  C'eft  un  lieu  public ,  découvert  & 
environné  de  bâcimens  ,  foit  pour  l'ernbellilTe- 
ment  d'une  ville  ,  foie  pour  la  commodité  du 
commerce.  ^ 

Les  Places  publiques  des  villes  royales  ,  les 
lieux  où  l'on  rend  la  juftice  au  nom  du  roi  ,  &z 
les  autres  lieux  iemblables  font  cenfés  dans  la 
cenfive  de  fa  unjefté,  &c  font  partie  de  fon  do- 
maine :  c'efl:  pourquoi  les  particuliers  ne  peuvent 
y  polTéder  des  mailons  ,  boutiques  ,  &c.  fans  une 
conceflion  expretfe  ,  6c  fans  payer  pour  cela  une 
redevance  au  louverain. 

Le  roi  ell  pareillement,  en  vertu  de  fa  foiive- 
raineté  ,  propriétaire  de  toutes  les  Places  qui  ont 
fervi  aux  fo/Tés,  contrefcarpes ,  m.urs,  remparts, 
portes  &  tor[ifications ,  tant  anciennes  que  nou- 
velles ,  de  toutes  les  villes  du  royaume  ,  foit 
qu'elles  appartiennent  à  fa  majeîlé  ou  à  des 
feigneurs  particuliers  :  il  faut  en  dire  autant  de 
l'elpace  qui  eft  en  dedans  des  villes  ,  près  des 
murs  ,  jufqu'à  concurrence  de  neuf  pieds  :  ainfî 
la  direde  des  maifons  &  édifices  couftruics 
fur  ces   Places  ,  ne  peut  appartenir  qu'au  roi. 

C'ell:  en  conformité  de  ces  règles  établies  par 
différentes  loix  ,  qu'un  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1681  ,  â  ordonné  que  toutes  les  Places  des 
remparts ,  murs  ,  toifés  ,  contrefcarpes  &  dehors 
des   villes  du  royaume  ,feroient  vendues  au  profit 

du 
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dij  roi  ,  *  que  les  propriétaires  de  celles 
qui  avoient  éic  préccdemmenc  aliciices ,  feroient 
coniîrn^cs  dius  leur  polTelliv^ii  ,  eu  pnyant  les 
femmes  auxoue'Ies  ils  feroient  taxés,  fans  qifiU 
piitrciit  Cire  tenus  d'aucune  charge  envers  qui 
que  te  fût  ,  Cuion  d'un  cens  annuel  envers  fa 
majcfté. 

Comme    la    plupart    des    Places    des    anciens 
folfcs  ,  remparts  «Se  toiritîcations  des  villes  ctoienc 
occupées  par  des  particuliers  qui  s'en  étoient  em- 
parés  d  autorité  privée ,    ou   qui    les    tenoicnt  X 
titre  de  ventes    ou   concevions   que   leur  avoient 
faites  les  maires  ou  échevins  de  ces  villes,  le  roi 
donna,  le   io  février  1696,   une  déclaration  par 
laquelle   il    maintint    di  confirma    les   détenteurs 
dans  leur   polleflîon  &   jouiiïance  ,   foit  que  ces 
Places  leur  eulfent  été   vendues  ou  concédées  par 
les  maires  ou    échevins  ,  foit    qu'ils    s'en  fulfeiit 
mis  en  polTeiîîon  fans    titre  ,  en  quelque  manière 
que   ce  fut  ,   à  la    charge  qu'ils    payeroient   une 
finance,   &  qu'ils  tiendroient  les    mêmes  Places 
dans  la  cenlive   de  fa  majefté;  à  l'effet  de  quoi 
ils    payeroient    annuellement    un  cens  de   douze 
deniers    par  arpent  ,    &    les    droits    de  lods    ôc 
ventes  aux   mutations  ,    fuivant  les  coutumes. 

Par  arrct  du  !o  février  1740,  le  parlement 
de  Paris  a  jugé  qu'une  maifon  fituée  rue  Dau- 
phine  ,  donnant  par-derrière  fur  la  rue  Concref- 
carpe  ,  dont  le  terrein  avoir  autrefois  fait  partie 
des  anciens  foffés  &  remparts  de  la  ville  de 
Paris,  étoit  dans  la  cenfîve  &  direde  du  roi, 
&  a  condamné  les  propriétaires  à  en  payer  les 
droits  de  lods  &  ventes  au  receveur  général  d\l 
domaine. 
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On  appelle  Place  du  change  ^  ou  Place  cônr 
jnune  des  marchands^  un  lieu  public  établi  dans 
les  villes  de  négoce  ,  où  les  marchands,  négo- 
cians  ,  banquiers  ,  courtiers  ou  agens  de  change , 
èc  autres  perfonnes  qui  le  mêlent  du  commerce 
<ies  lettres  &  billets  de  change  ,  ou  qui  font 
valoir  leur  argent ,  fe  trouvent  à  certains  jours 
^e  la  femaine  ,  pour  y  parler  &  traiter  des  af- 
faires de  leur  commerce ,  &  favoir  le  cours  du 
change. 

A  Paris  on  dit  fimplement  la  Place  ;  à  Lyon 
on  la  nomme  auflî  la  Place  ou  la  Place  du 
change-,  à  Touloufe,  à  Londres,  à  Amfl.erdam  , 
&  prefque  dans  tous  les  pays  étrangers  ,  la 
l)Ourfe. 

Faire  des  traites  &  rcmïfes  de  Place  en  Place  y 
c'eft  faire  tenir  de  l'argent  d'une  ville  à  une 
autre  par  le  moyen  des  lettres  de  change  , 
moyennant  un  certain  droit  qui  fe  règle  fuivanc 
que  le  change  eft  plus  ou  moins  haut. 

Quelquetois  le  mot  de  Place  fe  prend  pour 
tout  le  corps  des  marchands  &  négocians  d'une 
ville.  On  dit  en  ce  fens  que  la  Place  de  Lyon 
eft  la  plus  conjîdérable  &  la  plus  riche  de  France  ; 
pour  dire  qu'il  n'y  a  point  dans  le  royaume ,  de 
banquiers  &  de  marchands  plus  riches  ni  plus 
accrédités   que  ceux  de  Lyon. 

Place   fe  dit  aufli  d'une  fortereffe. 

Les  Places  fortes  n'appartiennent  qu'au  roi , 
&  elles  font  abfolument  inaliénables  ,  comme 
fervanr  à  la  défenfe  publique  ^'  à  la  fureté  de 
l'état.  Voye-^  le  traité  de  la  fouveraineté  de  M.  le 
Bret. 
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PLACET.  Ce  mot  fe  die  d'une  demande 
fuccinte  ,  tormée  pac  écrie  pour  obtenir  jullice  , 
grâce  ,  faveur ,  •I?>:c. 

Daiis  les  lièges  où  les  nffaires  font  en  Ci 
grand  nombre  ,  que  les  parties  ne  peuvent  pas 
ccie  entendues  à  mefure  qu'elles  fe  prclentenc , 
on  prcfente  un  Placer  au  chct  de  la  compagnie, 
pour  demander  audience.  Au  châtelet  de  Paris  , 
les  Placets  concernant  les  caufes  qui  doivent  ôtre 
portées  au  parc  civil  ,  fe  préfentcnt  à  iM.  la 
lieutemnt  civil  :  ceux  qui  concernent  les  affaires 
du  prcfidial,  fe  préfentent  au  lieutenant  particulier 
qui  y  préfide. 

PLACITÉ.  C^e  mot  fignifioit  autrefois  plaid 
ou  ^iffifc  de  jullice. 

Nos  rois  des  deux  premières  races  avoienc 
leur  Placitc  général  ou  grande  aiîife  ,  leur  cour 
plénière  qu'ils  tenoient  avec  les  grands  du 
royaume  ,  laquelle  alFemblée  ,  lous  la  troifième 
race  ,  a  été  appelée  parlement. 

En  Normatidie  ,  on  appelle  Placitcs  ou  articles 
Placiers  y  certains  articles  arrêtés  par  le  parlement 
les  chambres  alfemblées  le  6  avril  1 666  ,  con- 
cernant plufieurs  ufages  de  La  province ,  lefquels 
articles  furent  envoyés  au  roi  ,  avec  prière  à 
fa  majefté  de  trouver  agréable  qu'ils  fulTent  lus 
&  publiés  ,  tant  en  l'audience  de  la  cour  ,  qu'en 
toutes   les   juridictions  du  refTort. 

PLAGIAT.  C'efl  le  crime  de  celui  qui  voie' 
des  enfans. 

Celui  qui  retient  de  force  chez  lui  la  femme,' 
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les  enfans ,  ou  les  domeftiques  d'autrui ,  cft  aufîî 
coupable  du   criitie  de  Plagiac. 

Chez  les  Rornains  on  prcnonçoic  pour  crime 
de  Plagiat  ,  la  peine  de  la  condamnation  aux 
mines  contre  les  perlonnes  diftinguées  ,  ôc  celle 
de  mort  contre  les  autres. 

11  n'y  a  parmi  nous  aucune  loi  particulière 
contre  ce  genre  de  crime  :  mais  on  punit  ceux 
^ui  en  font  convaincus  ,  comme  les  voleurs  , 
quelquefois  de  mort ,  &  quelq uefois  d'une  moindre 
peine  ,  félon  les  circonftances.  Par  exemple  ,  on 
condamne  à  mort  les  mendians  qui  volent  des 
enfans  ôc  qui  les  mutilent ,  6c  ïon  ne  prononce 
contre  eux  que  la  peine  des  galères ,  quand  il  n'y 
a  point  de  mutilation. 

Godefroi  rapporte  dans  fon  hiftoire  de  Char- 
les V^IÎ,  que  le  famedi  i8  avril  1449  ,  on  pendit 
deux  hommes  de  une  femme  convaincus  d'avoir 
volé  de  petits  enfans. 

Une  mendiante  qui  avoir  enlevé  à  Paris  un 
enfant  ,  ôc  qui  l'avoir  gardé  plafieurs  années 
avant  de  ly  ramener,  a  été  condamnée,  par  arrêc 
du  6  juillet  1740  ,  au  fouet  ,  à  la  marque,  &  à 
ctre  enfermée  à  perpétuité  dans  la  maifon  de 
forée  de  l'hôpital  général.     ■ 

Par  un  autre  arrêt  du  23  janvier  175^?  ,  le 
parlement  de  Paris  a  prononcé  les  mêmes  peines 
contre  Irançoife  Chabanoue ,  convaincue  d'avoir 
volé  un  enfant  de  fix  mois. 

PLAIDOYER.  C'eft  un  difcours  prononcé  à 
l'audience  en  préfence  des  juges,  pour  défendre 
le  droit  d'une  partie. 

Dans  les  tribunaux  où  il  y  a  des  avocats ,  ce 


PLAIDS.  ïoi 

font  eux  qui  plaident  la  plupart  des  caufes  ,  à 
l'exception  de  quelques  caufes  légères  qui  ne 
roulent  que  fur  le  tait  S<.  la  procédure  ,  que  les 
procureurs  font  admis  à  plaider. 

Une  paicie  peut  plaider  pour  elle -même, 
pourvu  que  le  juge  la  difpenfe. 

Un  Plaidoyer  coiuient  ordinairement  Gx  parties  j 
favoir  ,  les  conclufions  ,  l'exordc  ,  le  récit  du 
fait ,  celui  de  la  procédure  ,  l'ctabliirement  des 
moyens  ,  &;  la  réponfe  aux  objeclions. 

Les  conclulions  ne  fe  prenoient  autrefois  qu'i 
la  hn  du  Plaidoyer  ;  le  juge  difoit  à  l'avocat 
de  conclure  ,  Si  le  difpofirif  du  jugement  croie 
toujours  précédé  de  cette  claule  de  ftyle  ,  pojlquàm 
conclufum  fuit  in  caufâ  ;  mais  depuis  long  temps 
il  fcft  d'ufage  que  les  avocats  prennent  leurs 
conclulions  avanr  de  commencer  leur  Plaidoyer; 
ce  qui  eft  fagement  établi,  afin  que  les  juges 
fâchent  d'abord  exactement  quel  eft  l'objet  de  la 
caufe. 

PLAIDS.  On  dûinie  ce  nom  à  certaines 
alTemblées  de   jultice. 

On  dillingue  deux  fortes  de  Plaids  ;  favoir  , 
les  Plaids  ordinaires  ,  6c  les  Plaids  généraux. 

Les  Plaids  ordinaires  font  les  jours  ordinaires 
d'audience. 

Les  Plaids  généraux  ,  qu'on  appelle  en  quel- 
t]ues  endïoits  a[jljd  ,  font  une  alfemblée  extraor- 
dinaire des  officiers  de  juftice  ,  à  laquelle  ils 
convoquent  tous  les  valfaux  ,  cenlitaircs  ,  &  juf- 
liciables  du  feigneur. 

Ces  fortes  de  Plaids  généraux  fe  rédent  fui- 
vant  les  coutumes  ,  &  dans  celles  qui  n'en  parlent 
pas  ,  fuivam   les  titres  du  feigneur.,  ou  fuivanc 
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l'ufage  des  lieux  ,  ranc  pour  le  droit  de  tenir 
ces  fortes  de  Plaids  en  généra!  ,  que  pour  la 
rnanièie  de  les  tenir  ,  6c  ponr  le  temps. 

La  tenue  des  Plaids  généraux  ne  fe  pratique 
guère  ,  parce  qu'il  y  a  plus  à  perdre  qu'à  gagner 
pour  le  feigneur  ,  qui  eil  obligé  de  donner  les 
alîignations  à  (qs  dépens. 

Quand  le  feis^neur  veut  faire  tenir  fes  Plaids , 
il  doit  faire  afligner  fes  valFaux  à  pet  Tonne  ou 
à  domicile  ,  ou  taire  donner  l'affignation  au  fer- 
mier Se  détenteur  du  fief. 

Il  faut  que  cette  aiîîgnation  foit  donnée  par  le 
miniftère  d'un  hui(îîer  ou  fergent  ,  &:  qu'elle  foir 
revêtue  des  formalités  prsfcntes  pour  les  ajour- 
nemenî. 

Le  délai  doit  être,  d'une  quinzaine  franche. 

Le  vaiFal  doit  conipAroifce  en  perfonne  ,  on 
par  procureur  fondé  de  fa  procuration  Ipéciale. 

Faute  par  lui  de  comparoître  à  l'alîignation  , 
s'il  n'a  point  d'empêchement  légitime  ,  il  doit 
être  condamné  à  l'amende  ,  qui  eft  ditférente  félon 
les  coutumes  :  cette  amende  eft,  par  exemple, 
fixée  à  dix  tous  parids ,  ou  douze  fous  lix  deniers , 
par  les  coutumes  de  Péronne  ,  Montdidier  & 
Roie.  Le  feigneur  peut  faifir  pour  faire  payer  cette 
amende  ;  mais  il  ne  fait  pas  les  fruits  fiens  ,  & 
la  faille  tient  jufqu'à  ce  que  le  vaflal  ait  payé 
l'amende  &   les  frais. 

Le  feigneur  peut  faire  tenir  fes  Plaids  dans  toute 
l'étendue  de  foo  fief,  tîs;  dans  les  maifons  de  (qs 
valTaux. 

On  tenoit  autrefois  les  Plaids  généraux  dans  les 
lieux  ouverts  &c  publics  ,  en  plein  champ  ,  fous 
das  arbres  j  fous  l'orme  ,  dans  la  place ,  ou  devant 
la  porte  du  château  ou  de  l'églife. 
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11  y  a  encoié  quelques  juftices  dans  lefquelles 
les  Piaids  généraux  ou  alîîles  le  ciennent  fous 
l'crine  ,  comme  à  Anicres  prcs  l'acii ,  donc  la 
leigncurie  appartient  à  faint  Germani- des- Prés. 

La  comparution  des  valTaux  aux  Plaids  géné- 
raux ,  a  pour  objet  de  faite  rcconnoître  les  rede- 
vances qu'ils  doivent ,  &  de  leur  fair-e  déclarer 
en  particulier  les  héritages  pour  lefquelles  elles 
font  dues  ,  &:  (i  depuis  les  derniers  aveux  ils  ont 
acheté  ou  vendu  quelques  héritages  venus  de  la 
(eigneurie  ,  à  quel  prix  ,  de  qui  il  les  ont  ache- 
tés ,  à  qui  ils  en  ont  vendu  ,  enfin,  devant  quel 
notaire  le  con:rac  a  été  pallé. 

Voyei^  le  traité  des  fitfs  par  BUkcocq. 

PLAINTE.  Ceft  une  déclaration  par  laquelle 
on  défère  à  la  juftice  quelque  injure  ,  dommage 
ou  autre  excès  que  l'on  a  foufferc  de  la  parc  d'un 
tiers. 

Les   Romains  diftinguoient    les   délits   privés, 

des  délits  publics.  Chacun  pouvoir  rendre  Plaince 

relativemenc  à  ceux-ci  ;  mais  il  n'y  avoic  que  les 

parties  incéreiféesqui  pulTent  fe  plaindre  de  ceux-U. 

En  France  ,  il  y  a  dans   tous  les  crimes  deux 

forces  de  perfonnes  qui  peuvent  rendre  Planue  y 

lavoir  ,  la  petfonne  otîenfée  ,  &  la  partie  publique. 

Les  procureurs  du  roi  ou  fifcaux  ,  &c.  peuvent 

intenter  Plainte  ou  accufation  pour  raifon  de  plu- 

lieurs   crimes   en  mcme    temps  courre   le  même 

acculé  ,  ou  pour  raifon  du  même  crime  contre 

plufieurs  accufés ,  &  les  envelopper  cous  dans  une 

leulc  (Se  même  accufation.  lis  doivent  même  le 

faire  dans    le  cas  où   les    acculés  font  compli'  es 

d'un  même  crime  ,  ou  que  les  crimes  font  coa- 

nexes. 
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Ils  peuvent  auffî  ajourer  ,  quand  ils  veulent ,  à. 
leur  première  accufation,  lorfqu'iis  découvrent  de 
nouveaux  coniplices  ,  ou  que  quelqu'un  àcs  ac- 
cuiés  eft  prévenu  de  quelque  nouveau  crime  qui 
n'etoit  point  encore  veau  à  leur  connoillànce  ,  ou 
lorfque  le  crime  pour  lequel  l'acculé  écoit  pour- 
fuivi  vient  à  changer  de  nature  ,  comme  lorfque 
la  blelTure  d'un  ofFenfé  ,  qu'on  ne  croyoit  pas 
morcelle ,  vient  à  être  fuivie  de  la  mort  de  cet 
ofFenfé. 

Pludeurs  perfonnes  peuvent  en  même  temps 
rendre  Plainte ,  lorfqu'ellcs  ont  toutes  intérêt  i 
TofFenfe  ,  mais  une  feule  fufïit  pour  la  pourfuite 
du  p-ocès  criminel. 

Les  trois  premiers  articles  du  titre  ^  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1670  ,  règlent  com- 
ment &  devant  qui  une  Plainte  doit  fe  former  (*). 

Suivant  ces  ioix ,  une  Plainte  peut  être  tendue 


(  *  )    Voici  ces  trois-  articles. 

1.  Les  Plaintes  pourront  fe  faire  par  requête,  &  auront 
date  du  jour  feulement  que  le  )u^e ,  ou  en  fon  abfence 
le  plus  ancien  praticien  du  lieu  ,  les  aura  répondues. 

%.  Pourront  aufli  les  Plaintes  être  écrites  par  le  greffier 
en  préfcnce  àr.  juge.  Défendons  aux  huilTiers  ,  fcrgens  , 
archers  &  notaires  ,  de  les  recevoir  ,  à  peir.e  de  nullité  , 
&  aux  juges  de  les  leur  adrelTer  ,   à  peine  d*interdidion. 

ij.  N  entendons  néanmoins  rien  innover  dans  la  fonc- 
tion des  com.Tiiilaires  de  notre  ehâtelet  de  Paris  ,  pour  la 
réception  des  Plaintes  ,  qu'ils  feront  tenus  de  mettre  au 
greffe  ,  cnfemble  toutes  les  informations  &  proccoures  par 
eux  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  dont  ils  feront 
faire  m-'ntic'r,  par  le  srcffîe.'-  au  bas  de  leur  expédition  ,  6c 
Çi  c'eft  avant  ou  après  midi ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  moitié  vers  nous ,  &  moitié  vers  la  farcie  qui  fc 
|)laindr3. 
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par  requête  ou  par  procès -verbal  (*).  Si  el!e  cft 
roiuiue  par  rcciucte,  elle  n'a  daie  que  du  jour  que 


(  *  )  Formule  d'unt  Plainte  par  requête. 

A  monficur 

Supplie  humblement  ....  difant  .  .  .  .  (  énoncer  ici  les 
faits  de  la  Plainte  &  toutes  leurs  circonfianccs.  )  Ce  con- 
iidéré  ,  monlicur ,  il  vous  plaife  donner  adc  au  fuppliatit 
Je  la  P  aincc  ci-dciru<:  ,  lui  pcrmcftre  de  faire  informer 
des  faits  conte.-ius  en  fa  préfente  requête  ,  circonftanccs  Se 
dépendances,  pour,  l'informatio'i  faite  &  rapportée,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  (  Quand  il  y  a  lieu  à  mo- 
nitoire  y  on  y  ajoute:)  même  d'obtenir  &c  faire  publier 
monitoirc  en  ferme  de  drc't ,  pour  ,  ce  fait  &  communiqué 
au  procureur  du  roi,  ou  au  procureur  fifcal  de  ce  fiégc  , 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;   &  vous  ferez  jufticc. 

Plainte  du  procureur  du  roi  eu  fifcal, 

A  monfieur 

Vous  remontre  le  procureur  du  roi  ou  fifcal ,  qu'il  a  eu 
avis  que  ....  Ce  conlidéré  ,  monficur  ,  il  vous  plaife  per- 
mettre au  remontrant  de  faire  informer  des  faits  contenus 
en  la  prclentc  requête  ,  circonftances  &  dépendances  , 
pour,  l'infoimation  faite  &  à  lui  communiquée  ,  requérir 
ce  qu'il  appartiendra. 

Ordonnance  du  juge. 

"Vu  la  préfente  requête  ,  nous  avons  donné  ade  de  fa 
Plainte  au  fuppliant  (  ou  au  procureur  du  roi  ou  fifcal  )  , 
permis  de  faire  infotmcr  pardcvaiit  nous  {fi  c'efi  auchà- 
telit  y  pardcvant  ....  commilfaire  )  de*  faits  contenus  en 
icellc  ,  circonftrnces  &  dépendances.  {  Et  fi  la  requête 
tend  a  monitoire ,  on  ajoute  :  )  môme  d'obtenir  &  faire 
publier  monitoire  en  forme  de  droit  ;  pour  ce  fait  ,  com- 
muniqué au  procureur  du  roi  ou  au  procureur  fif(^l  de  ce 
iîége ,  être  ordonne  ce  qu'il  appacticaùra. 
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la  requête  eft  répondiîe.  Quand  on  rend  Piainre 
par  procès- verbai ,  ii  doit  être  écrit  pat  le  greffier 
en  préience  du   juge. 

Autrefois  plufieurs  officiers  parcageoient  avec  le 
juge  le  droit  de  recevoir  les  Plaintes  &  de  faire  les 
informacions.  Les  huiffiers  du  châtelet ,  entre  autres , 
croient  j  o  ir  cela  dans  une  polTeffion  immémori de , 
fur-tout  loriqu'ils  avoient  été  commis  par  les  juges 
à  cet  effet-  La  cour  commettoit  aulîi  quelquefois  , 
par  arrêts ,  des  huiffiers  du  parlement  pour  informer. 

Cet  ufage  étoic  fondé  fur  une  apparence 
d'utilité  publique,  en  ce  qu'il  en  coutoit  beaucoup 
moins  aux  parties  pour  le  tranfpot:  d'un  huiflier 
que  pour  celui  d'un  confeiller  ou  autre  juge  : 
mais  \jL  facilité  que  l'on  trouvoit  à  corrompre  ces 
ofnciers  fubalrernes  ,  &  les  autres  inconvéniens 
fans  nombre  qui  réfultoient  de  cet  u^age  ,  ont 
déterminé  le  légiflateur  à  l'abolir,  comme  abufif  , 


Formule  de  Plainte  par  proc'ès-verUaL 

L'an  ....  le  ....  jour  de  ...  .  heure  de  ...  .  par- 
devant  nous  ....  eft  comparu  ....  lequel  nous  a  die  & 
ïàiz  Piainre  que  (  détailler  ici  les  faits  qui  donnent  lieu  a 
la  Plainte ,  )  en  conû'qucnce  ,  a  requis  qu'il  nous  plût  lui 
permettre  de  faire  informer  des  faits  contenus  en  fa  Plainte 
ci-delTus  ,  circnnftances  &  dépendances,  &  a  fîgnc  ,  {ou- 
déclaré  ne  /avoir  écrire  ni  figner  )  de  ce  enquis  fuivauc 
J'ordonnance.  Sur  quoi  nous  avons  donné  ade  auaic .... 
de  fa  Plainte  ,  permis  de  faire  informer  des  faits  y  conte- 
nus ,  circonftances  &  dépendances  ,  pardcvant  ....  pour 
ce  fait  &  communiqué  au  procureur  rlu  roi  ou  fifcal ,  être 
ordonné  ce  que  rie  raUbn  (  Et  (î  celui  qui  rend  la  P Idintt 
veut  en  même  temps  fe  rendre  partie  civile  ,  on  ajoute  :  ) 
ilcclarant  ledit  plais^nant  qu'il  fe  rend  partie  civile  ,  &  a 
iîgnc  {ou  a  aéciaré  ne  [avoir  fgner.  ) 
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^  à  ne  confier  qu'aux  feuls  jn^^es  la  réception 
des  Plaintes   «î^:    la  confedlion  des   infurmAtions. 

II  n'y  a  d'exception  à  cette  régie  qu'en  Faveur 
des  comniillairès  au  cliâteiet  de  Paris  ,  qui  ,  ayant 
toujours  été  regardés  comme  afTîjciés  à  la  magif- 
irature  ,  ont  incrité  cette  diftin(5tion  :  mais  pour 
qu'ils  ne  reftent  pas  long  temps  les  maîtres  des 
Plaintes  &  de^;  charges,  qui  ne  peuvent  ctre  trop 
tôt  conlignées  dans  un  dépôt  fiir  ,  le  légillateur  a 
voulu  qu'ils  les  rennlfenr  au  gretfe  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  La  date  de  cette  reniife,  ik  Ci  c'eft 
avant  ou  après  midi ,  doit  être  conftatée  par  le 
greffier.  La  peine  du  défaut  d'exé:ution  de  la  loi 
à  cet  égard  contre  le  commilfaire,  efl:  une  amende 
de  100  livres  ,  dont  la  moitié  eft  applicable  au 
roi ,  Ôc  l'autre  moitié  à  la  partie  plaiguarite. 

11  peut  arriver  que  le  juge  foit  abfent  ou 
malade,  ou  qu'il  fe  récufe  ;  Se  comme  les  affaires 
criminelles  doivent  être  inftruites  fans  délai ,  le 
plaignant  efl:  alors  fondé  à  s'adrcller  au  plus  an- 
cien praticien  ,  &c  non  à  la  partie  publique  donc 
le  miniflère  efl  néceffaire.  C'efl:  en  conformité  de 
cette  régie  que,  par  arrêt  du  1  oâ:obie  171 1  ,  le 
parlement  de  Paris  a  fait  défenfe  au  procureur 
fifcal  de  la  jufl:ice  de  BergerefiTe  ,  de  faire  aucune 
fonélion  de  juge,  en  cas  d'abfence  ou  autre  empê- 
chement du  juge  ordinaire  ,  dans  les  affaires 
fujettes  à  communication,  &  notamment  dans  les 
manères  criminelles  ;  &c  a  ordonné  qa  en  pareil 
cas  la  fonélion  de  juge  feroic  dévolue  à  l'ancien 
procureur  poftulant. 

La  même  cour  a  rendu  deux  autres  arrêts 
fcmblabies  les  n  juin  &c  1^  juillet  1712. 

Obfervez  toutefois  que  le  praticien  qui  fupplée 
le  juge  en  pareille  circonftance  ,  doit  réruler  dans 
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le  liea  de  la  jurîdidion.  C'tft  ce  que  le  parle- 
menc  de  Pans  a  encore  jugé  par  arrêc  du  1 2. 
Upcembre    17  1 1  [*). 

Le  juge  d'iniliuélion  ne  doit  permettre  d'in- 
former ni  recevoir  aucune  Plainte  ,  qu'autant 
que  les  faits  allégués  peuvent  ècre  confidérés 
comme  graves  :  autrement  il  doit  renvoyer  fur 
la  plainte  à  fe  pourvoir  à  fins  civiles  ,  ou  or- 
donner que  les  parties  en  viendront  à  l'audience. 

Ainli ,  quand  il  ne  s'agit  que  de  fimples  in- 
jures verbales  ,  le  juge  ne  doit  pas  permettre 
de  prendre  la  voie  criminelle  ,  mais  il  doit  en 
ce  cas  ordonner  que  les  parties  fe  pourvoiront 
au   civil. 

Mais  fi  la  Plainte  eft  de  nature  à  être  pour- 
fuivie  criminellement,  le  juge  ne  peut  refufer 
de  la  répondre  ,  &  il  doit  permectre  d'informer 
des  faits  qui  y  font  contenus. 

De  même  il  ne  doit  point  recevoir  de  Plaintes 
pour  raifon  de  faits  qui  ne  regardent  &  n'inté- 
relFent  point    les  parties. 

Le  juge ,  en  recevant  une  Plainte  qui  renferme 
difTérens  faits  ,  ne  doit  permettre  d'informer 
que  de  ceux  qui  intételTent  le  plaignant,  & 
non  des  autres  *,  autrement  cette  procédure  fe- 
roit  nulle  &  vicieufe.  Mais  fi  les  autres  faits  qui 
n'intcrefTent  point  l'accufé  ,  font  de  nature  à 
mériter  i'animadverfion  publique  ,  le  juge  peut 
ordonner  dans  ce  cas  que  la  Plainte  pour  raifoa 
de  ces  faits  fera  communiquée  au  procureur 
du   roi  ou  hfcal ,  pour  être    par   lui  prifes  telles 


(  *  )  Ce:  arrêt  a  faic  (iéfenfe  au  fîeur  Balet  de  faire  les. 
fon(5lions  de  juç^e  dans  la  jufticc  d'Ulloii  ,  avant  d'avoir 
établi  foa  djiniciU  daas  k  lieu  de  la  jU-riditUon. 
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«)nclufions  qu'il  jugera  à  propos;  5c  enfuirejfuc 
ces  conclulions  ,  le  juge  peut  informer ,  s'il  y  a 
lieu  de   le  faire. 

La  Piaintc  iTelt  pas  abfoluinent  ncceir.iire  pouc 
que  le  juge  puille  informer  conrre  queli.ju'un  , 
lorfquc  le  coupable  elt  arrêté  en  vertu  d'un  ordre 
fupcrieur  ,  ou  qu'il  eft  pris  qu  flagrant  délit ,  ou 
arrêté  à  la  clameur  publique,  &  en  général  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  emprilonné  par  autorité  du 
juge.  A  Paris,  les  commillaircs  au  cliâteiet  peu- 
vent aufn  informer  par  eux-mêmes  des  crimes, 
fans  réquilition  ni  muîiftêre  du  procureur  du  roi 
ou  de  fes  fubftituts  ,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit ,  fans  Plamte  d'aucune  partie  privée. 

11  n'eft  pas    même  nécelfaire  ,  lorfque  le  juge 

a  informé  d'office  ,   que  le   procureur    du  roi  ou 

tîfcal    donne    enfuite   la    Plainte  \    il    fuliic     que 

cette  partie  publique  agilfe  en  conféquence  contre 

l'accufé.   Il  y  a  plufieurs  procès  criminels  célèbres  , 

dans  lefquels   il  n'y  a  aucune  Plainte.  Dans  celui 

qui   fut    fait   en    l'année    1674  au   chevalier    de 

Rolian  &  à  (es  complices  ,  pour   crime  de  lèze- 

majefté  ,   il  n'y  a  aucune  Plainte  j  Se  le  premier 

aéte  qui  paroît  de   la  part   du   procureur  générai 

en   la  commiiîion  établie   pour   l'inflruéiion  de  te 

procès  ,  c'ert   les  conclufions   pour    recommander 

le  chevalier   de    Rohan  ,    qui    avoic    été  arrête 

par   ordre    du    roi  ,    de     mis    piifonnier    à    la 

baftille. 

En  effet  ,  l'objet  de  la  Plainte  n'étant  que 
pour  parvenir  à  s'affurer  du  coupable  &  à  inf- 
truire  fon  procès,  il  le  criminel  el\  arrêté  ,  il  efl: 
évident  que  cette  Plainte  devient  inutile  ,  Se 
qu'il  fuffit  que  la  procédure  foit  communiquée 
i  la  partie  publique  ,   afin  qu'elle  agilîè  eniuite 
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pour  la  pourfuite  &  l'iniltuflion  du  procès  ,  fur 
le  vu  de  l'information  ,  foie  en  concluant  au 
décret  ,  foit  à  quelque  autre  jugement  d'inf- 
tru(5lion  ,  &   quelquefois    même  à  la  peine. 

La  Plainte  faifit  la  jurididion  du  juge  à  qui 
elle  eft  préfentée  ,  quand  même  il  feroit  quef- 
tion  dans  cette  Plainte  d'un  fait  purement  civil  , 
Se  qui  ne  pourroit  intérelfer  la  jurididlion  du 
juge  criminel.  Dans  ce  cas  ,  ce  n'eft  point  au 
juge  civil  à  en  connoître  ,  mais  au  juc^e  cri- 
minel à  qui  elle  eit  préfentée  ;  ôc  c'eil:  à  ce 
dernier  à  la  recevoir ,  ou  à  la  rejeter ,  ou  à  ren- 
voyer le  plaignant  devant  le  juge  qui  en  doit  con- 
noître. 

Les  plaignans  ne  font  point  réputés  parties 
civiles  ,  s'ils  ne  le  déclarent  formellement ,  ou 
par  la  Plainte ,  ou  par  ade  fubféquent ,  qui  peut 
fe  taire  en  tout  état  de  caufe  j  ce  qui  ai  été 
établi  fagement  pour  faciliter  la  punition  des 
crimes  ,  fans  obliger  les  parties  de  fe  mettre  dans 
le  cas  de    fuccomber  aux  frais. 

On  peut  être  plaignanr  ,  fans  être  partie  civile  , 
comme  on  le  voit  par  l'ordonnance  de  1^70  , 
titre  3  0 ,  article  5  ;  mais  on  ne  peut  être  partie 
civile  ,  fans  être  plaignant. 

Lorfque  le  plaignant  ne  fe  porte  point  partie 
civile  par  la  Plainte  ,  mais  par  un  a6te  fubfé- 
quent ,  cet  a6te  doit  erre  fignifié  à  l'accufé ,  ôc 
au  procureur  du  roi  ou  hfcal  ,  s'il  eft  joint  à  la 
pouï  fuite. 

Quand  un  plaignant  s'eft  porté  partie  civile , 
foit  par  la  Plainte,  foit  par  un  acte  fubféquent, 
il  peut  s'en  départir  dans  les  vingt-quatre  heures; 
&  dans  ce  cas  de  défiftement  ,  il  n'eft  plus  tenu 
des  frais   faits  depuis    qu'il    a  été    fignifié ,  mai» 
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feulement  de  ceux  qui  ont  été  faits  avant  ce 
déliltcment  ,  fans  préjudice  néanmoins  des  dom- 
mages ik  intéiccs  des  parties  accufces  ,  dans  le 
cas  où  cette  accufation  feroit  injiilte  ou  ca- 
lomnieufe. 

Lorfque  le  plaii^nant  s'efl:  porté  partie  civile 
contre  piulieurs  perlbnnes,  il  peut  fe  délifter  à 
l'cgard  des  unes  ,  fans  être  obligé  de  le  taire 
à  l'égard  des  autres  ,  pourvu  que  ce  dcliflemenc 
fe  falFe  auili  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
Plainte. 

Ce  temps  de  vingt-quatre  heures  eft  limité 
principalement  en  faveur  de  l'accufé  ,  afin  qu'il 
puilfe  demander  que  le  plaignant ,  qui  ne  fe 
défifteroit  qu'après  ce  temps ,  demeure  en  caufe 
pour  pouvoir  obtenir  contre  lui  des  dommages 
êc  intérêts  ,  en  ca^  d'a6lion  calomnieufe.  La  partie 
publique  peut  aulli  empêcher  le  deiiftement  qui 
feroit  fait  après  les  vingt- quatre  heures  ,  &  de- 
mander que  le  plaignant  ,  qui  ne  fe  défifteroit 
qu'après  ce  temps ,  demeure  partie  civile. 

Faute  de  faire  ce  dciifrement  dans  les  vinnr- 
quatre  heure.»  ,  les  plaignans  qui  fe  font  portés 
parties  c.viles  ,  &  qui  ne  fe  déiiftent  qu'après  ce 
temps  ,  lonc  tenus  de  tous  les  fiais,  tant  envers 
l'accufé  qu'envers  le  domaine  ,  aind  qu'il  réfuire 
de  la  difpofition  de  cet  article  5  qu'on  vient  de 
citer. 

Quand  une  fois  on  s'eft  défiftc  d'une  Plainte 
contre  un  accufé,  il  n'eO:  plus  permis  de  repren- 
dre la  pourluite  ,  &  de  fe  porter  de  nouveau  partie 
civile  contre  lui. 

Lorfqu'une  Plainte  eft  calomnieufe  ou  témé- 
raire, ôc  que  le  plaignant  n'a  pu  faire  fa  preuve, 
il  arrive  alFez  fouvenc  que  l'accufé  qui  a  entendu 
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parler  de  cette  Plainte  par  les  témoins  ,  ou  au-^ 
trement ,  donne  de  fon  côté  une  autre  Plainte 
contre  le  premier  plaignant  ,  pour  raifon  des 
difcours  calomnieux  par  lui  répandus. 

Comme  la  Plainte  eft  un  des  principaux  adtes 
de  la  procédure  criminelle  ,  il  eft  julte  quelle 
foit  aflujettie  à  touc  ce  qui  eftiiécelTaire  pour  en 
conftater  la  vérité.  Ainfî, 

i".  Elle  doit  contenir  le  nom  du  plaignant, 
ou  du  moins  fa  qualité  ,  fi  c'eft  une  Plainte  donnée 
par  la  partie  publique  ;  la  qualité  du  crime , 
le  lieu  où  il  a  été  commis  ,  ôc  dans  quel 
temps. 

Une  Plainte  peut  néanmoins  être  bonne  , 
quoique  le  lieu  du  délit  ne  foit  pas  fpécifié,  quand 
on  a  de  juftes  raifons  pour  l'ignorer ,  parce  que 
cela  peut  fe  fuppléer  par  l'information  &  par  les 
preuves  ;  &  il  en  eft  de  même  du  temps  ^  du 
moms  quant  au  jour  précis  où  le  délie  a  été 
commis. 

Dans  la  Plainte  pour  crime  de  faux  ,  on  n'ex- 
prime ni  le  temps  ni  le  lieu  où  le  faux  a?été 
commis  ,  parce  qu  ordmairement  on  ne  peut 
avoir   cette   connoiflance. 

11  n'eft  pas  néceftaire  non  plus  que  la  Plainte 
contienne  le  nom  de  l'accui^é  ,  parce  que  la 
Plainte  eft  plutôt  un  atVe  pour  expofer  aux  yeux 
de  la  juftice  le  crime  qui  a  été  commis,  que 
l'imputation  faite  pour  raifon  du  même  crime,  à 
celui  qui  en  eft  l'auteur  ,  ou  qu'on  croit  l'être  y 
ce  qui  eft  ,  à  proprement  parler ,  le  vrai  de  l'accu- 
fation  ,  &  fa  différence  cfTentielle  d'avec  la 
Plainte, 

Dans  les  Plaintes  qui  font  rendues  pour  raifon 
d'injures,  il  eft  uéceflaire  qu'elles    contiennent. 
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1**.  ta  qualité  de  l'injure  reçue  ,  &  s'il  y  en  a 
plufieurs  ,  tant  par  paroles  que  par  voies  de  fair, 
elles  doivent  être  fpécifices  î  il  faut  au(fi  indiquer 
le  temps  où  ces  injures  ont  été  faites ,  &  mcme 
le  lieu. 

i'*.  La  Plainte  doit  ctre  énoncée  d'une  manière 
claire  ^  intelligible  ,  bien  circonftancice  ,  fans 
aucune  équivoque  ni  obfcurité  ,  &'  elle  doit  con- 
tenir l'expofîtion  du  tait  &  les  conclufions  àa 
plaignant  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le  plaignant  doit 
demander  permidion  ,  par  cette  requête  ,  d'in- 
former des  faits  qui  y  font  contenus  ,  circonf- 
tances  &  dépendances  ',  même  d'obtenir  ôc  faire 
publier  monitoires ,  s'il  y  a  lieu  de  prendre  cett« 
voie. 

3°,  L'ordonnance  veut  que  tous  les  feuilletf 
des  Plaintes  foient  figncs  par  le  juge  &  par  le 
plaignant ,  s'il  fait  ôc  peut  figner ,  ou  par  foa 
procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  ^  &  il  doit 
être  fait  mention  expreffc  fur  la  minute  &  fur 
la  groffe ,  de  la  fignature  ou  de  fon  refus  ;  ce 
qui  doit  aulTi  être  obfervé  par  les  commifTaires 
du  châtelet  de  Paris.  Le  défaut  de  cette  figna- 
ture ou  de  cette  mention  emporte  la  nullité  dt 
la  Plainte. 

Ces  formalités  font  établies  pour  empêcher 
qu'on  ne  puilTe  altérer  la  Plainte  ,  ou  en  changer 
la  date  &  la  fubftance ,  en  y  ajoutant  ou  dimi- 
nuant ;  ce  qui  pouvoit  fe  faire  aifément  avant 
que  l'ufagefût  établi  de  faire  figner  les  Plafetesau 
juge  &  à  la  partie. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du    9  no- 
vembre 1728  ,  il  a  été  jugé  qu'une  Plainte  fîgnée 
par  une    femme   fous  le    nom  de  fon  mari  ôc 
Tmc  XLVL  H 


ti4        PLAINTE  EN  MAT.  CIVILE, 
fans  procuration,  ctoic  valable  entre  le  nommé 
Hue  &  les  nommés  Garnier.  Pareil  arrêt  du  1 1 
odobre  1705),  fur   une  Plainte  donnée  par    un 
père   contre  fon  fils.  Autre  arrêt  du   25  février 

Dans  les  Plaintes  qui  fe  donnent  par  les  parties 
privées  pour  crime  de  faux  incident  ^  il  faut  une 
inicription    de    faux   de    la  part  du  plaignant. 

Quand  il  y  a  Plainte  refpedive  ,  le  juge  doit, 
après  les  interrogatoires  ôc  l'examen  àes  charges , 
juger  lequel  âes  deux  plaignans  demeurera  ac- 
cu(é  ou  accufareur.  Il  doit  déclarer  accufé  celui 
contre  lequel  les  charges  font  les  plus  fortes  ; 
ôc  accufateur  celui  contre  lequel  elles  font  moms 
confidérables. 

Vqyf^  l'ordonnance  crwimdU  du  mois  d'août 
j6jo  j  &  les  commentateurs  ;  Aïrault  ,  en  fon. 
injiruclion  judiciaire  ;  le  traité  des  matières  cri- 
minelles \  Julius  Ciarus  ,  pradica  criminalis  j 
Li\et  j  en  fa  pratique  criminelle  ;  Thevencau  Jur 
les  ordonnances'^  le  traité  de  la  jufiice  criminel  e 
de  France  \  le  journal  du  palais  ^  &c.  V^^oyez  auiîi 
les  articles  Commissaire  ,  Partie  civile  ,  Pro- 
cureur DU  ROI  j  Accuse  ,  Accusation  ,  Infor- 
mation ,  ôcc. 

PLAINTE  EN  matière  civile.  Le  mot 
Plainte  eft  fréquemment  dans  les  charcres  ôc 
coutumes  de  Hainaut ,  pour  délîgner  une  action 
purement  civile. 

Il  y  a  entre  une  Plainte  proprement  dite  âc 
une  requête  ,  la  même  différence  que  le  droit 
commun  admet  entre  l'aélion  réelle  &  l'adlion 
petfonnelle.  On  lit  dans  la  forme  de  procéder  en 
Hainaut  _,  page  i ,  que  »  toutes  caufes  commeii- 
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9»  cent ,  ou  par  requc'e  ,  ou  par  l'hùiue  ,  ou  par 
8»  complainte  ".  C'eft  ccMiime  li  l'on  difoit,  toutes 
les  aillions  font ,  ou  perlonnelles ,  ou  réelles  ,  ou 
pollelfoires.  «  Toutes  adtions  perfonnclles  (  conti- 
»>  linue  l'auteur  de  cet  ouvra<j;e  )  fe  motivent  par 
w  tequL'ce  «c.  Donc  les  avions  rcelles  doivent  s'in- 
tenter par  Plainte  j  cette  confcquence  cft  aufii 
claire  que  limple,  &  la  coutume  du  chef  lieu  de 
jMoms  ,  chapitre  1  v  ,  §.  i,  la  confirme  de  la  manière 
la  plus  évidente  ;  en  voici  les  termes  :  »  Pour 
•>  abrévier  tous  procès  par  loi,  qui  fe  feront  pour 
»  cas  réel  &  propriétaire,  tous  plainJans,  quand 
y>  ils  mettront  outre  leurs  Plaintes,  devront,  cVc". 

Cette  diftindbon  de  la  requête  d'avec  la  Plainte 
n'ell  pas  feulement  dans  les  mots ,  elle  efl  encore 
dans  les  chofes. 

Lorfqu'on  agit  par  adioii  perfonnelle ,  on 
préfente  la  requête  au  chef  de  la  jurididion  ,  qui 
la  répond  d'un  foie  communiqué  ;  &  mcme  au 
confeil  fouverain  de  Mons  ,  chaque  confeiller  a  le 
droit  d'expédier  en  fon  nom  les  ordonnances  de 
comparoir  fur  les  requêtes  qui  font  préfentées  à  la 
cour.  C'eft  ce  que  décide  l'article  1  du  décret  du 
roi  d'Efpagne  du  premier  feptembre  1702,  im- 
ptimé  à  la  fuite  de  la  coutume  de  Mons ,  édition 
de  1751  ;  &:  c'efl:  ce  que  confirme  l'auteur  de  la 
forme  de  procéder  en  Hainaut  ^  page  1  :  »»  La 
»>  requête  ,  dit-il  ,  étant  fotmée  &  fignée  d'avo- 
3ï  cflt  ,  doit  être  préfenrée  à  un  confeiller ,  pour 
»  avoir  le  vifa^  lequel  fe  met  au  pied  de  la  requête 
»  en  cette  forte  :  Appeler  partie  à  tiers  jour 
i>  péremptoire  «. 

Lorfqu'on  agit  au  contraire  par  adlion  réelle, 
il  faut  préfenter  la  requête  en  pleine  cour  ,  & 
l'apoUille  doit  être  donnée  au  nom  de  tout  le 


ii(J  PLAINTE  EN  MAT.  CIVILE. 
fîége  ,  &  fignée  ou  de  chaque  juge  ,  ou  du  gref- 
fier par  ordonnance.  C'eft  ce  qu'infiiiue  très-clai- 
rement l'article  4  du  chapitre  45  des  chartres 
générales  :  »  Les  Plaintes  qui  fe  feront  pour 
»  cerquemanage ,  devront  être  jugées  à  ajourne- 
3»  ment  pour  comparoître  aux  prochains  plaids 
3>  enfuivans  «.  Pourquoi  les  Plaintes ,  dont  parle 
ce  texte,  doivent-elles  eue  jugées  à  ajournemens  ^ 
c  eft-à-dire  ,  répondues  d'un  jugement  donné  par 
tout  le  iiége  qui  ordonne  d'ajourner  la  partie  ? 
C'eft  ,  répond  l'article  5  du  chapitre  fuivant , 
parce  qu'elles  font  propriétaires  ^  ou  réelles.  Voici 
les  termes  de  ce  texte  :  »  Les  plaintes  qui  fe  feront 
»  pour  réparation  (  ou  bornage  )  feront  proprié- 
s>  taires....  fur  laquelle  Plainte  fe  jugera  d'ajour- 
»  née  partie  ,  pour  y  procéder  comme  en  autres 
«»  matières  propriétaires  k.  On  ne  peut  rien  de 
plus  formel  que  ces  dernières  paroles  ;  il  en  ré-* 
fuite  évidemment,  que  toutes  les  Plaintes  ,  on,  fî 
l'on  veut ,  toutes  les  requêtes  en  matière  réelle  , 
doivent  tue  jugées  d'ajournée  parue. 

Ainfi  les  demandes  en  retrait  lignager  ,  qui 
font  en  Hainaut  de  véritables  actions  réelles  , 
doivent  être  préfentées  au  fiége  alTemblé ,  & 
répondues  d'un  jugement  en  forme  ordinaire. 
Ecoutons  M^.  Cogniaux  ,  avocat  au  confeil  fou- 
verain  de  Mons  ,  dans  la  pratique  du  retrait  ; 
chapitre  5  ,  n.  78  :  »  Outre  le  devoir  de  préfen- 
5>  ration  &  nantilTement ,  le  retrayant  doit  s'adref- 
9>  fer  par  Plainte  à  la  cour  dominante  ,  &  cette 
»  Plainte  doit  être  jugée  à  ajournemens  &c  figni- 
1»  fications  pour  y  répondre  aux  prochains  plaids  ««. 
L'auteur  de  la  forme  de  procéder  en  Hainaut  ^ 
enfeigne  la  même  chofe  ,  page  1 19  :  j>  La  Plainte 
«•  en  tetraic,  dic-il  5  fe  préfeme  en  plein  con- 
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»>  Teil ,  &  rappoiiuemciu  fe  fait  comme  s'enfuie  : 
»  les  grands  bailli  ,  prélidenc  ëc  gens  du  confeil 
»»  fouver.iinde  Haiiiaur,  ordonnent  à  N.,  huillier, 
»  de  bien  &  dûment  ajourner  celui  contre  lequel 
•>  la  Plainte  s'adretle  ,  pour  l'accomplir ,  venir  ou 
»>  fuffifamment  envoyer  dire  contre  aux  prochains 
a»  plaids  ,  qui  fe  tiendront  fuivant  les  devoirs  d'a- 
I»  journemens  «. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  règle  la 
manière  dont  fe  doit  faire  la  fignification  d'une 
Plainte,  lorfqu'elle  eft  donnée  contre  un  étran- 
ger de  la  jurididion  des  juges  à  qui  elle  eft 
adreiïce.  Voici  ce  que  porte  le  décret  du  i  z 
juin  1 5  5  <»  ,  article  i  :  »»  Suivant  la  chartre  de  Tan 
•»  1534,  article  5 1  ,  eft  ordonné  que  deux  éche- 
1»  vins ,  pour  le  moins  ,  devront  avertir  le  cenfiet 
•>  ou  louager  des  héritiers  contre  lefquels  Plaintes 
•»  propriétaires  ou  autres  femblables  fe  teronc 
«  demeurans  hors  du  jugement  ;  &  davantage  , 
9t  outre  le  contenu  de  ladite  chartre  ,  afin  que 
••  les  héritiers  en  foient  mieux  avertis ,  l'on  devra 
n  attacher  brevets  à  l'églife  ,  &  à  l'héritage  amaré, 
w  s'il  y  en  avoit  aucun  «. 

Le  même  texte  ajoute,  que  par  Plaintes  pro- 
pricraires  ou  autres  femblables  ^  il  faut  entendre 
les  Plaintes  de  rendue  à  nouveau  héritier  ^  exécu- 
tion pour  penfions  ou  dettes  ^  droits  feigneuriaux  ^ 
Plaintes  de  partage  ^  poffejfoire  j  &  autres  con^ 
cernant  propriété.  On  voie  par- là  que  le  mot 
Plainte  peut  être  pris  dans  un  fens  plus  étendu 
que  nous  ne  lui  avons  donné  jufqu'à  prcfenr; 
mais  pour  ne  pas  nous  jeter  dans  le  détail  pref- 
que  inhni  de  toutes  les  efpèces  de  Plaintes 
qu'occafionne  la  multiplicité  des  caufes  civiles  , 
nous  nous  bornerdns  à  parler  de  quelques-unes 
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des  Plaintes  que  les  coutumes  citées  appellent 
propriétaires  ^  de  qui  n'om  lieu  qu'en  matière 
réelle. 

Plainte  de  cens   &  de  loi. 

On  appelle  ainfi  une  requête  ,  par  laquelle 
le  créancier  d'une  rente  hypothéquée  demancls 
que  les  meubles  &:  effets  mobiliers  qui  fe  rrca- 
vent  tant  fur  le  ^oxxds  fournis  à  l'hypothèque  , 
que  dans  les  autres  endroits  du  territoire  du 
juge  ,  foient  pris  par  exécution  &  vendus  publi- 
quement ,  pour   farisfaire  aux    arrérages  échus. 

Il  eft  parlé  de  cette  Plainte  dans  les  chartres 
générales  de  Hainaur  ,  chapitre  4^  ,  article  7  , 
&  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons ,  cha- 
pitre 14  ;  mais  c&s  deux  loix  font  également 
muettes  fur  la  forme  &  les  fuites  de  cette  ac- 
tion. Les  Chartres  préavifées  en  parlent  avec  plus 
d'étendue  \  Se  quoique  leurs  difpofitions  n'aient 
par  elles-mêmes  aucune  force  de  loi ,  il  n'en  eft 
pas  moins  â  propos  de  les  connoître  ,  parce 
qu'elles  ont  été  formées  d'après  l'ufage  le  plus 
général  de  la  province.  Voici  ce  qu'elles  portent, 
chapitre  38. 

»  Article  i.  Moyennant  qu*iî  y  ait  un  terme 
M  de  rente,  de  telle  nature  que  ce  foit ,  échu 
»»  quand  la  rente  écherra  à  deux  termes  ,  ou 
«  d'une  année  lorsqu'elle  écherra  à  un  terme  , 
»  ou  bien  de  plufieurs  années  jufqu'à  trois  ,  Von. 
«  pourra  faire  ôc  intenter  Plainte ,  que  l'on  dit  de 
»5  cens  &  loi  .  ... 

»  z.  Sur  laquelle  le  jugement  devra  porter, 
5>  que  le  maïeur  ,  ou  fon  lieutenant,  ou  fergent, 
»  arrêtera  les  dépouilles  ôc  meubles  apparienans 
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*  aux  dcbirciuiers  ,  cr.iiit  liir  l'hcritage  hypoché- 
»»  Caire  de  la  rente  ,  enlcmble  cous  autres  meii- 
»  blés  étant  au  jugement  (  c'elt-A-dire  dans  le 
3»  territoire  )des  cchevins,  «Se  (uHira  d'arrccer  une 
3»  pièce  pour  tour. 

>j  ^.  Lcrquelles  dcpouilies  feront  vendues  à  cri 
9»  (î^c  recours  ,  en  luifon  convenable  Os:  ocdinaire  ; 
»»  &:  au  regard  des  meubles  ,  en  dedans  fepc  jours 
»  enfuivans  i'arrcc  ,  tSj  non  plus  avant  que  le 
j>  prétendu  du  plaidant  ,  loix  ôc  dépens  ne 
••  portent — 

»  5.  Où  les  héritages  hypothécaires  feroient 
»  mis  à  cenfe  ,  l'on  ne  pourra  arrêter  les  dc- 
»  pouilles  ni  les  meubles  écans  fur  iceux,  appar- 
»  tenans  audit  fermier  ou  autres;  mais  bien  pour- 
>»  ra-t-on  acheter  fon  tendage  ,  pour  s'en  fane 
j>  payer  quand  il  écherra  ^  ôc  que  le  pied  fcic 
»  coupé. 

M  6.  Et  s'il  étoit  échu  ,  ledit  maïeurs'en  pourra 
•»  faire  payer  par  exécution  fac  les  biens  dudic 
f)  fermier  a. 

L'article  7  porte  ,  qu'en  cas  d'oppofition  de  la 
part  du  débiteur  ,  le  maïeur  doit  le  tenir  r/a.'id 
du  prétendu  ^  pour  en  répondre  en  temps  ^  lieu  ^ 
&  l'article  S  ajoute  ,  que  le  créancier  pourra  ob- 
tenir maia-levée  des  deniers  conlîgnés  ,  en  don- 
nant caution. 

Plainte  de  cerquemanage. 

On  entend  par  ce  mot  une  requête  tendant 
à  faire  féparer  &:  borner  deux  ou  plulîeurs  hé- 
ritages contigus  ,  dont  les  limites  font  incertaines. 
Voyez  Cerquf.manage. 

L'article  19  du  chapitre  45    àcs  charries  gé- 
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néralçs,  déclare  que  le  nud  propriétaire  peut,  aufïl 
bien  que  le  fimple  ufufruitier  ,  faire  Plainte  de 
cerquemanage  pour  la  garde  de  fa  propriété  y  à 
caufi  que  enquête  à  futur  ne  fe  peut  faire  à  cer- 
titude 3  comme  en  autre  matière  j  fans  préala- 
blement frapper  les  coups  pour  le  défoivre  (  ou 
réparation  )  de  l'héritage.  Voyez  Enquête  a 
ïUTUR  8>ç  Frapper  lf.s  coups. 

L'article  z6  autotife  un  cohéritier  par  indivis 
à  faire  Plainte  de  cerquemanage  contre  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  contigu  au  fîen  ,  fans  adjonc- 
tion de  (on  cohéritier. 

L'article  25  veut,  »  qu'incontinent  Plainte  de 
»  cerquemanage  faite  ,  &  partie  ajournée  fur 
»  icelle ,  le  plaidant  &  l'ajourné  ne  pourront 
i>  fofler  5  couper  ni  abattre  les  anciens  bois ,  éio&i 
»  quier  &  autres  étant  fur  la  mete  du  différend  , 
*»  jufque  le  cerquemanage  décis  ,  à  peine  àtn 
>3  être  puni  3c  corrige  ,  ne  que  foit  par  requête  &. 
a»  proviiion  fur   ce  donnée  «s 

Plainte  d'exécution.. 

C'eft  le  nom  d'une  requête  qui  tend  à  faire 
décréter  un  héritage  dont  le  débiteur  s'eft  dés- 
hérité entre  les  mains  des  juges  fonciers  de  la  C\- 
ruation,  ou  même  pour  faire  vendre  judiciaire- 
ment des  effets  mobiliers  que  l'on  a  reçus  en 
nantiffement.  C'eft  de  cette  Plainte  qu'il  s'agit 
dans  l'article  z  du  chapitre  118  des  chartres  gé- 
nérales :  »  Quand  quelque  pourfuite  fe  fera  pour 
s>  exécuter  fiefs  ,  alloets ,  lertriages  ,  vaiffeiles  > 
»  joyaux  ou  autres  bagues  rapportées ,  fi  l'obligé 
s>  fait  payement  de  fon  du  &c  des  dépens  aupa- 
»3  ravâiît  Texécucion  parachevée,  icelle  dçvra  çefTer 


PLAINTE  EN  MAT.  CIVILE.  m 
t»  cîemeiirant  toujours  l'obligation  6c  la  fureté  d'i- 
>»  celle  en  vertu  «. 

Le  chapitre  15  de  la  coutume  du  chef- lieu 
de  Mons  ,  renferme  plufieurs  diipodtions  fur  ce 
poinr.  Voici  ce  que  porte  l'article  premier  :  Quand 
Plaintes  fe  feront  pour  exécuter  fûretés  &  rap- 
ports d'héritages  de  main-fermes  ou  de  meubles  ^ 
il  doit  être  tait  trois  dcnoncemens  par  trois  di- 
manches j  avec  fommation  à  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  dans  la  chofe ,  de  venir  avant  le  dernier 
dénoncemcni  montrer  payement  j  répit  ou  quittance^ 
payer  les  arrérages  «?c  les  dépens  ,  ou  donner  fes 
moyens  d'oppofition  à  la  vente  \  ôc  s'il  s'agit 
d'une  rente  ,  ëc  que  le  débiteur  paye  tout  ce 
qu'il  doit  durant  les  trois  dimanches  _,  la  Plainte 
d'exécution  demeure  fans  etfet ,  l'hypothèque  con- 
ferve  toute  fa  force  ,  &:  la  rente  continue  comm^ 
auparavanr. 

Suivant  l'article  i  du  chapitre  cité  ,  lorfque 
le  bien  qui  eft  l'objet  de  la  Plainte  d'exécution, 
cft  une  terre  labourable  ,  ëc  qu'elle  fe  trouve 
affermée  ,  les  fruits  qui  y  font  pendans  doivent 
être  compris  dans  l'exécution  ,  fauf  au  fermier 
à  fe  faire  colloquer  dans  l'ordre  pour  les  frai? 
de  labours  Se  de  femences ,  &  à  exercer  fon  re- 
cours contre  le  débiteur  pour  (es  dommages  ôc 
intérêts. 

Tout  ce  qui  concerne  le  fond  &c  la  forme 
des  Plaintes  d'exécutions  ,  fait  la  matière  des 
chapitres  41  &  41  des  chartrcs  préavifées  ;on 
peut  les  confulter  ,  fînon  comme  des  loix  ,  au 
moins  comme  des  témoins  allez  fidèles  de  l'u- 
fage  du  chef- lieu  de  Mons  fur  cqz  objet 
important. 

L'article  6  du  fécond  des  chapitres  cités ,  cou-. 
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tient  une  dirpoficion  remarquable  ;  il  déclare  qu'en 
cas  d'oppoficion  de  la  part  du  débiteur  à  la 
Plaince  d'exécution ,  53  les  parties  étant  en  caufe 
»  l'une  contre  l'autre  ,  elles  fe  régleront  en  leurs 
»  procédures  ,  alnli  qu'eft  porté  par  le  réglemeiic 
■»  des  procédures  propriétaires  ci-devanc  «. 

Plainte  impartahle. 

Ce  mot  eft  fynonyme  avec  celui  de  demande 
en  iuïtaûon. 

Lorfqu'ii  fe  trouve  dans  une  fucceiîîon  quel- 
que bien  qui  ne  peut  pas  fe  partager  commo- 
dément ,  celui  des  héritiers  qui  veut  fortir  de 
l'indivifion ,  donne  une  Plainte  ,  par  laquelle  il 
conclut  à  ce  que  ce  bien  foit  vendu  ^ar  re- 
cours j  c'eft-à-dire  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérififeur. 

Sur  cette  Plainte  ,  dit  l'article  1 1  du  chapitre 
5Z  des  Chartres  préavifées ,  >»  les  héritiers  pour- 
aï  ront  accorder  ledit  recours ,  foie  qu'ils  foient 
■y»  puiffans  (  d'aliéner  )  ou  point  ;  auquel  cas  le 
39  jugement  des  gens  de  loi  devra  porter,  que 
a»  leîdits  héritages  foient  proclamés  à  rente  ,  a 
«>  léal  recours ,  par  fix  dimanches  continuels ,  en 
»  attachant  brevets  tant  à  l'églife  qu'aux  biens 
3»  mefurés ,  s'il  y  en  a  ,  aufll  aux  églifes  d'aucuns 
«  autres  villages  circonvoifins  ,  pour  ,  au  lundi 
«  fuivant  le  dernier  dénoncement  ,  pafTer  à 
3>  rente  ,  au  mort  (  ou  à  l'extinâiion  )  de  la 
35  chandelle  ce. 

Ces  mots  p-^ffer  à  rente  ^  méritent  une  atten- 
tion particulière.  Il  eft  d'ufage  ,  dans  le  chef- 
lieu  de  Mons,  que  l'adjudicataire  fut  licitation 
retienne  j  à  titre  de  confticution  de  rente  ,  le  ptiï: 
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de  fou  ailjuJicacion  :  les  héiiticis  ne  peuvenc 
mcme  recevoir,  au  prcjuiiice  lic  cet  ulaj^e  ,  le 
capital  de  leur  part  dans  le  prix,  à  moins  qu'ils 
n'aiciit  toutes  les  qualités  requiles  pour  aliéner. 
C'clt  ce  qui  réiulte  de  l'article  \6  du  chapitre 
que  nous  venons  de  citer  :  »  ht  fcia  au  pouvoir 
»  des  héritiers  de  mettre  telles  devifes  i:?c  con- 
»>  duions  que  par  mutuel  confentemcnt  ils  troii- 
J5  veronc  convenir....  fauf  qu'ils  ne  pourront  re- 
y  cevoir  les  deniers  capitaux  defdirs  rachats  ,  ne 
3»  foit  qu'ils  foient  puiHans  de  ce  faire  ,  fuivanc 
»  la  loi  de  ce  pays  de  Hainaut  «. 

L'article  i  ^  du  même  chapitre  porte ,  que  les 
héritiers  pourront  enchérir  dans  la  licitatioti 
comme  les  étrangers ,  ôc  qu'en  aucun  cas  il  n'y 
aura  quelque  drou  ftïgncurinl  au  profit  des  fci^ 
gncurs  y  non  plus  que  du  pa(fé. 

L'article  14  veut  que  lî  les  héritiers  contre 
lefquels  eft  donnée  la  Plainte  impartable  ,  ne 
comparoillcnt  ni  en  perfonne  ni  par  procureur 
pour  confentir  à  fon  exécution  ,  les  juges  foient 
tenus  d'en  ordonner  la  figiwficarion  ,  »>  comme 
»  pour  autres  Peintes  ^  afin  qu'en  dedans  un 
»  mois  fuivant  lefdits  dénoncemens  expirés  ,  en 
»•  40  jours  après  la  fignification  ,  ils  aient  à  s'op- 
»  pofer  &  fervir  de  réponle  ,  à  péril  de  forclii- 
»  lion  M. 

Suivant  l'article  i  5  ,  lorfqae  ce  terme  efl: 
écoulé  fans  que  les  héritiers  aient  donné  leur  ré- 
ponle ,  on  doit  ordonner  que  les  biens  feront 
réunis  en  proc/am.rtions  ^  pour  au  lundi  Juivant 
pajjer  à  rente  à  léal  recours  ;  ce  qui  doit  avoir 
lieu  ,  aux  termes  de  cet  article ,  fans  plus  être 
quefiion  de  j aire  aucune  Plainte  de  querelle  atteinte 
Ces   mots ,  fans  plus    ccre    quefiion  _,    prouvent 
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que  les  réda6teurs  des  chartres  prcavifées  ont 
voulu  introduire  un  droit  nouveau  fur  ce  point , 
&  par  conféquent  que  l'ufage  de  la  Plainte  de 
querelle  atteinte  fubfifte  encore  dans  le  cas  donc 
il  s'agit.  On  trouvera  ci-après  la  définition  de 
cette  Plainte. 

Plainte  de  Partage. 

CTeft  ainlî  que  l'on  appelle  en  Hainaut  les 
adions  qui  tendent  à  fortir  de  Tindivifion  ,  6c 
que  l'on  connoît  en  droit  fous  les  noms  de  fa- 
m'du  ercïfcundA  &  communï  dividundo.  Voyez 
le  chapitre  48  de  la  coutume  du  chef- lieu  de 
Mons  ,  &  le  chapitre  5 1  des  chartres  préavi- 
fées  du  même  pays. 

Plainte  de  querelle  attteinte. 

On  entend  par  ce  mot  une  efpèce  de  requête 
par  laquelle  un  plaideur  conclut  à  ce  que  tauie 
pat  fa  partie  adverfe  d'avoir  comparu  ou  fourni 
(ts  moyens  de  demande  ou  de  défenfes  ,  elle  foie 
déclarée  défaillante  àz  forclofe.  L'article  8  du 
chapitre  2 3  des  chartres  préavifées  ,  porte  ,  j>  qu'en 
j>  toutes  forclufions  emportant  fin  de  caufe  ,  (î 
9»  comme  faute  de  fervir  de  réponfe ,  èc  de  mon- 
»  trer  par  le  plaindant ,  l'on  devra  intenter  Plainte 
»  au  droit  que  l'on  difoit  ci-devant  Plainte  de 
o  querelle  atteinte  ,  pardevant  loi  ,  comme  du 
s>  paiïe^  mais  au  regard  des  forclufions  qui  n'em- 
»  porteront  fin  de  caufe ,  icelles  fe  devront  dé- 
9>  clarer  par  le  chef-lieu  ,  fans  par  les  parties  ufet 
p»  de  telles  Plaintes. . . .  Partie  néanmoins  entière, 
»  en  l'un  &  l'autre  cas ,  de  fe  faire  rcdrelTer  par 
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î»  voie  de  relief  précis ,  en  dedans  un  an  ,  tant 
a»  pour  les  prcfens  que  pour  les  abfens  «.  Voyez 
les  articles  Relief  précis,  &c  Charge  d'en- 
quête. 

Tlaintc    de  rendue   à    nouvelle  loi  j    ou    nouvel 
héritier. 

Cette  Plainte  relTemble  à  celle  d'éxecution  ,  en 
ce  qu'elles  tendent  l'une  comme  l'autre  à  dépof- 
féder  ôc  exproprier  le    débiteur  ;   mais    la  pre- 
mière n'a  lieu  que  pour  les  rentes  affedlées  fur 
àQs  main-fermes  ;  la  féconde  peut  être  pratiquée 
pour  des  fommes  une  fois   payées  \  dans  celle- 
ci  l'adjudicataire  paye  ou  conligne  tout  le  capital 
<ie  fon  adjudication  j  dans  celle  la  y  au  contraire, 
il  retient  à  fa  charge  la  rente  dont  le  défaut  de 
payement  a  déterminé  les  pourfuites  du  créancier. 
Voici  le  modèle  que  donne  Dumées  ,  en  fa  ju- 
rifprudence  du  Hainaut ,  d'une  Plainte  de  rendue 
à  nouvelle  loi. 

«•  Vous    remontre    A  ,  demeurant  à  . . .  qu'il 

•>  lui  compète  &  appartient  une  rente  de  80  liv. 

i>  hainauc ,   échéante  chacun  an  le    6  de  mars  , 

■>  due ,  affedlée  &  hypothéquée  fur  l'héritage  de 

%t  fix  rafières  de  pâtures  lituées  à  . . .  tenant  à  . . . 

1)  déclarant    dernier    héritier  B ,  lequel  feroit  en 

M  défaut  d'en  payer  trois  années,  la  dernière  échue 

»  le   6   mars  dernier  ,  malgré   plufieurs  réquifi- 

»>  lions  à  l'amiable   &  une   fommation  en  date 

••  du.  ...  Ce  confidéré  ,   il    conclut    à  ce   que 

»  fefdites    fix    ralières    de   pâtures   foient    ren- 

»  dues     à  nouvel    héritier   folvent    &     puiffant 

*>  de    fatisfaire    chaque  année  aux  échéances  de 

M   ladite    rente  de    bo   livres ,  après  toutes  les 
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»  formalités    dûment  obfervces.   A   quelle  fin  il 
»  fait  la  préfente  Plainre  ,  dite  de  rendue  à  nou- 
»  velle  loi  ,  demandant  dépens  in  forma  ». 

^w  remarque  deux  choies  dans  cette  Plainte, 
la  première  qu'il  faut  trois  années  d'arrérages  pour 
que  le  créancier  puilTe  prendre  la  voie  dont  nous 
parlons  ;  la  féconde  ,  qu'elle  doit  être  pré- 
cédée d'une  lommation  extrajudiciaire  de  payer. 
C'eft  en  effet  ce  qui  fe  pratique  régulièrement , 
&  c^%  deux  points  font  ainfi  réglés  par  les  Char- 
tres préavifées,  chapitre  55  ,  article  zo  ,  de  cha- 
pitre 37,  articles  7  &  8  j  voici  les  difpofitions 
qu'elles  contiennent  : 

»  L'on  fera  entendu  capable  de  faire  Plainte 
n  pour  trois  années  de  rentes  héritières  en  ar- 
Si  gent  j  &  au  regard  de  celles  en  plumes  &  tou- 
«  tes  autres  efpèces  de  grains  qu'elles  foient  dues 
»  fur  tels  héritages  ,  bien  qu'il  y  air  ayenr  juinét  à 
»  telles  redevances,  non  excédant  la  valeur  dQ(- 
w  dites  plumes  ou  grains ,  fe  pourront  lefdites 
s>  Plaintes  faire  pour  10  années ,  «^  non  plus  , 
,>  ne  fuit  autorifarion  du  chef-lieu  ,  à  connoif- 
w  fance  de  caufe  comme  du  pailé. 

5>  Tous  plaindaiis  à  rendue  a  nouveaux  héri- 
3>  tiers  ne  feront  tondes  de  répéter  aucuns  frais, 
j>  pour  rentes  non  accoutumées  payer  par  l'héritier 
,j  du  fonds  ^  ne  foie  que  huit  jours  auparavant 
,>  la  mile  outre  de  Plainte,  ils  ayent  été  requis  ou 
jj  les  fermiers  d'iceux  d'en  avoir  payement ,  à 
s>  peine  de  demeurer  le  plaindant  chargé  des 
9>  déoens  ,  ne  foit  qu'il  appèfe  d'as  devoirs  ou 
3>  anpaifemens  valables  demi  -  preuve  ,  ou  qu  il 
»>  le  remît  au  ferment  du  débiteur. 

«  En  quoi  ne  font  comprifes  rentes  feigneu- 
9>  riales  accoutumées  payer ,  ou  autres  où  il  y  a 
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»  condition  au  contraire  par  lettres  de  conlli- 
n  tiuion  ». 

Une  oblervation  importante  &  qui  s'applique 
aufli  bien  à  la  Plainte  d'cxccution  qu'à  celle  de 
reiuiue  à  nouvelle  loi  ,  ell  que  quand  1  héritage 
affedc  à  une  rente  ,  efl:  tenu  en  failîe  par  des 
créanciers  chirographaires,  on  peut,  au  lieu  de 
fe  pourvoir  par  l'une  ou  l'autre  voie  ,  donner 
une  Iniiple  requête  au  juge  fous  l'autorité  duquel 
la  failîe  a  été  pratiquée.  C'eft  ce  que  décide 
l'article  55  du  chapitre  z  des  chartres  générales: 
j»  pour  parvenir  au  payement  des  rentes  ,  penfions 
»  ou  autres  redevances  annuelles  fur  terres  ou 
3»  feigneuries  gouvernées  par  notredite  cour ,  re- 
»  quête  fe  pourra  faire  à  icelle  ,  laquelle  après 
■>  appaifement  fur  ce  pris ,  y  baillera  telle  pro- 
»»  vifion  qu'elle  trouvera  convenir.  Le  femblable 
»  fera  fait  par  les  officiers  ordinaires  ou  feigneurs 
*»  vafTaux  qui  auront  terres  en  arrêt  ,  fans  qu'il  foie 
»  befoiti  d'y  procéder  par  Plainte  ««. 

Plainte  de  rétabliJJ'cment, 

Ces  termes  délîgnent  la  demande  à  fin  d'être 
réintégré  dans  la  polîellîon  &  propriété  d'ua 
bien ,  faute  de  payement  des  rentes  ou  redevances 
dont   il  e(l  chargé. 

Il  y  a  en  Hainaut  àQs  feigneurs  qui  font  en 
polIellion  de  rentrer  de  cette  manière  dans  les 
biens  tenus  d'eux  en  main- fermes  :  cette  efpèce 
de  commife  eft  autorifée  par  l'article  4  du  cha- 
pitre 1 30  des  chartres  générales  :  »  Les  cas  de 
«  baire-juftice  font  avoir  cens  ,  rentes  foncières 
»»  &  droit  feigneurial  ....  &  de  pouvoir,  par 
M  ledit  feigneur  de  la   balTe-juftice  ,  retraire  les 


iiS        PLAINTE  EN  MAT.  CIVILE* 

»  héritages  tenus  de  lui ,  à  faute  de  payement  cii 
3>  fes  rentes ....  Ci  avant  qu'il  en  auroit  Tufance  & 
«  poireflîon  <'. 

Les  particuliers  peuvent  même  ftipuler  dans 
Us  baux  à  rente  rachetab'.e  ,  que  faute  par  les 
preneurs  de  payer  les  redevances  qui  forment 
les  prix  de  leurs  acquifitions  »  il  leur  fera  libvô 
de  retirer  des  mains  de  ceux-ci  les  biens  qui 
font  l'objet  de  ces  a6les.  C'efl:  ce  qu'établiiTenc 
formellement  les  chartres  générales  de  1 5  34,  cha- 
pitre 95  ,  article  i  j  celles  de  KJ19  ,  chapitre  ç6  , 
article  8  ;  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  , 
chapitre  34,  ôc  les  chartres  préavifées ,  diapitte 
48  ,  articles  1  &c  i. 

II  ré  fuite  encore  de  tous  ces  textes ,  que  le 
preneur  eft  reçu  ,  qncme  après  la  fignification  de 
la  Plainte  de  rétabUlFement ,  à  purger  fa  de- 
meure. 

Cogniaux  dît  en  fa  pratique  du  retrait  ,  que 
cette  Plainte  doit  être  précédée  d'une  fomma- 
lion,  ôc  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  da 
confeil  fouverain  de  Mons  du  3  juillet  1648  , 
rendu  en  faveur  du  nommé  Ghiflain,  contre  les 
religieufes  de  Rebecque.  La  raifon  en  eft,fuivanc 
cet  auteur ,  s»  qu'autrement  le  débirentier  pourroit 
î>  prétexter  caufe  d'ignorance  ««. 

11  faut  que  le  titre  fur  lequel  on  fe  fonde 
pour  demander  le  rétahli(fement ,  foit  joint  à  la 
Plainte.  Cogniaux  attefte  que  par  une  charge 
d'enquête  donnée  le  5  mai  1557  pat  les  échevins 
de  Mons  à  ceux  de  Virelles,  »  il  fut  die  que  le 
3>  plaindant  avoir  dû  joindre  fon  titre  ou  chiro- 
3>  graphe  à  fa  Plainte  j  c'eft  pourquoi  le  plaindant 
»  fut  renvoyé  «c. 

Plainte 
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Plainte  de   retraité 

C'eft  ainfî  que  l'on  appelle  la  rec]ucfe  par 
laqu'  l!e  on  demande  l'adjudication  d'un  rctrnit  , 
fv)ic  féodal  ,  foie  iignager ,  fait  conventionnel  , 
foit  focial.   Voyez  l'article   Retrait. 

{Article  de  M.  Merlin  y  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

PLAINTE  A  LOI.  Terme  employé  dans  la 
coutume  de  la  chârellenie  de  Lille  ,  pour  dé- 
^gner  une  efpcce  de  claln  ou  faifie  introdudive 
d'inftance. 

Les  juridi(flions  féodales  &  cotricres  de  la  châ- 
tcUenie  de  Lille  ne  peuvent  régulièrement  con- 
noîrre  que  des  caufes  intentées  réellement  y  ççÇi-i-^ 
dire  ,  par  appréhenfion  judiciaire  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles  (itués  dans  leurs  territoires  (*)  j 
de  là  vient  que  l'i^fage  des  Plaintes  à  loi  eft  très- 
fréquent  dans  cette  province  ,  de  que  la  coutume 
a  pris  tant    de    foins  pour  en   régler   la  forme.' 

Une  Plainte  à  loi  peut  avoir  deux  objets  : 
elle  tend  ,  ou  à  la  revendication  par  retrait  li- 
gnager  ou  autrement  ,  des  biens  fur  lefquels 
elle  eft  pratiquée,  ou  à  procurer  fur  ces  mêmes 
biens   le  payement  d'une  dette. 

L'article  5  du  titre  x  i  diftingue  clairement 
ces  deux  objets.  »»  Si  quelqu'im  appréhende 
»  hcfs,  maifons  ou  héritages  par  Piainte  à  loi  & 
a*  faifine ,  fi  le  défendeur  eft  poftelfeur  d'an  5c 
••  jour  ,  doit  avoir  la  jouilLance  durant  le  litige  , 


(*)  Voyez  l'article  GOUVERNANCE,  t.  xj ,  P- 47^. 
Tome  XLri.  l 
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w  s'il  le  requiert  en  temps  dû,  la  main  de  Juf-' 
»  tice  tenant  au  fond.  Mais  fî  lefdites  Plainte  & 
ai  faifme  font  faites  pour  quelque  dû  ,  eft  re- 
«  quis  ,  avant  avoir  main  levée  ,  bailler  caution 
3»  fufKfanre  au  furnilfement  du  jugé   «. 

Lorfqu'on  veut  pourfuivre  pat  Plainte  à  loi 
le  payement  d'une  dette  ou  l'exécution  d'un  con- 
trat ,  il  faut  attendre  pour  le  faire,  que  la  dette 
foit  échue  ,  ou  que  le  terme  appofé  au  contrat 
foit  arrivé  :  les  rendages  de  fermes  font  exceo- 
lés  de  cette  règle ,  mais  le  propriétaire  qui  veut 
s'en  alTurer  le  payement  avant  l'échéance  ,  doit 
fupporter  tous  les  frais  de  la  Plainte  à  Loi.  C'eft 
ce  que  porte  l'article  7  du  titre  cité  :  m  Par  la 
»  coutume  ,  Pon  fe  peut  par  Plainte  à  loi,  faire 
•»  alfurer  pour  rendages  de  cenfe  non  échus  _, 
»  aux  dépens  du  plaintilLant  ,  &  non  pour 
9»  fommes  de  deniers  ni  autres  chofes  non 
»i  échues  «. 

L*exception  que  renferme  la  coutume  en  fa- 
veur àes  rendages  ,  femble  devoir  exclure  toutes 
les  aurres  que  l'on  pourroit  imaginer;  cependant 
il  cft  d'un  ufage  conftant  de  regarder  comme  va- 
lables les  Plamtes  à  loi  qui  fe  pratiquent  pour 
(des  dettes  non  échues  ,  à  la  charge  de  perfonnes 
infolvables.  Nous  trouvons  même  dans  des  notes 
manufcrites ,  que  la  chofe  a  été  ainil  jugée  au 
bailliage  de  Lille.  On  peut  voir  par  ce  que  nous 
avons  dit  à  l'article  Clain  ,  que  ce  n'eft  pas  la 
feule  matière  où  l'infolvabilité  des  débiteurs  faic 
palfer  au  delfus  des  règles  prefcrites  par  les  cou- 
tumes. 

11  a  été  pareillement  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  25  juin  ijo6  ,  qu'un  dé- 
cimateuc  peut ,  pour  fureté  du  payement  de  fa 
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dîme,faifir  par  Plainte  a  loi  les  grains  fur  pied 
qui  la  doivent.    Les  cuicivatcurs  foiueiioient ,  die 
M.    Desjauiiaiix,  »   que  les  plaintilïans  ii'ctoienc 
*i  peine  recevables  dans  la   Plainte  par  eux   faite 
w  pour  avoir  la    dîme  de  colzac    de    la  récolte  à 
»>  faire,  attendu  qu'elle  n'ctoit  point  encore  cxliue  , 
»  mais  encore  croillante  ".  Les   décimateurs  rt- 
pondoienc  ,  »  que   leur  adlicn  n'ctoit  point  mém 
3>  maturcc  j  qu'à  la  vérité  les  colzats  étoieiu  encore 
3>  lur  terre,  mais  qu'ils  étoicnt   mûrs  &  prcts  à 
j>  recueillir,  &  qu'ils  avoien:  été  obliges  d'en  pré- 
j»  venir  l'enlèvement;  que  la  dime  étoit  une  por- 
j>  tion  des  fruits,  pour  le  rendage  defquels  la  cou- 
»>  tume    permetroic    aux    propriétaires    de    faire 
j>  Plainte  ava.ic  qu'il  fût  échu  ".  Sur  ces  raisons  , 
il  inrervinc    lentence  au  bailliage  de  Lilie  ,  qui , 
'  fans  avoir  égard  au    moyen    de    nullité  propofé 
par  les  cultivateurs  ,  appointa  les  parties  à  faire 
preuve  au  principal ,  &  cette  fentence  a  été  confir- 
mée par  l'arrêt  ciré. 

La  forme    de  procéder  à   une   Plainte  à  loi , 
mérite   une  attention  partie  alière  :  il  fane  com- 
mencer par  annoncer    à  la    juftice ,  pardevant  le 
feigneur ,   bai//i   ou  lieutenant  j    trois  hommes  de 
fiefs  y   trois  juges  ou    quatre    échevins  du  moins  ^ 
que  l'on  entend    former    une    Plainte    à  loi    fur 
tels  biens   appartenans  à  telle  perfonne  \  c'efl:  ce 
que  l'on  appelle  fe  fonder  en  plainte  verbale.  Sur 
cette    plainte  ,    il    intervient    un   jugement  à  la 
femonce  ou  conjure  du  feigneur,  du  bailli  ou  de 
fon   lieutenant ,    qui    ordonne    au  conjureur   de 
prendre  iy  mettre  en  la  main  de  jujtice  verbalement 
tous  les   biens    meubles  &   immeubles  lur   lef- 
I    quels  eft   dirigée  la   Plainte  ,  en  faifant  défenfe  à 
f    tous  de  non  emporter  ni  tranf porter  lefdits  biens 
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jus  (  hors  )  du  lieu  ,  à  péril  d'encourir  l'amende 
de  foixante  fous  ,  &  de  réparer  le  Lieu,  L'adc 
doic  enfuite  coiitenir ,  de  la  part  du  femoncear  , 
afliïgnacion  à  la  partie  falfie  en  fpécial  y  &  à 
tous  autres  en  général  ,  de  comparoir  au  jout 
ordinaire  d'audience  du  iiége  ;  &  s'il  n'y  a  point 
d'ai-îdiences  réglées,  à  la  quinzaine;  &  il  doic 
être  terminé  par  un  jugement  ,  par  lequel  lef- 
dits  hommes  de  fiifs  ,  échcvins  ou  juges ,  à  ladite 
femonce ,  doivent  répondre  que  ledit  bailli  a  pris 
&  mis  fuffifamment  en  ladite  main  de  jujiice  lef- 
dits  biens  ^  qu'il  peut  &  doit  fuffire  à  loi ,  pourvu 
que  le  furplus  fe  parfajje  en  temps  &  lieu. 
Tout  cela  eft  prefcric  par  l'article  4  du  titre  21. 
Dans  les  fepc  jours  de  cet  afte ,  il  faut ,  fui- 
vann  l'article  5  ,  que  le  demandeur  en  Plainte  à 
loi  fe  tranfporre  fur  les  lieux  avec  le  feigneur , 
bailli 3OU  lieutenant  ou  fergent  ^  &  deux  hommes 
de  fiefs ,  juges  cottiers  ou  échevins ,  &  qu'il  leur 
indique  les  biens  meubles  ou  immeubles  qui  font 
l'objet  de  fa  Plainte;  c'eft  ce  que  l'on  appelle 
yue  G'  montrée.  Il  faut  enfuite  que  l'officier  fe- 
monceur  touche  ces  biens  de  fa  malfe  ,  ou  y  lève 
un  gazon ,  &  qu'il  en  dreffe  procès-verbal  ;  c'eft 
ce  que  l'on  appelle  faijle  réelle  ,  ou  mettre  ef- 
feclueUement  les  biens  fous  la  main  de  jujiice, 
en  falfant  femblables  défenfes  &  ajournemens  que 
dejfus.  Il  faut  enfin  que  le  demandeur  dénonce 
tous  ces  devoirs  judiciaires  à  la  partie  faifie , 
Jî  on  la  peut  recouvrer ,  &  fmon  au  lieu  de  fou. 
domicile  ^  à  fes  familiers  6*  domefliques  ,  Ji  au- 
cuns y  en  a  ^  &  en  faute  de  ce ,  par  un  cri  pu- 
blic  en  règllfe  paro'ijfiale  ,  par  un  jour  de  fête  ,  au 
lieu  des  héritages  &  biens  fa\fis\  &  c'eft  ce  que 
la   coutume  ^    les  praticiens  appellent  fceute. 
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Tes  officiers  dvi  hailliay;e  ont  f.iT  (iir  ce  der- 
nier point  une  eipcce  de  réjj;knieiit  donc  voici 
les  termes  :  »>  tii  ralleniblce  du  6  m.irs  17^7, 
••  il  a  ctc  rcfolii  que  les  fceiues  àcs  Plaintes 
«  «^  faiCies  expluitc'es  par  les  /ergens  de  ce  Gé-ç^e  , 
»>  qui  (eront  bices  à  cri  public  aux  perloiméi 
»>  demeurantes  hors  la  juridiûion  de  ccfiége,dont 
••  le  domicile  cfl:  connu  ,  continueront  de  le  iniie 
«•  par  aHixion  defdires  Plaintes  oC  Taiiies,  aux 
*>  lieux  ordinaires ,  &:  par  envoi  de  lettres  miiîivcs 
s>  contenant  lerdiies  Plaintes  Sf  faides ,  par  la 
«»  polie  ou  par  expies,  fans  qu'il  foir  befoin  de 
»>  taire  aucune  publication  èscîjîifes  des  paroifles 
••fous  lelqueUes  les  biens  faifis  font  fîtiiés  ,  Icf- 
»  quelles  publications  es  cqliks  parcifiiales  nous 
••  déclarons  ne  devoir  avoir  lieu  ,  contormcmenc 
•>  à  l'article  5  dir  titre  des  Plaintes  à  loi  de  la 
»  coutume  ,  que  lorfque  lefdires  fceures  ne  pour- 
»  ro'enc  erre  hiires  aux  propriétaires  des  biens 
j>  faids ,  en  perfonne  ou  à  leur  domicile,  à  caufe 
»  que  le  plaintiilant;  ne  pdurroit  en  avoir  con- 
»  noillancc  «<. 

Un  favant  jurifconfaite  de  Lille  a  fait  la  cri- 
tique de  ce  règlement  dans  un  mérncire  ini- 
prmié  pour  !e  lieur  Guette ,  contre  le  baron  de 
Hainin.  .»  On  ne  connoît  pas  ,  dit- il,  d'autorité 
»j  compétente  dans  la  perfonne  des  officiers  du 
•>  bailliage,  de  déroger  à  la  couîume;  les  lettres- 
»  parentes  du  fouverain  qui  l'ont  homologuée  , 
»>  défendent  au  contraire  bien  polltivement  à  tous 
a  ju  (liciers  ^  officiers  yfujets  ^  conf ciller  s  _,  avocats  ^ 
B»  procureurs  ,  praticiens  de  la  gouvernance  j  bail- 
»  liage  &  châtelUnie  de  Lille ,  d'introduire  _,  vofcry 
•»  articuler  ou  vérifier  ,  en  temps  a  venir  ^  aucune,^ 
V  coutumes   ou  ufages  généraux    ou  particuliers 

Iii] 


154  PLAINTE     A     LOI. 

jj  d'icelU  châtellenie  &  gouvernance  que  ceux  y 
vifpécifies.  Tout  ce  que  prouve  donc  la  ré- 
j>  folution  tranfcrite,  c'ell  qu'en  1737  on  com- 
»  battoic  l'abus  de  ne  pas  fai  e  là  fceute  à  cri 
»j  public ,  en  l'églife  paroidiaie  du  lieu  des  hé- 
3»  rirages  faiiis  ,  qaan^  elle  ne  Te  faiioic  pas  à  la 
»  perionne  du  propriétaire  ou  à  fon  domicile , 
j»  foit  à  caufe  que  le  domicile  croit  ignoré , 
«  foit  à  caule  qu'il  étoit  luué  au  dehors  de  la 
09  juridiclioji  du  bailliage  de  Lille.  Nous  con- 
3>  venons  d'ailleurs  que  li  la  coutume  étoit  obf- 
»  cure  ou  équivoque  ,  la  réfolution  du  6  m^rs 
»  1737  poiirroit  être  de  quelque  poids;  msis 
JJ  l'on  foiîtient  que  li  elle  eft  claire  &  poHtive , 
»  certe  réfolucion  ne  fauroit  lui  porter  la  moindre 
»  atteinte.  Or  ,  il  eft  hors  de  doute  que  l'at- 
s>  ticle  ci:é  de  la  coutume  n'aucorife  qu'une  feule 
9'  forme  de  faire  la  fceute  à  cri  public  ,  celle 
J3  qu'elle  indique  en  termes  qui  ne  font  pas  fuf- 
s>  ceptibles   d'un  double  (ens  ''. 

Un  exemple  confiime  cts  réflexions.  On  a  vu 
plus  haut  que  le  délai  àts  affignations  fur  les 
Plaintes  à  loi  doit  être  de  quinzaine  ,  aux  termes 
de  l'article  4  du  titre  21.  Les  officiers  du  bail- 
liage de  Lille  ont  tenté,  en  1714,  de  changer 
à  cet  égard  le  ftyle  de  leur  hége  \  mais  un  airêc 
du  parlement  de  Flandres  du  30  mars  lyKî, 
rendu  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  a  déclaré  leur  règlement  nul  &  incom- 
pétemment  porté  j  &  leur  a  fait  défenfes  d'en 
porrer  de   pareils  à  l'avenir. 

On  a  remarqué  ci-devanc  une  différence  tres- 
feniible  entre  les  articles  4  &  5  du  titre  1 1  , 
par  rapport  aux  officiers  qui  doivent  intervenir 
dans  les  Plaintes  à  loi,    foit  pour  conjurer ,  foie 
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pour  exécuter.  L'article  4  veur  (.]ue  la  Plainte 
verbale  foit  faite  pardcvant  It  ftigneur^  haillt  ou 
lieutenant  \  ôc  l'article  5  ,  qu'aptes  la  Plainte 
faite,  les  biens  fuient  faifis  réellement  pzr:  ledit 
f<:igf^eur  ^  bailli  ^  lieutenant  ou  S  ERG  ES  T. 

La  coutume  ne  dit  pas  ,    dans  le   premier  de 
ces  articles,  que  la  Plainte  peut  être  fondée  de- 
vant un  jcrocn:  ,   au  défaut    du    fei^neur  ,    du 
bailli  ou  du   lieutenant  \  mais  en   difant  dans    le 
fécond ,  que   le  demandeur  doit  faire  faifir  réel- 
lement les  biens  par  ledit  feioneur^  bailli,  lieu" 
tenant   ou  fergent ,   elle    annonce  ,  ce  femb'e  , 
affez  clairement,  qu'en  l'abfence  des  trois  premiers, 
c'eft  au  fergent  qu'il  faut  avoir  recours   pour  les 
remplacer.  Les  mots  le  dit  ne  paroifTent  pas  per- 
mettre d'en  douter  ;   ils  rendent  ,    en  quelque 
forte ,   les  deux    articles   communs  ,   en  ce   qui 
concerne  les  perfonnes  établies  pour  recevoir  les 
Plaintes  verbales  &c  faire  les  failîcs  réelles  \  ainfî 
de  ce  que   le  fergent  eft  nommé  .  par  l'article  5  , 
après  le  feigneur ,  le  bailli  &L  le  lieutenant ,  pour 
faire  la  failie  réelle,  il  s'enfuit  qu'il  eft  également 
compétent   pour   préfider  à   une  Plainte  verbale. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  au  moins  ,  d'après  le 
texte  de  la   coutume  ,    c'eft  que    rab(ence    du 
feigneur  ,  du   bailli  &c   du  lieutenant ,  ne  f  roit 
pas   un  motif  fuffifant  pour  adreOTer  la    Plainte 
verbale  à  l'un  des  juges,  quand  même  il  pren- 
dtoit  la  qualité  de  lieutenant  extraordinaire.  C'eft 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres 
du  I  I  janvier  \-]6%  ,  rapporté  au  mot  Conjure. 
On  trouvera  fans  doute  étrange  que  la  cou- 
tume   attribue  en  cette  partie  plus  d'autorité  a 
un  fergent  qu'à  un  confciller;  mais,  étrange  ou 
bon ,  la  coutume  le  règle  ainfi  ,  ^  toute  forma- 
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lire  cQutumière  ,  fqr-tout  en  matière  de  falHe^ 
doit  êcie  obfervée  à  la  lettre.  Il  ne  faac  pas 
d'ailleurs  s'ctonner  que  la  coutume  ne  coifonde 
pas  l'ordre  des  oni  iers.  Les  uns  font  faits  pour 
conjurer ,  pour  femoncer  ,  pour  requérir  que 
juftice  ioi:  faite  aux  particuliers  ou  au  public  j 
les  autres ,  pour  connoîcre  à^s  caufes  &  porter 
les  jugenieus.  Le  bailli ,  le  lieutenant  ,  le  fergent, 
font  de  la  première  cîafFe  \  ils  font ,  psr  état , 
officiers  femonceurs.  Les  confeillers  ,  les  hommes 
de  fiefs,  les  échevins,  font  cela  féconde  claiï'e  ; 
leur  état  eft  de  juger.  Or  la  coutume  veut  quç 
parmi  ceux  qui  préfident  à  la  Plainte  verbale  , 
il  y  ait  un  officier  femonceur  ;  en  cela  ,  rien 
d'extraordinaire  &  qui  ne  foit  même  de  conve- 
nance. Mais  fa  difpoîùion  eft  -  elle  remplie  , 
quand  un  juge  prend  de  lui-même  la  cjua'ité  de 
bailli  ou  de  lieutenant?  Non  ,  il  fort  de  fa  place, 
fans  pouvoir  fe  mettre  en  celle  de  l'oAcicr  con- 
jureur  ,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  fe 
donner  un  caradère  qu'il  n'a  pas.  L'officier  con- 
jureur  ne  peut  pas  fe  faire  juge  ;  l'ofîicier  juge 
ne  peut  pas  fe  faire  conjureur  j  le  bon  fens  dide 
ces  notions  ,  &  elles  ne  peuvenr  recevoir  d'excep- 
tion que  de  la  volonté  cxpreffis  du  légiilateur. 
Voyez  l'article  Mayeur, 

JVia/s  reprenons  la  fuite  des  formalités  de  la 
Plainte  à  loi.  L'article  5  du  titre  21  porte  ,  qu'au 
jour  fixé  par  l'aflignation  ,  le  demandeur  doit  fe 
préfenter  en  perfonne  ou  par  procureur ,  tant 
contre  Ja  partie  faifié  que  contre  les  ajournés 
en  général -y  e-xpoiez  que  tel  jour  il  s'eft  fondé 
en  Plainte  devant  les  officiers  du  fiége  ;que  fuç 
cette  Plainte  il  a  été  rendu  un  jugement  ,  qui 
çontier*:  telles  défenfes  j  que  ce  jugement  a  été 
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(ignifié  à  telles  perfonnes  ;  enfuire  ramener  à 
fait  h- faites  Plainw  t>'  fa'ifine  ^  c'efl-à  dire,  pren- 
dre les  conclurions  pour  lefquelies  il  les  a  fait 
pratiquer. 

Si  les  a(Tigncs  ne  comparoinent  pas  le  de- 
mandeur doit ,  aux  termes  de  l'article  6  ,  ob- 
tenir contre  eux  ,  j>ar  divers  plaids  dûment  en- 
tretenus des  heures  de  premier  ^fécond  ,  tiers  & 
(quatrième  jour  ^  c'eft  à-dire  quatre  défauts  con- 
sécutifs :  au  troidèn-ie  défaut,  il  peur  faire  dé- 
bouter de  dctenfes  ceux  cjui  l'ont  encouru  \  Se 
après  le  quatricrrîe ,  on  doit  lui  adjuger  fa  de- 
mande ,  fi  elle  fe  trouve  jufte  &  raifonnable  : 
les  afllgncs  font  cependant  admis,  ^prcs  le  troi- 
lième  défaut  ,  ou ,  comme  dit  la  coutume  ,  en 
dedans  l'heure  de  tiers  jour  oltenue  j  à  fe  pré- 
fenter  ôc  donner  leurs  moyens  de  défenfcs. 

Ce  grand  nombre  de  défauts  n'eft  point  nc- 
celfaire,  lorfqu'au  jour  du  ramené  à  fait  le  de- 
mandeur déclare  s'en  rapporter  au  ferment  des 
ajournes  :  dans  ce  cas  ,  on  lui  donne  un  pre- 
mier défaut  ,  dont  le  profit  efl  de  faire  réani^înec 
ceux-ci  y  6c  fia  la  féconde,  journée  ils  ne  com- 
parent pas  ejTcore  ,  il  obtient  un  fécond  dcfauc, 
dont  le  profit  efl:  que  le  ferment  lui  eft  référé. 
C'eft  toujours  d'après  l'arriçle  6  que  nous  parlons. 

On  voit  par  ces  détails  combien  font  longues 
les  procédures  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  au 
décrétement  d'une  Plainte  à  loi.  De  là  réfultc 
un  très-grand  inconvénient  ,  c'eft  que  quand  la 
plainte  à  loi  eft  pratiquée  fur  des  meubles  pour 
avoir  payement  d'une  dc-te  ,  les  frais  de  gardiens 
confument  ptefque  toujours  le  produit  entier  de 
la  vente  qui  s'en  fait  après  la  fentence  de  dé- 
crétement.  Cet  inconvénient  a  donné  lieu  à  un 
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ufage  certifié  par  un  ade  de  notoriété  des  pro- 
cureurs de  Lille  du  i6  mai  17B0,  dont  voici 
les  termes  :  »  Certifions  qu'il  eft  d'ufage  ,  lorf- 
o»  qu'on  agit  à  fin  de  recouvrer  une  dette  quel- 
«  conque,  par  Plainte  à  loi ,  au  bailliage  de  Lille  , 
»  qu'on  préfente  une  requête  au  juge  après  la 
«Plainte  exploitée,  par  laquelle  on  demande  que 
»>  l'huiflier  exploiteur  foit  autorifé  à  vendre  les 
■•  effets  faifis  ;  qu'on  donne  pour  apoftille  fur 
»>  cette  requête  ,  /oit  montré  à  partie  pour  y  dire 
»  au  tiers  jour  ^  ôc  qu'au  jour  de  la  comparu- 
w  tion  l'exécuté  n'eO:  pas  reçu  oppofant  fur 
35  ladite  requête ,  qu'après  avoir  nanti  ou  donné 
»  caution  k. 

Il  faut  convenir  que  le  remède  eft  ici  pire  que 
le  mal.  Un  créancier  eft  fans  doute  bien  à  plain- 
dre lorfqu'il  voit  fe  confumer  en  frais  de  juftice 
tous  les  meubles  &  effets  fur  lefquels  il  fondoic 
l'efpérance  du  recouvrement  de  fa  dette.  Mais, 
i*^.  pent-on  fous  ce  prétexte  dépouiller  un  débi- 
teur avant  qu'il  ne  foit  jugé  tel  ?  Peut-on  afîî- 
miler,  contre  l'efprit  de  la  coutume  ,  la  Plainte 
à  loi  qui  fe  pratique  pour  toutes  fortes  de  dettes 
Ôc  de  prétentions  ,  à  l'exécution  parée,  qui  ,  fui- 
vant  l'article  i  du  titre  23  ,  ne  peut  avoir  lieu 
que  contre  une  perfonne  condamnée  par  juge  com- 
pétent _,  ou  obligée  par  obligation  port  mt  vigueur 
d'exécution  ?  2".  Rien  n'oblige  un  créancier  de  pren- 
dre contre  fon  débiteur  la  voie  de  Plainte  à  loi  ; 
c'eft  à  la  vérité  la  plus  fùre  ,  mais  elle  n'eft 
point  unique  :  on  peut  en  toutes  fortes  de  cau- 
fes  fe  pourvoir  par  requête  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoîrre. 

La  pratique  du  bailliage  &  des  fiéges  inférieurs 
de  la  châtellenie  de  Lille ,  eft  donc  un  abus  vé- 
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rirable;  aulll  a-t-elle  été  condamnée  rout  rccem- 
rnenc  par  le  parleinciir  de  Flandres. 

JLe  nommé  Adrien  Bachelet  a  tait  pratiquer  , 
le  5  Teptembre  1778  ,  une  Plainte  à  loi  fondée 
ai  L>ailii.\^e  de  Lille,  iur  tous  les  meubles  &c 
e^.'rs  de  la  veuve  Ihorer  ,  demeurant  à  Pont- 
à-Vendin.  le  9  du  même  mois,  il  a  donné  re- 
cjucte  pour  ctrc  autorilé  A  faire  vendre  provifioîi- 
nellemcnt  ,  &  fa  demande  lui  a  été  accordée  par 
fencence  du  11.  La  veuve  Tliorer  a  appelé  de 
ce  jugement  ainfi  que  de  la  venre  faite  en  con- 
fcquence  ;  &  par  arrêt  rendu  le  8  mai  1779  ,  au 
rapport  de  M.  de  la  Viefville,  la  cour,  »  fanss'ar- 
>'  rêter  à  ladite  fentence  ,  a  déclaré  l'exécution 
»  «Je  vente  nulle  &  tortionnaire  ,  condamné 
"  Adrien  Bachelet  aux  dommages  Se  intérêts 
»  qui  en  font  réfultcs ,  ôcc.  »  Le  rédadeur  de 
cet  article  écrivoit  pour  la  veuve  1  horer  j  il  a 
employé  contre  la  venre  dont  i!  s'agilloit  ,  difïé- 
rens  moyens  également  péremptoires  ,  &  il  a  fu 
que  les  juives  avoienc  été  particulièrement  tou- 
chés de  l'mjuftice  qu'il  y  a  d'exécuter  par  provi- 
fîon  un  débiteur  qui  n'eft  ni  condamné  par  fen- 
tence ,  ni  obligé  par  ade  authentique. 

Cet  arrêt  n  étoit  cependant  point  alTez  précis 
pour  réformer  l'ufage  des  tribunaux  de  la  châtel- 
lenie  de  Lille  ;  mais  bientôt  la  queftion  s'efl 
reprcfentée  dans  des  circonflances  plus  fimples. 
Le  18  avril  17S0  ,  le  lîeur  Jonville  fait  faifir 
par  Plainte  à  loi  ,  fondée  devant  les  bailli  ôc 
hommes  de  fîe's  de  Waterlos  ,  tous  les  meubles 
de  eftets  appartenans  au  nommé  Lorfebvre  ,  pour 
fur  iceux  avoir  payement  de  la  fomme  de  1200 
livres  parijts  qu'il  lui  dcit  ,  tant  pour  livraifons 
de  bistres  que  pour  loyer.  Le  lendemain  1 5?  ,  il 
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demande  par  une  requête  que  le  fercrent  exploi- 
teur de  la  Plainte  à  loi ,  foit  aurorifé  à  vendre 
par  provifion  les  meubles  &  effets  faifis.  Lorfeb- 
vre  s'oppofe  à  cerre  demande  y  il  foutient  que 
c'eft  le  cas  d'ordonner  aux  parties  d'entrer  eti 
liquidation  ,  &  que  par  conféquent  il  faut  fuf- 
pendre  la  vente  jufqu'au  Jugement  définitif:  mais 
ces  raifons  ctoienr  rrop  contraires  à  l'ufage,  pour 
être  accueillies  des  premiers  juges  :  par  fencence 
da  29  du  même  mois,  rendue  fur  l'avis  de 
plufieurs  avocats  de  Lille  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  meubles  &  e([e:s  feroient  vendus  par  provi- 
fion ,  ôc  Lorfebvre  a  été  condamné  aux  dépens. 
Appel  au  parlement  de  Flandres ,  &  ,  nonobftant: 
l'adte  de  notoriété  tranfcrit  ci  deffus  ,  arrêt  du 
8  juin  1780  ,  au  rapport  de  M.  Rémi  des  Jar- 
dins ,  par  lequel  s>  la  cour ,  fans  s'arrêter  à  ladite 
»  fentence ,  &  avant  faire  droit  fur  la  demande 
M  dudic  Jonville,  ordonne  aux  parties  d'entrer  en 
»  compte  &  liquidation  amiablemenr  ,  fîncHi  par- 
j»  devant  le  confeilîer  rapporteur:  ordonne  néan- 
«  moins  que  les  meubles  &  effets  dont  il  s'agit  au 
w  procès  feront  fequeftrés  dans  rel  endroir  qui  fera 
>j  dcfigné  par  les  bailli  &  hommes  de  fieh  dudic 
9>  Waterlos ,  que  la  cour  commet  à  cet  effet  , 
s>  dépens  réfervés. 

Cette  dernière  difpofition  eft  un  tempérament 
très  -  fage  entre  l'inconvénient  de  lailîer  trop 
long-temps  des  gardiens  dans  une  mailon  ,  & 
celui  d'exécuier  provinonnellement  &  fans  titre. 

On  a  vu  à  l'article  Mise  de  paît  ,  que  les 
meubles  font  fufceptibies  d'hypotbèque  dans  la 
coutume  de  la  chârellenie  de  Lille.  C'efl:  fur  ce 
fondement  que  l'article  1  du  titre  21  ,  dit,  que 
par    la    faifie  praciqiiée    en  Y^tÇU   de  Plaintes  à 
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loi  ,  fur  des  biens  meubles  ou  hcricaoes  j  »  hy- 
»  pothcquc  c(l  crcce  à  la  confervacion  &:  fCiretc 
M  du  prétendu  &  contenu  èfdites  Plaintes  ,  dès 
*»  rinlhint  do  lac'ke  ftihiic  ,  pourvu  que  feutence 
»  sti\  cnfi'.ive  exi   profic  du  plaintiiïant  ««. 

Mais  j  pouv  conferver  cette  hypothèque  ,  il  fauc 
que  les  metï'DÎcs  ne  foienc  pas  un  inftant  fans 
gardiens  \  autrement  on  court  rifque  de  la  per- 
dre. "S:  uicuns  biens  meubles  mouvables  ctoienc 
«  jud*':ir.iremenr  failîs  par  Plainte  à  loi  ou  autre- 
»  ment,  en  la  maifon  &c  pourpris  du  débiteur, 
»•  &:  fuffcnt  après  trouvés  fans  gardes  ayant  pou- 
t>  voir  à  ces  fins  ,  tels  biens  (ont  réputés  déca- 
j>  lengcs  &:  déchatgés  de  ladite  faifine  :  de  forte 
M  qutt  fi  autres  faifoicnt  judiciairement  par  après 
•a  faifir  lefdits  biens  ,  &  à  iceux  mettre  garde 
••  ayant  pouvoir ,  feroient  à  préférer  «.  Ce  font 
les  termes  de  l'article  8. 

L'articlfl  p  ajoute  ,  que  l'appel  d'une  Plainte 
à  loi  ne  doit  pas  empêcher  la  faille  ,  »  tant  &  juf- 
o»  ques  a  ce  que  la  main  de  juftice  foie  garnie 
«ou  caution  baillée,  fi  avant  que  le  plaincilfanc 
•>  auroit  fait  préparativement  apparoir  de  Ion  dû  t«. 
Les  officiers  du  bailliage  de  Lille  ont  autre- 
fois prétendu  que  quand  on  fe  pourvoyoit  devant 
eux  par  Plainte  à  loi  ,  ils  n'étoient  pas  tenus  do 
déférer  à  la  demande  que  pouvoir  taire  l'ajourné , 
afin  d'ctre  renvoyé  devant  fes  juges  immédiats; 
ils  l'ont  même  ainfi  jugé  par  une  fentence  du  <> 
mai  1689  ;  mais  comme  la  Plainte  à  loi  n'eft  par 
elle-même  aucunement  privilégiée,  cette  fentence 
a  été  infirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres, du  10  février  iGçfOj  rapporté  danj  le  recueil 
de  M.  de  Baralle. 
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Voyez  les  articles  Gouvernance,  Clain  , 
Execution  ,    Saisie  ,   Mise  de   fait  ,    Main- 

JilISE,    &c. 

(  Article  de  M.  MeriIN  _,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ). 

PLAISIRS  DU  ROI.  On  appelle  ainfi  l'é- 
tendue de  pays  qui  eft  dans  une  capitainerie 
royale  ,  où  la  chafTe  eft  réfervée  pour  le  roi. 

Suivant  les  articles  14  &  15  du  titre  30  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  iTJois  d'août 
i6Gç)  j  il  eft  défendu  aux  feigneurs  &  autres  de 
chader  fur  leurs  terres  au  menu  gibier  ,  lorf- 
qu'elles  ne  font  pas  à  la  diftance  d'une  lieue 
des  Plaifirs  du  roi  ,  &  de  chafter  au  chevreuil 
&  aux  bêtes  noires  »  à  moins  que  ce  ne  foit  dans 
des  endroits  éloignés  de  trois  lieues  des  mêmes 
Plaifirs. 

H  leur  eft  pareillement  défendu  par  l'article  \(y 
de  cirer  au  vol  ,  li  ce  n'eft  dans  la  même  dif- 
tance de  trois  lieues  des  Plaifirs  du  roi ,  à  peine 
de  deux  cents  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  du  double  pour  la  féconde ,  &  du  triple 
pour  la  troifième,  outre  le  bannifiement  à  per- 
pétuité hors  de  l'étendue   de  la  maîtrife. 

PLAIT.  On  appelle  alnfi  une  forte  de  droit 
feigneuriâl  ,  connu  particulièrement  en  Dau- 
phiné.  C'eft  une  efpèce  de  relief  qui  eft  dû  aux 
mutations  de  feigneur  &  de  vaflal ,  ou  emphi- 
théote  ,  ou  aux  mutations  de  l'un  ou  de  l'ai* 
tre  feulement  ,  fuivant  ce  qui  a  été  flipulé  par  le 
titre  d'inféodation  au  bail  emphitéotique. 

11   a  lieu  fur  les  fiefs  comme  fur  les  rotures. 

H  n'eft  dû  qu'en  vertu  d'une  ftipulation  ex- 
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prciïc  ,  cependant  il  fe  divife  en  trois  fortes  ; 
lavoir ,  le  IMait  conventionnel,  le  Plait  accoutumé  , 
îk   le  Plait   à    merci. 

Le  Plait  conventionnel  eft  celui  dont  la  quo- 
tité eft  réglée  par  le  titre  j  il  peut  être  impofé 
en  argent ,  en  grain  ,  &c. 

Le  Plait  accoutumé  eft  celui  dont  la  quotité 
fe  règle  fuivant  l'ufage  du  lieu  ,  ou  en  tout  cas  y 
luivant  l'ufage   le  plus  général  en  Dauphiné. 

Le  Plait  à  merci  ell  communément  le  revenu 
d'un  an  ,  comme  le  relief  dans  la  coutume  de 
Paris. 

On  a  propofé  la  queftion  de  favoir ,  fi  lorf- 
qu'il  y  a  échéance  de  plufieurs  Plaits  la  même 
année ,  il  font  tous  dus ,  ou  s'il  n'en  eft  dîi  qu'un 
feul.  M.  Salvaing  penle  qu'on  ne  peut  en  exi- 
ger qu'un  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agide  du  cas  où 
Je  Plait  eft  dCi  tant  à  la  mutation  du  feigneur  , 
qu'à  celle  du  tenancier  :  (i  l'un  &  l'autre  meurent 
dans  la  même  année ,  M.  Salvaing  eft  d'avis 
qu'on  peut  percevoir  deux  droits  ,  parce  qu'ils 
ont  deux  caufes  diftcrentes. 

L'auteur  qu'on  vient  de  citer  rapporte  des 
exemples  de  tiefs  purement  honoraires  ,  qui  ont 
droit  de  Plait  lur  le  feigneur  dominant. 

Foye:^  Salvaing  de  Vujage  des  fiefs  ;  le  diclLon- 
naïre  des  arrêts  j   &  Guyot ,  traité  des  fiefs, 

PLANCHÉEUR.  On  appelle  ainfi  à  Paris  de 
petits  officiers  dont  les  fonctions  font  réglées  par 
l'article  8  du  chapitre  4  de  l'ordonnance  du  mois 
de  décembre  1671^  il  contient  les  difpofitions 
fuivantes  : 

M  Enjoint  aux  Planchéeurs  de  mettre  fur  les 
w  bateaux   de   fortes  plancbes  ,  portées  fur    un 
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»'  rel  nombre  de  trétaax  cju'il  conviendra ,  de- 
='  puis  ie  bord  de  la  rivière,  jafqae  fur  les  bâ- 
5>  reaux  chargés  ce  inarchaadifes ,  &  d'en  mettre 
"  de  travers  fur  les  bateaux  qui  fe  trouveront 
"  vides  auxdus  ports  ,  autrement  demeureronc 
9)  lefJits  Plancîiceurs  déchus  ê:  privés  des  droits 
33  à  eux  attribués  ,  &  condamnés  aux  dommages 
»>  ôc  intérêts  des  bourgeois  ,  marchands  ,  offi- 
>>  ciers ,  ou  gagne-deniers ,  travaillans  fur  lefdits 
»  ports  :  enjoint  aufli  aux  Planchéeurs  du  porc 
»  au  vin  ,  de  fournir  ôc  mettre  des  planches  pout 
35  aller  du  bord  de  la  rivière  dans  les  bateaux  , 
3>  par  autres  endroits  que  ceux  où  les  dechar- 
»  geurs  de  vins  auront  fait  leurs  chemins  Ôz  pofé 
t»  leurs  chantiers  ,  fous  les  peines  ci-defTus ,  &r 
s»  d'amende  arbitraire  s». 

PLANCHETTE.  Faire  Planchette  eft  une 
exprellion  uhtée  dans  les  coutumes  de  Ponthieu, 
de  BouUonnois  &  de  Saint-Pol ,  pour  dcfigner  un 
ordre  de  fuccelïion  tout  à  fait  particulier  à  ces 
loix. 

La  coutume  de  Ponthieu  n'admet  qu'un  héritier 
dans  chaque  fucceflion  ,  &  cet  héritier  eft  toa- 
jours  le  plus  âgé  de  tous  les  parens  du  même  degré. 
Suivant  l'article  i  ^  ,  quand  \ç^  parens  collatéraux 
d'un  défunt  font  frères  &  fœurs ,  ou, comme  dit 
ja  coutume ,  nés  d'un  même  ventre  ^  c'ell  à  l'aîné 
mâle  qu'appartient  la  fucceiîion  ;  mais  s'ils  font 
collatéraux  entre  eux  comme  au  défunt ,  c'eft-â- 
dire,  s'ils  font  nés  de  divers  ventres  ,  en  ce  cas, 
on  ne  diftingue  plus  un  fexe  d'avec  l'autre  ,  &c 
c  eft  à  l'aîné  mâle  ou  femelle  que  tous  les  biens 
font  dévolus  :  tel  eft  du  moins  le  témoignage 
qu'ont  rendu  de  leur» coutume  la  plupart  des  pra- 

ticieiis 
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ticiens  de  Pomhlcii  j  car  il  s'eft  trouve  ,  dit  l'arti- 
cle cité,  aucuns  ancres  couiuriïcrs  dudit  Ponthïeu  ^ 
qui    n'ont    v6ulu    dépoj'er  la  coutume   être   telle  ^ 
mais  ils  les  ont  par  d- devant  ternis  &  remettent 
élu  droit.  Ce  pnrrat^e   d'opinions  a  étc  caufe  que 
les  commiliaircs  picpofés  pour  la    rcdaélion   de 
cette  coutume  ,   ov.z   W\iVù   la  queftion  indécife , 
avec  déclaration  cxprelfe ,  «  que  tons   &:  chacun 
n  qui  ont  c^'  pourront  avoir  procès  touchant  ladite 
11  fuccellion    en   ligne  collatérale,  pourront  con- 
»  duire  ,  démener  &   mettre  à  fin  leurldits  pro- 
«  CCS  ,  aii'.fi   qu'ils  verront  bon  être  &   qu'il  ap- 
»»  partiendra  »>. 

De  la  manière  qu'étoir  rédigé  l'article  dont 
il  s'agi:  ,  on  pouvoit  aifément  s'appercevoic 
que  l'opinion  la  plus  générale  &:  même  la  plus 
favorifée  des  conimilTaires,  étoit  celle  qui  don- 
noit  la  prctcrence  ;î  une  fille  aînée  fur  un  mâle 
puîné  d'une  autre  branche  ,  -Sr  c'eft  en  effet  celle 
qui  a   prévalu  dans  la  fuite. 

Mais  de  là  eft  venu  une  autre  qneftion  ,  c'c- 
toit  de  lavoir  li  la  fiile  aînée  ,  qui  excluoit  un 
puîné  mâle  d'une  autre  branche ,  ne  devoir  pas 
£tre  elle  mcme  exxlufe  par  un  puîné  mâle  de  la 
fienne.  L'afiirniative  a  été  adoptée  par  deux  ar- 
rêts remarquables  ,  qui  nous  ont  été  conlervés 
par  Ricard  Ôc  Brodeau  ,  dans  leurs  notes  fur 
l'article  cité.  Voici  comme  s'exprime  le  premier 
de  ces  auteurs  : 

»  Sed  quid  ^  i\  en  un  même  degré  il  y  a  un 
»»  mâle  ik  une  hlie  d'un  même  ventre,  dont  la 
»»  fille  foit  plus  âgée  ,  un  mâle  d'un  autre  ventre 
s»  plus  âgé  que  l'autre  mâle,  mais  moins  que  la 
V»  fille  ?  Jugé  en  ce  cas  que  la  fuccedîon  appar- 
n  tient  au  mâle  moins  âgé ,  de  que  la  lœur  lui 
Tome  XLVL  K 
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*»  faiToit  ouverture  contre  l'autre  ,  ôc  que  de  fa 
w»  parc  il  excluoic  fa  feur,  par  arrêt  du  19  mars 
a  16 il.  «.  Thomas  Chauvelin  date  ce  mcmc 
arrêt  du  24  mars,  &:  le  cite  comme  confirmacit 
d'uiîe  lentence  du  fénéchal  de  Ponthieu,  du  4 
décembre  16  ic. 

La  note  de  Brodeau  eft  conçue  en  ces  termes  : 
»  La  f^emelie  aînée  étant  feule  ,  elle  exclut  le 
»»  collatéral  puîné  d'un  autre  ventre  j  mais  quand 
3}  avec  cette  femelle  il  le  rencontre  un  mâle  ne 
as  de  même  ventre  ,  quoique  puîné  de  la  fe- 
»  melle  &c  du  collatéral  de  l'autre  ventre  ,  il 
>5  exclut  l'un  ôc  l'autre  ,  la  femelle  ne  fervaiic 
s>  que  pour  exclure  le  collatéral,  Se  non  celui  qui 
»  eft  né  de  même  ventre  qu'elle ,  nonobîlant  la 
»>  ré^Ie  )  7?  vinco  vincentem  ,  qui  n'a  lieu  finon 
3ï  ecdem  génère  vincendi  j  &  tel  eft  l'ufage  conl- 
j>  tact  de  la  province  ,  confirmé  par  arrêt  donné 
M  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  au 
»  rapport  de  M.  Katte  ,  le  ...  16^17  ,  en  la  fuc- 
»>  ceiiion  de  Parde  ;  ce  quiis  appellent  en  Pon- 
»  thieu  le  droit  de  Planchette  ■>». 

La  coutume  de  Boullonnois  ne  s'explique 
guère  plus  clairement  que  celle  de  Ponthieu  ; 
voici  ce  quelle  porte  ,  articles  81  &  8i  : 

»  Si  aucun  va  de  vie  à  trépas  &  adhérité  d'au- 
1»  cuns  héritages  féodaux  ou  cottiers ,  fans  enfans 
»  de  fa  chair  procréés  en  mariage  ,  délaifîant  plu- 
»  heurs  de  (es  parens  en  ligne  collatérale  en  pareil 
»  degré  ,  ilkis  de  divers  ventres ,  tous  venus  du 
»  côté  donc  font  fuccédés  les  héritages,  à  l'aîné, 
»  foie  mâle  ou  femelle  ,  appartient  la  rorale  fur- 
9>  ceflion  féodale  ou  cortière.  Mais  h  lefdits  pa- 
3»  rens  étoienc  tous  d'un  ventre  ,  le  fils  en  dé- 
»  boute  du  tout  la  fille  ,  pofé  qu'elle  fût  aînée. 
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»>  Et  nb  intcftiit  sç\^  fair  pareillement  des  biens 
a»  meubles,  cattels  &  acquêts  <■. 

On  voit  t]iie  cette  coiiuime  gnrde  pareillement 
le  iilencc  lur  la  quertion  de  lavoir  li  la  hlle  aîncç 
clt  excliife  pat  (on  frère  cadet  ,  iorfqu'elle  exclut 
eUe-mcme  un  parent  d'une  autre  branche  plus 
âge  que  celui-ci  j  mais  ce  doute  ert  netremenc 
réiolu  par  la  manière  dont  s'explique  M.  le  Ca- 
mus d'Houlouve  en  (on  commentaire  ,  tome  i  , 
page  577  :  »>  La  coutume  ,  dit- il,  adme:  un  or- 
»  dre  de  fuccellion  entre  neveux  &  nièces  ou 
»  autres  parens  plus  cloi<;ncs  ,  qui  paroît  alTez 
a»  fingulier.  Quand  ces  parens  ,  quoiqu'en  paiité 
»>  de  degrés  ,  font  ilfus  de  divecies  branches  ,  5c 
»y  tous  également  des  lignes  dont  les  propres  , 
»»  foit  féodaux  ,  (oit  roturiers  ,  font  provenus ,  elle 
»■>  défère  la  totalité  de  la  fuccedion  au  plus  âgé 
y*  d'entre  eux  ,  mâle  ou  femelle  ;  &  elle  ne 
»>  préfère  le  mâle  à  la  femelle,  qlie  quand  ils 
»>  Conz  également  ifTus  d'une  même  bratiche. 
x»  H  y  a  plus  ]  G  plufieurs  branches  d'héritiers 
»>  en  parité  de  degré  ,  viennent  à  la  fuccefiion  , 
»>  lorfque  dans  une  de  ces  branches  il  ne  fe  trouve 
»  qu'une  feule  femelle  plus  âgée  que  tous  les 
y*  autres  ,  elle  recueille  la  fuccellion  à  leur  exclu- 
«  (ion  \  mais  li  cette  femelle  à  un  frère  moins 
»  âgé  qu'elle  &  que  tous  les  autres  parens,  celui- 
»»  ci  fe  fert  de  fa  fœur  pour  exclure  tous  les 
»  autres  ,  qui  fans  elle  l'Autcient  exclu  lui- 
3»  même  ,  S^  il  devient  le  feui  héritier  du  défunt: 
•»  c'eftce  qu'on  appelle  en  Boullc»nnois  faire  Pian' 
»  chr-tce  ,  c'eft-à  dire  ,  de  la  part  d'une  fœur ,  fer- 
*»  vir  de  degré  à  (on  frère  pour  lui  procurer  urj 
n  avantage  dont  elle  ne  prohte  pas.  Cette  façon 
a»  de  fuccéder  de    la    parc    d'un  mâle    par    l'âge 
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»  de  fa  fœur ,  rcfulce  du  texte  comme  de  refpric 
3»  de  ia  coutume  \  elle  accorde  le  dioic  d'aînelîe 
»  dans  iKie  fuccefiion  à   la  femelle  la  plus  âgée , 
s>  à  défaut  de  mâie  j    mais  il  fuilic  qu'il  y  ait  un 
M  mâle,  quoique    moins  âgé  qu'elle,   dans   une 
a  même  branche,  pour  qu'il  iui  donne  rexclulioa. 
»'  Ainfi  il  croit  juile  de  ne  pas  faire  palFer  dans 
î>  une  autre  branche  ce  qu'elle  avoir  arrccé  dans 
.«  la  tienne  ,  Se  ce  qu'elle  auroic  eu  fans  fon  frère  , 
»  comme  il  efl:  convenable  de  donner  à  fon  trère 
»  ce  quelle  ne  peut   recueillir  à  fon  exclulion  ce. 
Cette  dodrine  eft  conforme  à  celle  de  le  Roy 
de  Lozembrune  en  fes  notes  fur  les  textes  que 
nous    examinons  :    »   En   certains  cas  (   ce   fonc 
»>  fes  termes  )  ,  la  fœur  aînée  ,   quoiqu'elle  n'hé-» 
3>  rite   pas  ,   fait    hériter    (on    frcre    cadet  :   par 
»ï  exemple,  un  oncle  décèJe  ab  intcflat.  ;  il  lauFe 
»  une  nièce  âgée  de  trente  ans ,  fille  de  (on  frère; 
=>  il  lailTe  encore  une  autre  nièce  âgée  de  trente- 
»  cinq  ans,  &  un  neveu  âi^é  de  vingt  ans,  en- 
33  fans  de  fa  fœur  :  cette   fille  ,   âgée    de  trence- 
3>  cinq  ans  ,  &c  par  conféquenr  plus  âgée  que  la 
j>  confine  germaine  de  cinq  ans ,  exclut ,  à  la  vérité, 
>j  cette  confine  germaine  de  cette  fuccefiion   col- 
})  latérale,  à  caule  de  fon  âge  ,  &  néanmoins  elle 
»ï  n'en  profite  en  aucune  façon  \  mais  fon  frère  , 
3î  qui  n'a  que  vingt  ans  ,  fe  fert  de  l'âge    de  fa 
»  fœur  pour  en  profiter,  &r  emporte   cette  fuc- 
M  celïîon  à  l'exclufion  de  fa  fœur  &  de  fa  cou- 
»  fine  ,  quoique  toutes  deux  plus  âgées  que  lui. 
,}  C'eil  ce  que  nous  difons  vulgairement  dans  no- 
as  cre  coutume,  droit  de  Planchette  ^  en  ce  que  la 
»  fœur  aînée  fait  Planchette  à  fon  frère  cadet  ,  <?c 
oj  lui  prête,  s'il  faut  ainfi  dire  ,  (qs  ans,  pour  fuc- 
s>  céder   à  fon  oncle  décédé    ab    inteflat.   Cette 
90  belle  queftion  a  été  jugée  dans  cette  coutume 
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»  par  un  an  ce  folemiel  du  x6  février  1645  , 
3>  confirniacit  d'une  fentence  que  j'avois  rendue  <•► 

La  coutume  de  Sainr  -  Pol  eft  des  trois  cou- 
tumes de  Planchette  j  celle  qui  développe  le 
mieux  la  nature  de  ce  droit ,  &  ce  qu'el'e  en 
dit  eft  ex.-dlement  conforme  à  ce  que  les  aircts 
&:  les  commeurateurs  onr  décide  par  rapport  au 
Ponthieu  &  au  BouUonnois.  A[-rcs  avoir  établi, 
tirre  1  ,  article  4 ,  qu'en  fuccedioii  collatérale  les 
hefs  &.'  anciens  manoirs  appartiennent  à  l'aîné , 
foit  maie  ou  femelle  ,  des  parens  ijffus  de  divers 
ventres  j  &  à  l'aîné  mâle ,  encore  qu  il  y  eûi  fe- 
melle plus  ancienne^  Jic'ét.nt  tout  d'un  ventre  \ 
elle  ajoute  ,  article  5  ,  >>  dk:  d'abondant ,  advenant 
3»  contre  les  cohéritiers  de  divers  ventres  en 
i>  mcme  degré  ,  encourent  frère  &:  iœur  de 
»  m.cme  ventre  ,  en  ce  cas  ,  le  frère,  quoique 
»  puîné  de  la  femelle  plus  ancienne  ,  néan- 
5>  moins  que  les  autres  cohéritiers  fullent  mâle 
3'  &:  femelle  ,  exclura  lefdits  autres  cohéritiers 
3)  maies  plus  anciens  que  lui,  par  le  bénéfice  de 
j>  fadite  fœar  plus  ancienne  que  lefdits  autres 
»>  cohéritiers,  laquelle  lui  fert  de  Planchette  en 
»  ce  cas  ,  comme  l'on  dit  ordinairement  audit 
3»  comté  de  Saint  Pol  «. 

Voyez  les  articles  Héritiers  ,  Manoir  , 
Succession  ,  &:c. 

(  Article  de  M.  Merlin  _,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres.  ) 

PLANT.  On  donne  ce  nom  aux  jeunes  arbres 
d'une    foret. 

L'article  11  du  titre  17  de  l'ordonnance  des 
eaux  Si  foïêts  du  mois  d'août  i66()  ,  a  très-ex- 
preflément  défwnidu   d'ûiracher    aucun   Plant    de 
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chêne  ,  charme  ou  autre  bois  cians  les  forets  du 
roi,  fans  une  permilllon  exprelFe  de  fa  majefté 
ôc  l'attache  du  grand  maître  ,  à  peine  de  punition 
exemplaire   &c   de   cinq  cents  livres  d'amende. 

Et  par  l'article  1 8  du  titre  3  ,  il  e!l  défendu 
ahix  grands  maîtres  des  eaux  &  forets  de  per- 
mettre ou  fouffrir  qu'il  foit  arraché  aucun  de  ces 
plants  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  6c  des  dom- 
mages &C   intérêts  du    roi. 

Ces  difpoficions  ont  été  confirmées  par  un 
arrêt  du  confeil  du  17  janvier  1688  ,  par  lequel 
il  a  en  outre  été  ordonné  que  les  Plants  nécef- 
faires  pour  les  parcs  d:  jardins  des  maifoiis  royales, 
ne  pourroient  êcie  arrachés  qu'en  vetru  d'un  ordre 
exprès  du  roi  ou  du  furinrendant  des  bâtimens  , 
lequel  ordre  conriendroit  la  qualité  &  quantité 
des  Plants  à  arracher  ,  &  feroir  vifé  du  ^rand 
maître  des  eaux  &  forets  du  département ,  ou 
en  fon  abfence  ,  par  le  maître  particulier  dans 
le  reffort  duquel  les  Plants  s'arracheroicnt  ,  êc 
<\ue  cette  dernière  opération  fe  feroit  en  préfence 
du  garde  du  canton  ,  qui  en  drelferoit  procès- 
verbal  &  le  dépoferoit  au  greffe,  pour  y  avoic 
recours  au  befoin. 

PLANTATION.  Ceft  l'avion  de  planter. 

L'article  6  du  titre  27  de  l'ordonimnce  des 
eaux  <!^  forêts  du  mois  daoût  1669  ,  a  délendu 
à  tout  particulier  de  faire  des  Plantations  de 
bois  à  la  diftance  de  cent  perches  des  forêts  du 
roi ,  fans  une  permi(hon  exprelfe  de  fa  maielfé  , 
à  peine  de  cenr  livres  d'amei>de  &  de  voir 
arracher  &:  conHk]uer  les    arbres  plarités. 

L'article  ^i  du  même  titre  a  pareillement 
défendu ,  fous  peine  d'amoide  arbitraire  ,  de  faire 
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aucune  Planration  d'aibres  t]ni  pulfent  nuire  au 
cours  de  l'eau  &  à  la  navigation  clans  les  fleuves 
&  rivières  du  royaume  ,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

PLÉBISCITE.  Décret  émane  du  peuple  ro- 
main ,  léparément  des  fénareurs  &  des  praticiens. 
Il  y  avoir  dans  l'orif;ine  pUilieurs  différences 
entre  les  Plcbifcites  &  les  loix  proprement  dites. 
1**.  Les  loix,  legcs  y  croient  les  coiiftitutions 
faites  par  les  rois  »?c  par  les  empereurs  ,  ou  par 
le  corps  de  la  république  ,  au  lieu  que  les  Plc- 
bifcites étoient  l'ouvrage  du  peuple  leul ,  c'eft-a- 
dire   des  plébéiens. 

1°.  Les  loix  faites  par  tout  le  peuple  ,  du  temps 
de  la  république  ,  étoient  provoquées  par  un 
magiftrat  patricien.  Les  Plébifcires  fe  bifoient  fur 
la  réquilîtion  d'un  magiftrat  Plébéien  ,  c'elt-àdire 
d'un    tribun  du  peuple. 

3°.  Pour  faire  recevoir  une  loi  ,  i!  falloir  que 
tous  les  dirtérens  ordres  du  peuple  tuffent  af- 
femblés  ,  au  lieu  que  le  Plébifcire  émanoit  du 
feul  tribunal  des  plébéiens  \  car  les  tribuns  du 
peuple  ne  pouvoient  pas  convoquer  les  patriciens  , 
ni  traiter  avec  le  ffnar. 

4°..  Les  loix  fe  publioient  dans  le  cham.p  de 
mars;  les  Plébifcitcs  fe  faifoient  quelquefois  dans 
le  cirque  de  Flaminius ,  quelquefois  aucapitole  , 
&c  plus  louvent  dans  les  comices. 

5°.  Pour  faire  recevoir  une  Ici,  il  falloir  af- 
fembler  les  comices  par  centuries  ;  pour  les  Plé- 
bifcires ,  on  alfembloit  feulemenr  les  tribuns ,  & 
l'on  n'avoir  pas  befoin  d'un  fénatufconfulte,  ni 
d'arufpiccs  ;  il  y  a  cependant  quelques  exemples 
•de Plcbifcites  pour  lefqueisles  tribuns  examinoienc 
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le  vol  des  oifeaux  ,  &  obfervoient  les  mou- 
vemens  du  ciel  avant  de  préfencer  les  Plé- 
bifciies. 

6"^.  C'étoienc  les  cribaas  qui  s'oppofoient  or- 
dinairemenc  à  l'accepuacioa  des  loix,  &  c'étoienc 
ies  patriciens  qui  s'oppofoieiu  aux  Plcbifcites. 

Eîifin ,  la  manière  de  recueillir  les  fufftages 
éroît  fort  difréreate  ;  pour  faire  recevoir  un  Plé- 
bifcice ,  on  recueilloit  liniplement  les  voix  des 
tribuns,  au  Heu  que  pour  une  loi  il  y  avoit  beau- 
coup plus    de  cérémonie. 

Ce  qui  eft  de  fuigalier  ,  c'eO:  que  les  Plcbif- 
cites, quoique  faits  par  les  Plébéiens  feuls  ,  ne 
laiifo.eiit   pas  d'obliger  aulîi  les  Patriciens. 

Le  pouvoir  que  le  peuple  avoit  de  faire  des 
loix  ou  Plébifcites  ,  lui  avoit  été  accorde  pat 
RoiTiulus.  Ce  prince  ordonna  que  quand  le  peuple 
feroir  aiie;"nblé  dans  la  grande  place  ,  ce  que  l'on 
appeloit  i'ajfemblée  des  comices  ^  il  pourtoic  faire 
des  loix;  Roirut'us  vouloir  par  ce  moyen  rendre 
le  peuple  plus  fournis  aux  loix  qu'il  avoit  faites 
Jui-mêrne,  'k  lui  ôterToccafion  de  murmurer  contre 
îa  rigueur  de  la  loi. 

Sous  les  rois  de  Rome ,  &  dans  les  premiers 
temps  de  la  république  ,  Iqs  Plébifcites  n'avoient 
force  de  loi  qu'après  avoir  été  ratihés  par  le 
corps    à^i  fénateurs  aiTembîés. 

Mais  foas  le  confulat  de  L.  Valerius  &  de 
M.  Horanus  ,  ce  dernier  fit  publier  une  loi  qui 
fut  appelée  de  fon  nom  Horada  ,  par  laquelle  il 
fut  arrêté  que  tout  ce  que  le  peuple  féparé  du 
fénat  ,  ordonneroic  ,  auroit  la  même  force  que  li 
les  patriciens  &  le  fénat  l'eulfent  décidé  dans  une 
alfemblée   générale. 

Depuis   cette  loi  qui  fut  renouvelée  dans  la 
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fuice  par  pliilîeurs  autres  ,  il  y  eur  plus  de  loix 
faites  dans  des  afTctnhlc'cs  particulitres  du  peuple  , 
cjne  dans  les  aircmblées  gcncrales  où  lesfcnateurs 
fe  trouvoienr. 

Les  Plcbciens  ,  enfles  de  la  prérogative  que  leur 
avoir  accordée  la  loi  Horatia  ,  rifFedcreiu  de  faire 
un  grand  nombre  de  Plébifcircs,  pour  anéantir ,  s'il 
croit  pofl^.ble  ,  rauroritc  du  fénat  ;  ils  allèrent 
même  jufcju'à  donner  le  nom  de  loi  à  leurs 
Plébifcites. 

Le  pouvoir  légiflatif  que  le  fénat  &:  le  peuple 
exerçoieiit  ainfi  par  cnuilation ,  fut  transféré  i 
l'empereur,  du  temps  d'Augufle  ,  par  la  loi  régla ^ 
flu  moyen  de  quoi  il  ne  fe  fit  plus  de  Plé- 
bifcites. 

P  L  li  1  G  E.  Ancien  terme  de  pratique  qui 
f^gnifie  caution  ou  fidéjulTeur.  Voyez  Caution  et 
Obligation. 

PLUMITIF,  C'eft  le  papier  originale  primitif 
fur  !ec]Liel  on  écrit  les  fommaires  des  arrêts  &c 
iles  {Qniences  qui  fe  donnent  à  l'audience  j  6:  des 
délibérations  d'une   compaj^nie. 

On  appelle  greffier  au  Plumitif,  celui  qui  tient 
la   plume  à  l'audience. 

L'article  5  du  titre  z6  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  \66-j  ,  veut  que  celui  qui  a  préddé  , 
voie  ,  d  riffue  de  l'audience  ou  dans  Je  même 
jour  ,  ce  que  le  greffier  a  rédigé  ,  qu'il  figne  le 
Plumitif,  &  qu'il  paraphe  chaque  fentence  ,  juge- 
ment ou  arrêt. 

PLUS  AMPLEMENT  INFORMÉ.  Ced  un 

jugemeiit  qui  fe  prononce  en  matière  criminelle  , 


if4    PLUS  AMPLEMENT  INFORMÉ. 

Joriqa'il  refte  des  foupçons  que  l'accufé  eft  cou- 
paoie,  <^:  que  les  preuves  ne  fonc  pas  fufïii'antes 
pour   le  condamner. 

On  Hiftingue  deux  fortes  de  Plus  amplement 
informé;  favoir,  le  Plus  amplement  infonné  à 
temps  ,  qui  fe  prononce  pour  (ix  mois  ,  un  an  , 
deux  ans  »  &c.  ,  &  le  Plus  amplement  informé  in- 
défini. 

Le  Plus  amplement  informé ,  de  quelque  ef- 
pèce  cju'il  (on  ,  ne  peut  pas  être  coniidéré  com-uie 
une  peine  :  mais  comme  il  laiiïe  fubfifter  le 
décret  décerné  co'icre  l'accufé  ,  à  moins  que  le 
juge  n'en  air  ordonné  aurrement ,  il  faut  en  con- 
clure que  Il  l'accaié  a  été,  par  exemple,  décrété 
d'ajournement  perfonnel  ,  &  qu'il  foit  officier  , 
il  refte  interdit  de  fes  fondions  durant  le  temps 
fixé  pour  le  Plus  amplement  informé,  ou  jufqu'à 
ce  que  le  crime  qui  a  donné  lieu  à  l'accufacion  foie 
prefcrit. 

Le  parlement  de  Paris  a  même  jugé  ,  par  arrêt 
du  5  juin  i-j66  y  qu'un  Plus  amplement  informé 
indéfini  ,  prononcé  contre  une  femme  accu- 
fée  d'avoir  empoifonné  un  particulier ,  la  pri- 
voit  des  avantages  que  ce  particulier  lui  avoit 
■faits,  &  même  d'une  donarion  entre  vifs  dont  il 
s'éroit   feulement  refervé  i'afiirruit  [*). 


(  *  )  L'efpcce  de  cet  arrêt  e[i  ainft  rappariée  dans  la 
'tolleciion  de  jiirifprudence. 

Le  (ieur  PArfait  iz  Vaux,  officier  de  la  rnaifjn  du  roi, 
avoit  inrtitué  léj^arair^  ur.ivcrfcl ,  par  fon  rc^amcni:  .lu  25 
févriei'  1740  ,  Maric-Margucrice  Garnicr  ,  fcinme  de  Ni- 
colas Durar.d  ,  tonnelier  à  Paris.  Cette  femme  fut  acculée, 
a  la  requête  du  minillèie  public  ,  d'avoir  cmpoi.'onp.c  le 
Heur  de  Vaux.  Une    fcntcace  du    châtclec   avo.t   ordonné 
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On  demande  fi   un   acciifc  élargi  purenieni  cS: 

ement  par  le  jugement  qui  prononce  contre 


un  Plus  amplement  informé  d'un  an  ,  les  accufcs  gardant 
prifon  ;   (ur  l'appel  ,  aitct  du  i8  mai  1743  ,   «qui  oiJonna 
«ju'à  la  rccjurfe  oc  M.  le  procureur  général  ,  il  fcroit  Plus 
amplement    infi>rmé    en   la    cour    pendant   un  an  ,  durarit 
Lcjucl  temps  la  femme  Durand  &:  fon  mavi  ticndroicnt  pri- 
fon.    L'année  révolue,  autre   arrêt  du   19  juin   1744,  '1'^' 
prononça   contre  la  Durand  ^  fon    man    un   Plus  ample- 
ment iitformé,  fans  lin  itcr  r.ucun  terme.  Quelques  années 
après,  la  femme  Dm  and  ,  alors  veuve  ,  forma  fa  demande 
tjndanre  à   l'exécution   du  teftamcnt  du  lieur  de   Vaux  & 
a  la  délivrance  du  legs  univcriel  ;  fentencc  lur  délibéré  des 
requêtes  du  palais  du  ;o  janvier  1746  ,  qui  déboure  ,  quant 
à  préfcnt ,  la  veuve  Durand  de  fa  demande  en  délivrance 
du  legs  univcrfcl  fait  à  fon  profit,  &  en  exécution  d'une 
donarion  fous  téferve  d'ufufriiir,  que  le   fîcur  de  Vaux  lui 
avoic  faite  par   aéle  du   1 5    novembre  1741  ;   permet  aux 
fleurs  Duparc  d'entrer  en  porfelTlon   des  biens  du  lîeur  de 
Vaux  ,  en  donnant  néainnoins  préalablement  bonne  6>:  v.i- 
lable  caution.   Appel  de  ccrte  fcntence  5  r.rrct  confirmatif  t^i 
29  juillet  1759.   La  veuve  Durand,  en  1761  ,  forma  fa  de- 
mande   à    Taudicncc  de  la  tcu'nelie  ,   tendante  à   être  «)é- 
cha-^gée  de  l'accufation  ;  elle  fc  fonda  fur  le  laps  de  temps, 
&    (ur  ce  qu'il  n'étoit  furvenu  aucunes  preuves  nouvelles; 
mai«  par  arrêt  du   5  acû:  J-'6i  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Séguicr ,  avocat    général  ,  la  veuve  Durand    fur  déclarée 
non  recevable  dans  fa  demande  ,  fauf  à  elle  à  fe  pourvoir 
en    la    manière   accoutumée,  c'eft-à-dire .    au    procès    du 
g'and    criminel  ,  qui  étoit    toujours    fuhfif^anr.   La  veuve 
Durand  s'y  pourvut  en  effet  ,  Se  lenouvela  fa  demande  c:i 
décharge  de    l'accufation   contre  elle  intentée ,    fe  fondant 
toujours   fur  le  laps  de  temps  ,  &   fur  ce  qu'il  n'étoit  fiu- 
"vcnu  aucunes  preuves  nouvelles.   Arrêt  intervint  le  17  j:ui- 
vier   ï~éi]  ,  au  rapport    de    M.  de   l'Averdy  ,  qui  déclare 
prcfcrire    l'accufation    intentée   contre  la  Durand  à   la  re- 
quête de  M.  le  procureur  général.  Sur  le  fondement  de  cet 
arrêt,  !a  veuve  Durand  demanda  de  t  ouveau  en  la  cour  , 
feus  prétexte  de  connexi'-é  6c  de  licifpcr.danrc  ,  la  déliv.'ar.ce 
<lu  Icjs  univcrfcl  à  elle  fait  par  le  fieur  de  Vaux  ,  5c  l'exé- 
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lui  un  Plus  ampleirjeac  informé  indéhni  ,  à  la 
charge  leuietnenc  de  fe  repréfeuEer ,  en  faifant  Tes 
founiiliions  ôc  éiîfanc  domicile  à  cet  effsc  ,  eft 
cQnfé  èire  en  écac  trajourneiTient  perfonnel  ,  oa 
s'il  ne  fubhlle  plus  de  décrec  ?  Il  paroît  que  le 
ture  de  raccuTition  ayant  donné  lieu  à  un  dé- 
cret de  priïe  de  corps  ,  Taccufé  chargé  de  fe  re- 
préfenter  ,  doit  ctre  cenfé  renvoyé  en  écac  d'ajour- 
nement perfonnel. 

ciirion  de  la  donation  :  mais  par  a^rêc  du  i8  mai  I7<>?  > 
fa  procédure  fut  déclarée  nulle  ,  f?.uf  à  cUe  à  fe  pourvoir 
pardcvant  les  jugées  qui  en  dcvoient  connoître  ;  elle  renou- 
vela au  ciiâteler  la  même  demande  ,  qui  fut  renvoyée  aux 
requêtes  du  palais ,  en  vertu  du  commitcimus  du  fieur  Du- 
parc  du  Bauchec  ,  officisr  de  la  rsii-.e.  La  caufe  plaidée 
contradiétoiremenc  aux  requêtes  du  palais ,  fenter.cc  tur 
délibéré,  qui  prononça  un  appoinremcnc  ;  appel  en  la  cour 
par  la  veuve  Darand  ,  ou  elle  conclue  à  l'infirmaîion  ds 
la  fenrence  ,  à  l'évocation  du  principal  ,  &  à  ce  qu'il  fût 
itatué  fur  fa  demande  en  délivrance  du  legs  univericl ,  Si 
en  exécution  ûe  la  donation  5  mais  par  arrêt  dehnicir  du 
mardi  3  juin  1166  ,  rendu  en  la  .c^rap.d'chambre  ,  confor- 
mémenc  aux  conciufîons  de  M.  Barencin  ,  avocat  vénéra! , 
ia  cour  a  mis  l'appe'lation  6:  ce  au  néant }  évoquant  le 
principal  &  y  faifant  droit  ,  a  débouté  la  veuve  Durand 
de  fcs  demandes  j  a  ordonné  que  la  fintence  des  requêtes 
du  ps'ais  du  30  janvier  1747  ,  &  l'arrêt  confîrmacif  du 
10  juiilet  1749,  feroicnt  &  demeur-roient  définitifs  ;  en 
confcquence,  a  déchargé  les  fîeurs  Duparc  de  la  caution 
qu'ils  avoient  été  afirein:s  de  donner ,  là  fcnteace  au  re- 
jidu  fortilfant  effet  avec  dépens.  M,  l'avocat  général  établir, 
entre  autres  chofcs ,  qu'une  fimple  préfcmrtioM  de  crime, 
réalifée  en  quelque  fovte  par  un  Plus  amplement  intoime 
in  défini ,  fuffit ,  foit  pour  rendre  racciiTé  à  j^m.iis  indigne 
de  recevoir  la  libéralité  à  lui  faite  par  la  perlonn^  qu'J 
étoic  accufé  d'avoir  fait  mourir  ;  il  ajouta  ,  que  iî  le  crirtic 
&  la  peine  du  ctime  fc  prcfcrivoient  par  vingt  ans,  l'opi- 
nion des  ÎKj:"Qmes ,  si.ih  qje  i'avoit  cbiervé  M.  de  l'Epint 
de  Grainvill«,  ue  fe  prefcrivoic  point. 
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PLUS-PHTri  ION.  DemaïKk  trop  forte. 

La  Plus-pctition  peut  avoir  lieu  e/i  plulîeurs 
manières  -,  favoir ,  pour  le  remps ,  pour  le  lieu 
du  payement  ,  <S:  pour  la  inanicre  «Je  l'txii^'^er  ; 
par  exemple,  fi  on  demande  des  intérêts  d'une 
chofe  qui  n'en  peut  pas  produire  ,  ou  que  ron 
conclue  à  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas  où  elle 
n'a  pas  lieu. 

Par  l'ancien  droit  romain,  la  Plus-péririon  ccoic 
punie;  celui  qui  demandoit  plus  qu'il  ne  lui  ctoic 
dû ,  étoit  déchu  de  ia  demande  avec  dépens. 
Dans  la  luite ,  cette  rigueur  de  droit  fut  corrioée 
par  les  ordonnances  des  empereurs.  La  loi  3  , 
au  code,  livre  5  ,  ti:re  10,  die  qu'on  évite  la 
peine  de  la  Plus-pétition  ,  en  réformant  fa  de- 
mande avant  la  coiiteftation   en  caufe. 

En  trancc  ,  les  pemes  établies  par  les  Icix 
romaines  contre  ceux  qui  demandent  plus  qu'il 
ne  leur  eft  dû,  n'ont  jamais  eu  lieu;  mais  iî 
celui  qui  eft  tombé  dans  le  cas  de  la  Plus- 
pétition  ,  ti\  jugé  avoir  fait  une  mauvaife  contef- 
tation  ,  on  le  condamne  aux  dépens. 

POIDS.  C'eft  un  corps  d'une  pefanreur  con- 
nue ,  ^'  qui  ierr ,  par  le  moyen  d'une  balance  , 
à  connoitre  ce    que  pèfent  leu  autres    corps. 

Les  Poids  (ont  communément  de  fer,  de  plomb 
ou  de  cuivre. 

La  fureté  du  commerce  dépendant  en  jurande 
partie  de  i'exaftitude  des  Poids ,  il  n'y  a  prefque 
aucune  nation  qui  n'ait  pris  des  précautions  pour 
prévenir  toutes  les  fallifications  qu'on  y  pourroit 
introduire.  Le  plus  fur  moyen  eft  de  préuofer 
des  officiers  particulieri  pour  m.arquer  ces  Poids 
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&  pour  les  régler  d'après  des  modèles  ou  étalons 
fixes. 

C'eft  ainfi  qu'en  France  l'étalon  des  Poids  eft 
gardé  fous  plufieurs  clefs  dans  le  cabinet  de  lacouc 
des  monnoies. 

La  plupart  des  nations  chez  qui  le  commerce 
fleurit  ,  ont  leurs  Poids  particuliers  ,  ôc  fouvenc 
mcme  difrérens  Poids ,  fuivant  les  différentes  pro- 
vinces ,  &  fuivant  les  différentes  efpèces  de 
denrées. 

Cette  diverfiré  des  Poids  ,  irrémédiable  pour 
tous  les  peuplei  en  général  ,  &  très-difficile  à 
changer  pour  chaque  état  en  particulier,  eft  fans 
doute  une  des  chofes  les  plus  embarraffantes  du 
négoce  ,  à  caufe  des  réductions  continuelles  que 
les-  marchands  font  obligés  de  faire  d'un  Poids  à 
un  autre,  &  de  la  facilité  de  fe  tromper  dans  ces 
opérations  arithmétiques. 

On  a  teaté  plus  d'une  fois  en  France,  où  plus 
qu'en  nul  autre  état  on  trouve  cette  différence 
des  Poids  ,  de  les  réduire  en  un  feul ,  mais  toujours 
inutilement.  Charlemagne  fur  le  premier  qui  en 
forma  le  delFein.  Il  s'en  tint  au  projet.  Philippe 
le  Long  ,  bien  long-temps  après,  allajufqu'à  l'exé- 
cution ^  mais  à  peine  commença  t-il  ,  que  ce 
deffein  ,  quoique  crès-louab'e  &  très-utile,  caufa 
une  révolte  prelque  générale  dans  le  royaume  , 
&  que  le  clergé  6c  la  nobielfe  fe  liguèrent  avecles 
villes   pour  l'empèther. 

On  voit  encore  diverfes  ordonnances  de  Louis 
XI ,  de  François  premier ,  de  Henri  H  ,  de  Char- 
les IX  &c  de  Henri  III ,  à  ce  fujet ,  &  dont  aucune 
n'a  été  exécutée.  Lorfque  fous  le  règne  de  Louis 
XlV  on  travailla  au  code  marchand,  ce  projet 
fut  de  nouveau  propofé  j  il  échoua  encore ,  mal- 
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gré  les  mcmoires  qui  alors  furent  prcfentcs  pour  le 
iaire  rcuflir. 

A  Paris  &-  dans  les  autres  villes  de  l'Europe, 
quand  on  parle  d'une  livre  de  Poids  de  marc,  on 
l'entend  toujours  d'une  livre  de  feize  onces  ou  diC 
deux  marcs. 

Il  y  a  dans  le  royaume  plufieurs  villes  où  il 
y  a  deux  Poids  djffércns  pour  pefer  diverfes  mar- 
di and  i  (es. 

A  Lyon ,  le  Poids  appelé  Poids  de  ville  ,  &c 
auquel  on  donne  aufli  quelquefois  le  nom  de 
Poids  fuhtil ow.  Icger  ,  n'eft  que  de  quatotze  onces 
Poids  de  marc.  Celui  qui  eft  appelé  Poids  de  foie  ^ 
parce  qu'il  fert  a  pefer  les  foies  non  fabriquées  ,  elt 
plus  tort  d'une  once,  c'eft-à-dire,  que  la  livre 
en  eft  de  quinze  onces  Poids  de  marc.  On  y  eft 
dans  l'ufage  de  ne  faire  que  cent  livres  Poids 
de  foie  ,  pour  cent  huit  livres  Poids  de  ville  , 
parce  qu'à  chaque  pefce  on  retranche  une  livre  , 
&  toutes  les  onces ,  s'il  y  en  a  ,  en  faveur  de 
l'acheteur. 

A  Rouen  ,  il  y  a  aufli  deux  fortes  de  Poids  ; 
l'un  eft  le  Poids  de  ville  ou  de  marc  ,  l'autre 
le  Poids  de  vicomte.  La  livre  de  ce  dernier  Poids 
eft  plus  force  d'une  demi  -  once  ,  que  celle  du 
Poids  de  marc  ,  en  forte  que  les  cent  livres  du 
Poids  de  vicomte  ,  rendent  cent  quatre  livres 
de  marc.  C'eft  pour  cela  que  les  Poids  de  fer  ou 
de  Plomb  ,  dont  on  fe  fert  pour  pefer  au  Poids 
de  vicomte,  font  de  cent  quatre,  de  cmquante- 
deux  ,  de  vingt-iix  6z  de  treize  livres  pefanc  ; 
fur  quoi  il  elt  à  remarquer  qu'au  delfous  de 
treize  livres  on  ne  le  fert  plus  de  Poids  de 
vicomte  ,  &  que  les  marchandifes  y  font  vendues 
au  Poids  de  marc. 
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Le  Poids  de  cable  eft  encore  un  Poids  différent 
âa  Poids  de  marc.  On  s'en  ferc  en  Provence  & 
en  Languedoc.  La  livre  ,  Poids  de  table  ,  efl;  à 
la  vérité  compofée  de  feize  onces,  aulli  bien  que 
celle  du  Poids  de  marc  ;  mais  les  onces  n'en  font 
pas  fi  fortes.  Les  feize  onces ,  Poids  de  table  , 
ne  font  guère  que  treize  onces  ou  treize  oftces 
&  demie  ,  Poids  de  marc  ,  un  peu  plus  ,  un  pea 
moins,  fuivanr  ies  lieux.  Le  Poids  de  Marfeilie  , 
par  exemple,  eft  moins  forr  que  celui  de Touloufe. 

Par  arrcc  du  4  feprembre  1-775,  la  cour  des 
monnoies  a  fait  détenfe  aux  maîcres  balanciers  6c 
autres  tioarchands ,  de  fabriquer  Se  expofer  en  vente 
aucun  Poids  de  marc  avant  qu'il  ait  été  préala- 
blement marqué  ôc  étalonné  fur  le  Poids  original 
àépofc  au  greffe  de  cette  cour. 

Voyez  l'article  Mesure. 

POIDS-LE- ROL  On  appelle  ainfi  un  droit 
fort  ancien  qu'on  perçoit  pour  la  pefée  qui  eft 
faite  ou  cenfée  fe  faire  à  la  romaine  ou  au  Poids- 
le-roi ,  des  marchandifes  d'œuvre  de  Poids  (*)  , 
à  l'effet  d'alTurer  la  fidélité  des  ventes  ou  des 
tranfports. 

(*)  Il  y  a  quatre  façons  de  mefurcr  toutes  les  efipères 
«3e  mavciiandifes  qui  eiurcnt  dans  le  commerce,  pour  fixer 
le  prix  delà  vente  ou  du  tranfpoïc,  fuivan:  la  nature  de 
chaq'-JC  efpècc  ;  1°.  par  le  noaibre  ,  cominc  on  fait  les 
beftiaux  ;  i".  par  leurç  dimenfionSj  qui  loiu  la  longueur, 
la  l.'îrç;eur  8c  la  profondeur  ,  comme  le  bois  ,  le  marbre  , 
qui  fe  mefurcnt  fur  les  trois  ;  le  drap  ,  les  toiles  ,  qui  ne  fe 
mefurent  que  fur  dcu"  ,  la  longueur  &  la  larjeur  ;  5°.  par 
le  volume  ,  comme  les  liquides  ,  les  grains  ;  4°.  par  le 
Poids  ,  comme  le  fil ,  le  coton  ,  les  e'piceries  &  drogueries. 
On  appelle  marchandifes  d'œuvre  d:  Poids ,  celles  de 
cette  dernière  cfpèce. 

Le 
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Le  Poids-Ie-ioi  avoic  été  aliéné  au  chapitre  do 
hotre-Hanie  de  Patis  ,  aiiifi  qu'il  p.UDit  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Isatis  ,  qui  ordonne  que  le 
bail  qu'en  avoit  fait  ce  chapitre  poiu  neut  ans  , 
h  commencer  du  i  i  août  1663  ,  leroit ,  ainfi  que 
le  tarit  du  2.1  feptcmbre  1660,  enregiftrc  au 
greffe  de  cette  cour  y  mais  il  a  été  réuni  au  do- 
domaine  par  arrêt  du  confeil  du  14  juîîlet  1(391. 

L'arrêt  du  ij  fcptembre  1(391  ,  en  déclarant  ce 
droit  domanial  ,  fie  défenfes  à  toutes  perfonnes  , 
dans  la  ville  de  les  fauxbourgs  de  Paris ,  d'avoic 
des  Héaux  ,  balances  Se  Poids  au  delTlis  de  vingt- 
cinq  livres  ,  &  de  vendre  ni  débiter  aucune 
marchandife  Hins  avoir  été  pefée  au  Poids-lc-roi. 

Le  droit  de  Poids-lc-roi  fe  percevoir  dans 
tous  les  cas  ,  tant  à  l'entrée  qu  à  la  fortie  ,  à 
raifonde  dix-huit  deniers  par  quintal  des  marchan- 
difcs  d'œuvre  de  Poids  ;  il  fut  rendu,  le  i<j  juin 
1^95  ,  un  arrêt  du  confeil  contenant  tarif  des  droits 
qui  dévoient  être  perçus. 

Il  devoir  être  payé  ,  fuivant  ce  tarif,  dix  fous 
cinq  deniers  du  cent  pefanc  de  toutes  les  mar- 
chandifes  comprifes  dans  le  tarif  de  l66.\.  ,  fous 
le  nom  de  drogueries  ôe  épiceries  entrant  dans 
la  ville  ôc  fauxbourgs  de  Patis  ,  &  troiç  fous 
par  cent  pefant  de  toutes  les  autres  marchandifes 
d'œuvre  de  Poids  ,  entrant  dans  la  ville  ôc  faux- 
bourgs  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  devoit  être 
payé  aucun  droit  de  fortie  des  marchandifes 
voiturées  au  Poids  hors  la  ville  &  fauxbourc^s 
de  Paris ,  mais  feulement  dix-huit  deniers  pour 
cent  des  bardes  &  bagages  qui  feroient  voitures 
par   les  melîàgers  rouliers ,  coches  Se  carolfes. 

Les   marchandifes    paffanc  debout  par   la  ville 
&  fauxbourgs   de  Paris  ,  par  eau  ou  par  terre  , 
Tome  XLVI.  L 
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font  déclarées  exemptes  du  Poids-le-roi ,  pourvu 
qu'elles  ne  féjournenn  que  trois  jours  francs , 
&  à  la  charge  par  les  marchands  de  faire  à 
l'entrée  leur  déclaration  ,  de  repréfenter  leuts 
lettres  de  voitures  ,  Se  de  rapporter  un  certificat 
de  la  fortie  ;  &  faute  par  eux  de  les  faire  forrir 
dans  les  trois  jours ,  elles  font  déclarées  fujettes 
au  droit  de  Poids. 

Le  même  arrêt  permet  aux  communautés  des 
marchands  5c  arrifans  de  la  ville  de  Paris,  d'avoir 
chez  eux  des  Poids  &  balances  au  deflTus  de 
vingt  cinq  livres  ,  pour  pefer  leurs  marchandifes 
feulement  ,  &  non  celles  des  autres  ,  à  la  charge 
par  chaque  maître  qui  voudra  avoir  des  Poids 
&  balances  ,  d'en  faire  fa  déclaration  au  bureau 
du  Poids-le-roi  au  premier  janvier  de  chaque 
année,  &  d'y  payer  en  même  temps  la  redevance 
annuelle  contenue  au  tarif  arrêté  au  confeil  le 
même  jour   16  juin  KJ93. 

Les  marchandifes,  hardes,  bagages,  balles  &c. 
ballots  ,  qui  lortent  de  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  ont  été  dé- 
chargées des  droits  de  Poids-le-roi  par  les  let- 
très  patentes  du  51  août  1700,  ôc  les  commu- 
nautés des  marchands  &  artifans  ,  par  l'édir  du 
mois  de  janvier  1704,  de  la  redevance  annuelle 
à  laquelle  ils  avoient  été  alfujettis  par  l'arrêt  du  16 
juin   1693. 

Le  doublement  du  Poids-le-roi  a  été  ordonné 
en  même  temps  que  celui  du  domaine  &:  barrage, 
par  la  déclaration  du  7  juillet  1705  ,&  prorogé 
par  plufieurs  autres  déclarations  poftérieures. 

Les  marchandifes  qui  ne  font  que  du  Poids 
de  vingt-quatre  livres  Se  au  deiïous ,  ne  doivent 
point  le  droit,  conformément  à  la  déclaration  du 
12.  août  172.1  -^  mais  les  crois  fous  ik  leur  dou- 
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blemeiu  fe  Icvcnc  liir  celles  du  Poids  de  vingc- 
cinq  livres  ôc  au  delîus  ,  jufqu'à  cent  livres  , 
comme  li  les  cent  livres  ctoiciu  complètes. 

Celles  dont  le  Poids  ne  va  que  julqu'à  cent 
vingt-quatre  livres  ,  ne  payent  que  comme  cent 
livres;  celles  de  cent  vingt- cinq  livres  comme 
pour  deux  cents  livres;  de  ainlî  des  c]uanrités  plus 
fortes. 

A  l'c'gard  des  drogueries  &  épiceries  ,  les 
droits  en  font  dus  auHi  .i  l'entrée  (ur  toutes  les 
marchandifcs  comprifes  fous  ce  titre  dans  le 
tarif  de  166^^  à  raifon  de  vingt  fous  dix  deniers 
par  quintal  ,  y  compris  le  doublement  ,  confor- 
mément aux  arrêts  des  16  juin  16^3  ,  dernier 
mai  1701  ,  atrcts  ôc  lettres-patentes  du  22  juin 
fuivant. 

Le  bureau  des  finances  en  première  inftajice  , 
&  le  parlement  en  caufe  d'appel  ,  connoilfeni; 
des  conteftations  relatives  à  la  perception  du  droic 
du  Poids- le- roi. 

Il  y  a  aufli  dans  la  ville  de  Poitiers  un  Poids- 
le-roi,  au  fujet  duquel  ont  été  données,  le  2  fep- 
tembre  1779,  des  lettres -patentes  que  le  parle- 
ment a  enregiftrées  le  22  août  1780  ;  elles 
font  ainli  conçues  : 

y  Louis  ,  &CC.  Salut.  Par  arrêt  rendu  en  notre 
»  confeil  d'état  ,  nous  y  étant ,  le  2  feptembre 
»  1778  ,  nous  aurions,  pour  les  caufes  contenues 
»»  en  icelui ,  fait  défenfes  à  tous  marchands  fo- 
»5  rains ,  voiruriers  ëc  autres  étrangers  ,  de  faire 
.5  pefer  aucune  marchandife  d'oeuvre  de  Poids  , 
»  dans  la  ville  de  Poitiers,  ailleurs  qu'au  Poids- 
M  leroi  de  ladite  ville  ;  à  tous  aubergiftes ,  caba- 
>>  retiers  &  voitutiers  ,  d'avoir  chez  eux  aucuns 
j>  fléaux  ,  balances ,  romaines  3c  Poids ,  &  à  tous 
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>»  marchands  domiciliés  en  ladite  ville,  &.  autres 
a»  perfonnes,  de  pefer  chez  eux,  ni  fouffrir  qu'il  y 
M  foie  pefé  pat  les  fufdits  marchands  forains  , 
»>  voituriers  ,  aunes  étrangers  ,  Se  pour  autrui , 
»>  les  marchandifes  d^œavre  de  Poids  ,  achetées 
»  ou  vendues  en  ladite  ville  de  Poitiers  ,  avec 
j>  défenfes  aux  bouchers  de  pefer  les  peaux  &  fuifs 
M  dss  bêtes  cju'ils  tuent  .  ailleurs  qu'au  Poids- 
»>  le- roi  ;  le  tout  à  peine  ,  contre  les  contreve- 
*>  nans  au  règlement  ci-dellus  ,  de  vingt-cinq  li- 
j>  vres  d'amende  ,  de  confifcation  des  fléaux , 
»  balances  &  marchandifes  ;  nous  aurions  enjoint, 
»  fous  la  même  peine,  auxdits  marchands  forains, 
»  voiruriers  &  autres,  de  faire  pefer  lefdites  mar- 
»ï  chandifes  au  Poids-le-roi  écabli  en  ladite  ville 
3î  de  Poitiers  ,  6c  de  payer  au  fermier  dudit  Poids- 
3>  le-roi  ,  i^QS  prépofés  ou  commis  ;  favoir  ,  un  fou 
«  fix  deniers  pour  cent  pefant  de  marchandifes  de 
Si  toutes  efpèces  ;  un  fou  fix  deniers  pour  chaque 
»  peau  de  bœaf  ou  vache,  fortant  dedelTlis  l'animal; 
»  un  fou  par  douzaine  de  veaux  tannés;  &deux  fous 
9»  fix  deniers  par  cochon  gras,  de  quelque  Poids  qu'il 
o>  foie  :  nous  aurions  encore  enjoint  aux  officiers 
»  du  bureau  des  finances  de  la  ville  de  Poitiers , 
•»  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt,  que 
»  nous  aurions  ordonné  être  imprimé  ,  publié 
«>  &  affiché  par-tout  où  befoin  feroit  ,  le  tour 
n  fuivant  &  ainfi  qu'il  eft  porté  audit  atrêt  ,  fur 
aï  lequel  nous  aurions  ordonné  que  toutes  lettres- 
•1  patentes  néceffaites  feroient  expédiées  ;  &  voi> 
»  lant  que  notredit  arrêt  foit  exécuté  dans  tout 
»>  fon  contenu  :  à  ces  caufes  &  autres  d  ce  nous 
9»  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a  vu 
aï  ledit  arrêt  rendu  en  notre  confeil  d'état  le  i 
»ï  feptembjc  ijyS  ,  donc  expédition  eft  ci-atta- 


P  O  I  D  S-L  E-  R  O  I.  i<r5 

«  chce  fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie  , 
"  nous  avons ,  contormcmenc  à  icelui  ,  fait  ,  ôc 
*»  par  ces   prcfentes  fignces   de  notre  main ,  fai- 
»»  fons  défenfcs  à  tous   marchands  forains  ,  voi- 
»  turicrs  &  autres  étrangers  qu'il  appartiendra,  de 
••  Faire    pefer    aucune    marchandife    d'œuvre    de 
»  Poids  dans  la  ville  de  Poitiers  ,   ailleurs  qu'au 
«  Poids-le-roi  de  ladite  ville  j  à  tous  aubergiltes, 
»  cabaretiers   Se  voituriers  ,  d'avoir  chez  eux  au- 
*•  cuns  fléaux  ,  balances  ,    romaines  Se  Poids  ,  & 
»»  à  cous  marchands  domiciliés  en  ladite  ville  ,  Se 
•»  autres  perfonnes ,  de  pefer  chez  eux  ,  ni  fouffrir 
»  qu'il  y  foit  pefc  par  les  fufdits  marchands  to- 
»  rains,  voituriers  ,   autres  étrangers  ,  (Se  pour  au- 
»  trui  ,    les    marchandifes    d'œuvre   de    Poids  , 
••  achetées  ou  vendues  en  ladite  ville  de  Poitiers. 
»  Faifons  pareillemenc  dcfenfes  aux  bouchers  de 
>j  pefer  les  peaux  «Se  fuifs  des  bctes  qu'ils  tuent  , 
»»  ailleurs  qu'au  Poidsle-roi;  le  tout  à  peine  par 
•»  les    contrevenans    au  réslemenc    ci  delTus ,    de 
••vingt -cinq    livres   d'amende,  de   conhfcation 
»'  defdirs  fléaux  ,   balances  &  marchandiles.   En- 
59  joignons  ,  fous  la   même  peine ,   auxdits    mar- 
>»  chands  forains,  voituriers  Se  autres  qu'il  appar- 
>'  tiendra  ,   de    faire  pefer  lefdites   marchandifes 
•»  au  Poids-le-roi   établi  en    ladite   ville  de  Pci- 
•>  tiers  y  Se  de  payer  au  fermier  dudic  PoiJs-le- 
»  roi  ,  fes  prépofés  ou  commis  ;  favoir  ,  un   fou 
n»  fix  deniers  par  cent  pefant  de  marchandifes  de 
■»  toutes  efpèces  ;  un  fou  fix  deniers  par  chaque 
«  peau  de  bœuf  ou  vache   forçant  de  defl^us  l'a- 
js  nimal  ;  un  fou  par  douzaine  de  veaux  tannés  ,  -5: 
»  deux  fous  fix  deniers  par  cochon  gras ,  de  qiiel- 
»  que  poids  qu'il  foit  :  enjoignons  aux  officiers 
»  du  bureau  des  finances  de  la  ville  de  Poitiers  , 
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s»  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  préfentes.  Si 
3>  vous  mandons  ,  &c. 

POINÇON.  C'eft  un  inftrument  dont  on  fe 
fert  pour  marquer  dos  pièces  d'orfcverie.  J^oje^ 
les  articles  Marque,  Or  ,  ïk.  ORpèvRE. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  4  jan- 
vier 172.4  ,  veut  que  ceux  qui  calquent,  contre- 
tirent  ou  contrefont  le  Poinçon  des  villes  dans 
lefquelles  il  y  a  jurande  ,  ou  les  Poinçons  des 
fermiers  du  roi,  ou  qui  SQn  fervent  pour  une 
faulTe  marque,  foient  condamnés  à  faire  amende 
honorable  devant  les  portes  de  la  principale  églife 
ôc  de  la  juridiétion  du  lieu  oii  le  faux  aura  été 
découvert  ,  Se  à  êcre  enfuite  pendus  &  étranglés. 

Et ,  fuivant  Tarticle  premier  de  la  déclaration 
du  ic)  avril  1739,  ceux  qui  abufent  en  quelque 
manière  que  ce  foit ,  àes  Poinçons  de  contremar- 
que de  Paris  ,  &  des  autres  villes  du  royaume 
où  il  y  a  jurande  ,  &c  qui  les  entent ,  foudent  , 
ajoutent ,  ou  appliquent  f-ir  des  ouvra;:es  d'or  & 
d'argent  qui  n'ont  point  été  portés  ,  elîayés  & 
marqués  dans  les  bureaux  des  maifons  commu- 
nes ,  doivent  être  condamnés  à  faire  amende 
honorable  aux  portes  de  la  principale  égliie  &c 
de  la  jurididtion  du  lieu  où  le  faux  a  été  décou- 
vert ,   Se  à  fubir  la  peine  de  mort. 

»  Voulons  à  cet  effet  ,  porte  l'article  1  de 
y>  cette  dernière  loi  ,  que  tous  les  ouvrages  d'or 
*ï  ou  d'argent  ,  fur  lefc^uels  lefdits  Poinçons  fe 
»  trouveront  entés  ,  foudés  ,  ajoutés  ,  ou  appli- 
t>  qués  ,  en  quelque  manière  que  ce  fo:t  ,  foient 
»j  faiiis  &  enlevés  chez  tous  les  orfèvres,  ou  au- 
3»  très  ouvriers  travaillant  en  or  ou  en  argent  , 
»  par  ÏQS  maîtres  ôc  gardes  defdits  orfèvres    de 
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»>  Pans  Cv"  des  auties  villes  de  norre  royaume  , 
»  ou  par  tous  autres  jurés,  oliH^iers  ou  prcpoics 
«  avant  droit  faire  des  vifues  chez  lefdits  orfèvres 
3>  ou  autres  ouvriers  ,  pour  ctre  par  eux  portes 
j>  dans  les  vini;t  quatre  heures  après  la  faifie  , 
a>  avec  les  procès- verbaux  qu'ils  en  auront  drefle 
»>  dans  la  forme  prefcrite  par  nos  ordonnances , 
3»  au  greffe  de  no^  cours  des  monnoies  ,  ou  des 
o»  juges  y  relfortillant  ,  auxquels  la  connoillance 
»  de  ce  faux  appartieuc  ,  pour  y  ctre  pourfuivis 
4i  Se  juges  conf-ormcment  à  ces    prcfentes  <■. 

POINT  D'HONNEUR.  Ceft  ce  en  quoi  on 
fair  conlîiler  l'honneur. 

Le  Poinr  d'honneur  a  un  caradlère  plus  mar- 
qué chez  les  gens  de  guerre  que  parmi  les  autres 
profedîons  \  &:  c'eft  ,  dit  M.  de  Montefquieu  y 
le  Point  d'honneur  par  excellence.  Il  feroit  dif- 
ficile de  le  peindre  \  car  les  règles  ôc  les  maximes 
qui  le  conllitueiit  font  variables.  Autrefois  la  no- 
blelFe  fuivoit  en  ce  genre  d'autres  loix  qu'aujour- 
d'hui ,  âc  ces  loix  étoienc  fi  févères  ,  qu'on  ne 
pouvoir,  fans  une  peine  plus  cruelle  que  la  more, 
je  ne  dis  pns  les  enfreindre  ,  mais  en  éluder  U 
plus  petite  difpofuion. 

Le  tribunal  otis  maréchaux  de  France  eft  le  feul 
juge  du  Point  d  honneur.  11  prononce  fur  les  dif- 
férends qui  furviennenc  entre  les  gentilshommes 
^  les  militaires  ,  foit  pour  les  engagemens  qu'ils 
ont  contractés  fur  leur  parole  ,  foie  au  fujec  des 
inj'ires  ,  voies  de  fait  &  autres  cas  qui  peuvent 
intéreller  leur  honneur ,  leur  état ,  6c  leur  répu- 
t.ition. 

POISON.  On  appelle  ainli  les  drogues  ou 
comportions  vénéneufes  qui  peuvent  caufer  h 
morr.  L  iv 
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On  diftlngue  en  médecine  pliifieurs  efpèces  cîe 
Poifons  plus  ou  moins  adifs.  11  y  en  a  qui 
tuent  prelque  fur  le  champ,  d'aucres  dans  quelques 
heurts  ,  après  quelques  jours  ,  quelques  mois  ,  & 
même  ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  apiès  plufieurs  an- 
nées. Les  adifs  excitent  les  fymptômes  les  plus 
terribles  ,  pendant  que  les  plus  lents  agilTent  in- 
fenfiblement  &c  Jettent  dans  une  langueur  ou 
inarafmô  dont  on  ignore  très  -  communément  la 
fource. 

Ceux  qui  emploient  le  Poifon  pour  faire 
mourir  quelqu'un  ,  commettent  une  efpèce  d'ho- 
micide beaucoup  plus  criminel  que  celui  qui  fe 
Gomm.et  par  le  fer  ;  parce  qu'on  peut  ordinaire- 
ment fe  garantir  de  celui-ci ,  au  lieu  que  l'autrç 
renferme  toujours  une  trahifon  ,  <5j  eft  fouvent 
commis  par  ceux  dont  on  fe  défie  le  moins. 

Ce  crime  fe  commet  plus  communément  par 
les  femmes ,  parce  que  la  foiblelfe  de  leur  fexe 
lîe  leur  permettant  pas  de  fe  venger  à  Force  ou- 
verte &  par  la  voie  des  armes ,  les  engage  a 
prendre  une  voie  plus  cachée ,  &  à  avoir  recours 
au  Poifon,  Il  y  en  a  un  exemple  célèbre  rapporté 
par  Tite-Live.  Cet  hiftorien  raconte  que  fous  le 
confulat  de  Marcus  Claudius  Marcellus  de  de 
Caïus  Valerius  ,  il  fe  fit  un  grand  nombre  d'em- 
poifonnemens  dans  la  ville  de  Rome  par  les 
dames  romaines  ;  que  la  mort  fuhite  de  pîudeurs 
perfonnes  de  toutes  fortes  de  qualités  ayant  caulé 
(de  l'étonnement  &:  de  la  crainte  à  toute  la  ville  , 
la  caufe  de  ce  mal  public  fut  révélée  par  une  ef- 
clave  qui  en  avertit  le  magiftrat ,  &  qui  lui  dé- 
couvrit que  ce  qu'on  avoit  cru  jufque-la  être 
une  intempérie  de  l'air  ,  n'étoit  autre  chofe  qu'un 
effet  de  la  malice  des  femm.es  romaines ,  qui  iç 
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fervoieiu  tous  les  jours  de  Poifon  pour  faire  périr 
ceux  dont  elles  vouloicnc  fe  débiic  ;  &:  que  Ci 
on  vouloic  la  luivre  C?»:  lui  promettre  qu'il  ne  lui 
feroic  rien  fait  ,  elle  en  feroit  connokre  la  vérité. 
Sur  cet  avis ,  on  fit  (uivre  l'efclave  ,  &  on  l'^urpiic 
plulîeurs  dames  qui  compofoient  des  Poilons  & 
quantité  de  dropucs  cachées  ,  que  l'on  apporta 
dans  la  place  publique.  On  y  fit  aufli  amcnci: 
vingt  dames  romaines,  chez  lelquelles  on  les 
avoir  trouves.  11  y  en  eut  deux  qui  foutinrent 
que  c\is  médicamens  étoient  des  remèdes  pour  la 
fanté  j  mais  parce  que  l'efclave  qui  les  avoit  ac- 
cufces  foutenoit  le  contraire ,  on  leur  ordonna  de 
boire  les  breuvages  qu'elles  avoient  compofés  ;  ce 
qu'elles  firent  toutes  ,  Ôc  moururent  en  même 
temps.  Cela  donna  lieu  de  faire  arrêter  leurs  com- 
plices ,  qui  en  découvrirent  plufieurs  autres  ;  en 
forte  qu'outre  les  vingt  donc  on  vient  de  parler, 
on  en  punit  encorç  foixante-dix  autres. 

Environ  deux  cents  ans  après  cet  événement, 
Lucius  Cornélius  Sylla  fit  une  loi  ,  appelée  de  fon 
nom  Corneha  de  vcneficiïs  ^  par  laquelle  il  pro- 
nonça la  même  peine  contre  les  empoifonneurs 
que  contre  les  homicides  ^  c'eft-à-dire  ,  l'exil  & 
le  banoififement  ,  qui  font  la  même  chofe  que 
J'interdidion  de  l'eau  ^'  du  feu. 

La  conftitution  Caroline,  article  130  ,  porte, 
que  celui  qui  attentera  à  la  vie  d'un  autre  par  le 
Poifon  ,  fera  condamné  à  la  roue  ,  ainfi  qu'un 
afiTaflin  ^  &  que  fi  c'ell:  une  femme  ,  elle  fera  pré- 
cipitée dans  l'eau ,  ou  punie  d'une  autre  peine  de 
mort ,  fuivant  ce  qui  fe  trouvera  en  ufage  ;  & 
de  plus ,  que  les  coupables  feront  trr/uiés  fur  la 
claie  au  lieu  du  fupplice  ,  &,  avant  l'exécution. 
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tenaillés  avec  des  fers  ardens  plus  ou  moins,  félon 
l'écar  àes  perfonnes  &:  la  nature  du  délir. 

Parmi  nous  la  peine  du  crime  de  Poifon  efl: 
aufli  la  mort  ,  &c  le  genre  du  fupplice  eft  plus  ou 
moins  févère  ,  félon  les  circonftances. 

Un  édic  du  mois  de  juillet  i($8i  contient  fut 
cette  matière  les  difpofirions  fuivantes  : 

j»  Article  4.  Seront  punis  de  mort  tous  ceux 
9»  qui  feront  convaincus  de  s'être  fervis  de  véné- 
3>  fi  ces  8>c  de  Poifon  ,  foit  que  la  mort  s'en  foit 
»  enfuivie  ou  non  ,  comme  auffi  ceux  qui  feront 
3>  convaincus  d'avoîr  compofé  ou  diliiibué  du 
3>  Poifon  pour  empoifonner.  Et  parce  que  les 
»»  crimes  qui  fe  commettent  par  le  Poifon ,  font 
"«•  non  feulement  les  plus  détellables  &c  les  plus 
y»  dangereux  de  tçus  ,  mais  encore  les  plus  diffi-  1 
j»  ciles  à  découvrir,  nous  voulons  que  [ous  ceux, 
a»  fans  exception  ,  qui  auront  connoilfance  qu'il 
3>  aura  été  travaillé  à  faire  du  Poifon  ,  quM  en  | 
>»  aura  été  demandé  ou  donné  ,  foient  tenus  de 
j3  dénoncer  incelTamment  ce  qu'ils  en  fauront  à 
»  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  fubftituts  , 
«  &  en  cas  d'abfence  ,  au  premier  officier  public 
»  des  lieux  ,  à  peine  d'être  extraordinairemenc 
»  procédé  contre  eux  ,  &  punis  félon  les  cir- 
»  confiances  &  l'exigence  des  cas ,  comme  fauteurs 
w  &:  complices  défaits  crimes  ,  &  fans  que  les 
»  dénonciateurs  foient  fujets  a  aucune  peine ,  ni 
»j  même  aux  intérêts  civils  ,  lorfqu'ils  auront  dé- 
M  claré  &  articulé  des  faits  ou  des  indices  cond- 
»>  dérables  qui  feront  trouvés  véritables  Se  con- 
j>  formes  à  leur  dénonciation  ,  quoique  dans  la 
T>  faite  les  perfonnes  comprifes  dans  lefdites  dé- 
»  nonciations  foient  déchargées  des  accufations: 
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*»  dcrogeant  à  cet  cftcc  à  l'article  75  ck  l'ordon- 
»>  iMiice  d'Orléans  ,  pour  l'eftec  du  vâicfice  & 
•*  du  Poifon  leulernciit,  faut  à  punir  les  calom- 
"  niateurs  félon  la  rigueur  de  ladite  ordonnance. 

»  5.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  at- 
•»  tenté  à  la  vie  de  quelqu'un  par  vcnélice  Se 
»i  Poifon  ,  en  forte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux 
»  que  ce  ciime  n'aie  été  confommé  ,  feront  punis 
»  de  morr. 

"  6.  Seront  réputés  au  nombre  des  Poifons  , 
»  non  feulement  ceux  qui  peuvent  caufer  une 
»»  mort  prompte  &  violente  ,  mais  aufll  ceux  qui, 
»»  en  altérant  peu  à  peu  la  fanté  ,  caufeni  des 
»»  maladies,  foit  que  lefdits  Poifons  foient  fun- 
»  pies ,  naturels  ou  compotes  ,  8c  faits  de  main 
3'  d'artifte  ;  ôc  en  conféqucnce  défendons  à  tou- 
3'  tes  fortes  de  perfonnes  à  peine  de  la  vie  ,  même 
«  aux  médecins ,  apothicaires  &  chirurgiens  ,  à 
3>  peine  de  punition  corporelle  ,  d'avoir  8c  garder 
>»  de  tels  Poifons  hmples  ou  préparcs,  qui,  rerc- 
)j  nant  toujours  leur  qualité  de  venin  ,  &  n'en- 
»»  traiit  en  aucune  compodtion  ordinaire,  ne  pea- 
3'  vciit  fervir  qu'à  nuire.  Se  font  de  leur  nature 
»  pernicieux  &  mortels. 

»  7.  A  l'égard  de  l'arfenic  ,  du  réalgal  ,  de  l'or- 
9»  piment  &  du  fablimé  ,  quoiqu'ils  foient  Poi- 
»  ions  dangereux  de  toute  leur  fubftance,  comme 
"  ils  entrent  ôc  font  employés  en  plufieurs  com- 
35  poficions  nécellaires  ,  nous  voulons  ,  alîn  d'em- 
J5  pêcher  à  l'avenir  la  trop  grande  facilité  qu'il 
»  y  a  eue  jufqu'ici  d'en  abufer,  qu'il  ne  foit  per- 
y*  mis  qu'aux  marchands  qui  demeurent  dans  les 
«  villes ,  d'en  vendre  &:  d'en  livrer  eux  -  mêmes 
>j  feulement  aux  médecins  ,  apothicaires  ,  chirur- 
»  giens  j  orfèvres ,  teinturiers  ,  maréchaux  ôc  au- 
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35  très  perfonnes  publiques,  qui  par  leur  profedloM 
M  font  obligés  d'en  employer  j  leiquels  néanmoins 
»j  écriront  en  les  prenant  fur  un  regiftre  particu- 
»>  lier  ,  tenu  pour  cet  effet  par  lefdics  marchands, 
s>  leurs  noms  ,  qualités  ôc  demeures  ,  enfemble 
»  la  quantité  qu'ils  auront  prife  defdits  minéraux  ; 
»>  &  fi  au  nombre  défaits  arcifans  qui  s'en  fer- 
s>  vent  ,  il  s'en  trouve  qui  ne  fâchent  écrire  , 
»  lefdits  marchands  écriront  pour  eux  \  quant  aux 
3î  perfonnes  inconnues  auxdits  marchands,  comme 
w  peuvent  être  les  chirurgiens  Ôc  maréchaux  des 
«  bourgs  &  villages ,  ils  apporteront  des  certifi- 
»  cats  en  bonne  forme ,  contenant  leurs  noms  , 
ï>  demeures  ôc  profedicns  ,  fignés  du  Juge  des 
3>  lieux  ,  ou  d'un  notaire  ,  de  de  deux  témoins , 
sî  ou  du  curé  &:  de  deux  principaux  habitans  , 
9>  lefquels  certificats  «5^  atteftations  demeureront 
•>  chez  lefdits  marchands  pour  leur  décharge. 
»>  Seront  aulli  les  épiciers  ,  merciers  ôc  autres 
j>  marchands  demeurans  dans  lefdits  bourgs  ôc 
»  villages  ,  tenus  de  remettre  inceffamment  ce 
9)  qu'ils  auront  defdits  minéraux  ,  entre  les  mains 
5»  (les  fyndics  ,  gardes  ou  anciens  marchands  épi- 
3j  ciers  ou  apothicaires  des  villes  plus  prochaines 
»  des  lieux  où  ils  demeureront ,  lefquels  leur  en 
B>  rendront  le  prix  ,  le  tout  à  peine  de  trois 
Si  mille  livres  d'amende  ,  en  cas  de  contraven- 
»  tion  ,  même  de  punition  corporelle  s'il  y 
3>  échet. 

3i  8.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  ont  droit  ,  par 
99  leurs  profelîîons  &  métiers ,  de  vendre  ou  d'a- 
ï>  cheter  des  fufdits  minéraux  ,  de  les  tenir  en 
»  des  lieux  fCirs ,  donc  ils  garderont  eux-mêmes 
»  la  clef.  Comme  auffi  leur  enjoignons  d'é- 
»  crite    fur    un    regiftre   particulier    la   qualisié 
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3>  des  remèdes  où  ils  auront  employé  defdits 
>j  minéraux  ,  les  noms  de  ceux  pour  c|ui  ils  au- 
»  ronr  crc  tairs ,  &:  la  quantité  qu'ils  y  auront 
»  employée ,  Se  d'arrêter  à  la  fin  de  chaque  année 
»'  fur  leurfaits  regiltres ,  ce  qui  leur  en  rerte- 
9>  ra ,  le  tour  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
»>  pour  la  première  fois,  ëc  de  plus  grande  s'il 
»  y  échet. 

9*9.  Défendons  aux  médecins  ,  chirurgiens  ," 
»  apothicaires  ,  épiciers-droguilles  ,  orfèvres ,  tein- 
3»  turiers  ,  maréchaux  &  cous  autres  ,  de  dilhi- 
>j  buer  defdits  minéraux  en  fubflance  à  quelque 
*>  perfonne  que  ce  puilfe  être  ,  &  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  ibic  ,  fur  peine  d'être  punis 
«  co.rporellement  ;  &z  feront  tenus  de  compofer 
M  eux-mêmes ,  ou  de  faire  compofer  en  leur 
»  préfence  par  leurs  garçons  ,  les  remèdes  où  il 
«  devra  entrer  nécelfairement  defdits  minéraux, 
»  qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux  qui  leur  en 
»>  demanderont  pour  s'en  fervir  aux  ufages  or-; 
»  dinaires. 

»>  10.  Défenfes  font  aufîl  faites  à  toutes  per- 
»  fonnes ,  autres  qu'aux  médecins  &  apothicaires  , 
*»  d'employer  aucuns  infeélcs  venimeux  ,  comme 
»  ferpens ,  crapeaux ,  vipères  &  autres  femblables, 
*>  fous  prétexte  de  s'en  fervir  à  des  médicamens 
j»  ou  à  faire  des  expériences,  &  fous  quelque  autre 
3>  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  s'ils  n'en  ont  la 
3>  permiflion  exprelfe  &  par  écrit. 

>j  II.  Faifons  très-expreifes  défenfes  à  toutes 
»  perfonnes  de  quelque  profelTion  &  condition 
i>  qu'elles  foient  ,  excepté  aux  médecins  appiou- 
>■>  vés  ,  &c  dans  le  lieu  de  leur  refidence  ,  aux 
35  profelTeurs  en  chimie,  &  aux  maîtres  apothi- 
»  caires ,  d'avoir  aucun  laboratoire  ,  ôc  d'y  tra- 
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55  vailler  à   aucune  préparation    de   drogues    ou 

5>  diftillanions ,  fous  précexte  de  remèdes  chimi- 

»>  ques  ,  fecrets  particuliers ,  reciierche  de  ia  pierre 

>»  philofophale  ,    converlîon  ,    multiplication    ou 

»  raffinement  dos  métaux,  confedtion  de  criftaux  ou 

j>  pierres  de  couleur ,  Ôc  autres  femblables   pré- 

ii  textes,  fans  avoir  auparavant  obtenu  de  nous, 

3>  par  lettres  du  grand  fctau ,  la  permilïijn  d'avoir 

o>  lefdits  laboratoires ,  préfenté  lefdites  lettres  &  faic 

3>  déclaration  en  conféquence  à  nos  juges  &  offi- 

j>  ciers  de  police  des  lieux.  Défendons  pareille- 

3»  mène  à  tous    diftiliateurs ,  vendeurs  d'eau-de- 

3>  vie  ,  de  faire  autre  diftillacion  que  celle  de  l'eau- 

sï  de-vie &:  de  refprit-de-vin,fauf  à  être  choifi  d'en- 

M  tre  eux  le  nombre  qui  fera  jugé  néceflTaire  pour 

»  la  confedion  des  eaux  forces  ,  donc  l'ufage  efl: 

3>  permis  ,    lefquels    ne    pourronc   néanmoins  y 

>»  travailler   qu'en  vertu   de  nofdites  lettres ,   & 

»>  après  en  avoir  fait   leurs  déclarations  ,  à  peine 

îï  de  punition  exemplaire  «. 

Une  jeune  femme  de  la  paroile  de  Vitri  aux 
Loges,  âgée  de  14  ans  ôc  demi,  ayant,  par 
rinftigation  de  fon  curé  ,  empoifonné  fon  mari 
en  lui  donnant  de  l'arfenic  dans  du  laie  ,  a  été 
condamnée,  le  iifeptembre  i6cz  ,à  être  pendue 
Se  enfuite  brûlée.  Lafervante  du  curé,  convaincue 
d'avoir  préparé  le  Poifon  ,  a  été  condamnée  ^Iq  16 
du  même  mois ,  à  être  pendue ,  &  le  curé ,  con- 
vaincu d'incefte  avec  cqiiq  jeune  femme  ,  a  été 
condamné  à  erre  brûlé  vif. 

La  marquife  de  Brinvilliers,  convaincue  d'avoir 
fàitempoifonner  fon  père  ôcfes  deux  hères  ,  donc 
l'un  étoit  lieutenant  civil  au  chàtelec ,  Ôc  l'autre 
confeiller  au  parlement  de  Paris,  &:  d'avoir  attenté 
à  la  vie  de  fa  fœur ,  a  été  condamnée ,  par  arrêt 
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ilu  iô  juillet  i6j6  ,  à  faire  amende  honorable, 
a  avoir  la  tète  tranchée  en  place  de  Grève  ,  ôc 
à  erre  endiite  brûlée  ,  après  avoir  été  préalable- 
ment appliquée  à  la  queftion  ordinaire  &:  extra- 
ordinaire ,  pour  avoir  révélation  de  (es  com- 
plices. 

Par  un  autre  arrct  du  7  o(flobre  1754,  le  par- 
lement a  condamné  Pierre  Guet  à  ctre  biûlé 
vit  pour  crime  de  Poifon. 

Barbe  Lelcu  a  pareillement  été  condamnée ,  par 
arrct  du  i  1  janvier  1759,3  ctre  brûlée  vive,  pour 
avoir   empoifonné  plulicurs  perlonnes. 

Par  un  autre  arict  du  18  août  17(^7,  Marie 
Sotton  ,  feumie  d'un  boulanger ,  a  été  condamnée 
à  être  pendue  &  enfuite  brûlée ,  pour  avoir  em- 
poifonné piufieurs  perfonnes  ,  ôc  volé  un  enfant 
<ie  trois  femaines. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  mars  1775  ,  le  par- 
lement a  condamné  xMarie  -  Jeanne  Maugras  , 
fervante  domedique  ,  à  faire  amende  honorable, 
ayant  écriteau  devant  ôc  derrière  portant  ces  mots: 
(  Empoifonneufe  de  deffein  prémédité)  ,  &  à  être 
enfuite  menée  en  la  grande  place  publique  de  la 
ville  de  SoilFons  ,  pour  y  être  attachée  à  un  po- 
teau avec  une  chaîne  de  fer ,  6c  brûlée  vive  ,  pour 
avoir,  de  delfein  prémédité  ,  empoifonné  dans  les 
alimens  ôc  médicamens  ,  la  femme  de  Regnault  , 
huiflîer,  fa  maîtreflTe  ,  dont  elle  eft  morte. 

Par  un  autre  arrêt  du  29  mai  fuivant,  le  par- 
lemenr  a  condamné  Jean  FoualTon  à  être  rompu 
vif,  &  a  être  enfuite  jeté  dans  un  bûcher  ardent, 
pour  avoir  empoifonné  fa  belle  mère  &c  fes  beaux- 
frères. 

jï  Et ,  faifant  droit  fur  les  condufions  du  pro- 
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i>  cureiir  général  du  roi  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
îj  ordonnances  ,  arrêts  ôc  réglemens  de  la  cour  ^ 
3>  concernant  la  vente   de  l'arfenic ,  du  réalgal  , 
35  de  l'orpiment  ôz  du  fublimé  ,  &   notamment 
M  les  articles  7  ,  8   &   9    de  i'édlt  du  mois   de 
»î  juillet  16S1  ,  enregiftré  en  la  cour  le  50  aoiic 
à»  fuivant  ,  feroient  exécurés  fuivant   leur  forme 
»  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  il  a  été  fait  détenfes 
»  d'y  contrevenir  fous  les  peines  y  portées,  or- 
«  donné  qu'à  la  requête  du  procureur  général  du 
oi  roi ,  des  exemplaires  dudit  édit  feroient  envoyés 
j>  dans  toutes  les  paroiilés  des  villes  ,  bourgs   ôc 
}>  villages  du  rclfort ,  pour  être  lu  de  publié  aux 
*>  prônes  defdiies  paroilfes  ,  &  affiché  aux  portes 
»  des  églifes  collégiales  defdits  lieux-,  de  laquelle 
sj  publication    les  curés  Se  vicaires  des  psioilTes , 
3>  chacun  en  droit  foi,  feroient  tenus  de  jaftihec 
jï  aux  fubftituts  du  procureur  général  du  roi  plus 
«  prochains  des  lieux  :  il  a  d'ailleurs  été  enjoinC    - 
a>  aux  officiers  de  polies  defdics  lieux ,  chacun  en 
3j  ce  qui  les  concernoit,  de  veiller  à  l'exécution     - 
s>  defdits  articles  fept ,  huit  ôc  neuf  dudit  édit;    if 
•»  &  ,  à  cet  effet ,  qu'ils  feroient  tenus ,  au  com- 
w  mencement  dechaque année, de  faire  une  vifite 
»  exaôte  ,  affiftés  de  gens  à  ce  connoiffans ,  chez 
a  tous   les    marchands    demeurans   dans  lefBites 
«  villes  ,  bourgs  &  villages  ,  pour  connoîrre  ceux 
»  qui  ,  au  préjudice  dudit  édit ,  pourroient  avoir 
3ï  dans  leurs  boutiques  quelques  parties  des  mi- 
ss néraux  y  défisnés  ;    contraindre    ceux    defdits 
j>  marchands  chez  lefquels  il  s'en  trouveroit ,  pour 
3>  la  première  fois,  de  les  remettre,  aux   termes 
»  dudit  édit,  entre  les  mains  des  Syndics,  gardes 
j3  ou  anciens  des  marchands  épiciers  ou  apothi- 

»  caires 
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•5  caires  il«  villes  les  plus  prochaines  àes  lieux 
»♦  où  ils  dcmcuroienc  ,  pour  les  eiidrcits  où  il 
»  n'y  a  point  maîcriie  Se  jurande  ,  lefqueis  fyn- 
M  dics ,  qardcs  ou  anciens  leur  en  rcndioicnt  le 
s>  prix  j  &  ,  en  cas  de  récidive  ,  leMics  oiticiers  en 
«  donneroienc  avis  au  procureur  général  du  roi , 
>'  pour  ,  fur  le  conipre  qui  en  feroit  par  lui  ren- 
»»  du  ,  y  erre  pourvu  de  la  manière  ôc  aiii(i  qu'il 
i>  apparciendroit ,  defquelles  vilites  leldirs  oificiers 
»  drelîeroient  des  procès-verbaux  ,  donc  ils  enver- 
»  loient  chaque  année  une  expédition  au  procu- 
»>  reur  général  du  roi. 

Nous  avons  rapoortc  à  l'article  Contr/dic- 
TiûN  ,  l'arrct  rendu  le  5  mai  1777  contre  le  fa- 
meux empoilonneut  Defrues. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  feptembre  de  la  même 
année  ,  Pierre  Vincent ,  marchand  ,  a  été  con- 
damné à  être  rompu  vif  à  Angoulème  ,  &  en- 
fuite  brùlé  ,  pour  avoir  empoiionné  plufieurs 
perfonnes. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  avril  1 77  9,  René© 
Richard,  veuve  de  Julien  Suhard,  a  été  con- 
damnée à  être  brûlée  vive  fur  la  place  publique 
de  la  ville  de  Laval  ,  pour  avoir  empoifonné  des 
e ni  ans. 

Des  malfaiteurs  répandus  dans  les  villes  6c 
les  campagnes  ,  ayant  fait  prendre  à  plufieurs 
particuliers  qu'ils  avoient  accoftcs  fur  les  routes 
ou  chez  lefqueis  ils  s'écoient  introduits  fous  dif- 
féreus  prétextes ,  une  liqueur  narcotique  ,  a{fou- 
piflante  &  pernicieufe  ,  qui  a  procuré  au  plus 
grand  nombre  un  fomnaeil  léthargique  ,  accom- 
pagné de  convullions  Ôc  de  déhre ,  divers  arrêts 

^  Tome  Xiri.  M 
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du  parlement  de  Paris  ont  puni ,  comme  smpoi« 

foniieiirs ,  pludears  de  ces  fcélérats  (*). 


(  *  )  Voici  un  de  ces  arrêts. 

Extraie  des  regiftres  du  parlement. 

Du  4  janvier  1780. 

Vu  par  la  cour  les  procès-  criminels  fairs  par  le  prcvôc 
de  Paris ,  ou  fon  lieutenant  criminel  au  châcelet ,  à  la  re- 
quête du  rubftimt  du  procureur  du  roi  audit  fiége  ,  de- 
mandeur &  accufateur  ,  contre  deux  quidams ,  accufés  , 
abfens  &  contumax  ,  &  encore  contre  Jofeph  Defcroii , 
coifFcur  ;  Balthazar  Carrier  ,  marchand  de  peaux  ;  René 
Plec,  marchand  àz  merceries  ;  Pierre  Coufînot  dit  Belle- 
cour  ,  épicier  j  Jacques  Flatté  dit  l'Oileau  ,  ci-devan:  caba- 
retier  à  la  Vrillièie  ,  aifluellemsnc  fans  état;  Anne  Samfon» 
femme  dudit  Jacques  Flatté  dit  Loifeau  ;  Marie  -  Jeanne 
Prot ,  veuve  de  Jean  Maflelin  dit  Baptifte  ,  &  Philippe 
Richard  ,  commilTionnaire  de  vins ,  défendeurs  &  accufés  , 
prifonniers  es  prifons  de  la  conciergerie  du  palais  à  Paris ^ 
&  appelans  de  la  fentence  rendue  fur  lefdits  procès  le  ij 
décembre  1779  ,  par  laquelle  il  a  été  dit  que  les  deux 
procès  étoient  &  dem^ureroient  joints ,  pour  être  jugés  par 
un  leul  et  même  jugement;  &  y  faifant  droit,  la  contu- 
mace a  été  déclarée  bien  &  valablement  inftruitc  contre 
lefdits  deux  quidams ,  accuféî  ,  abfens  ;  &  avant  faire 
droit  définicivcment ,  il  a  été  dit  qu'il  feroit  plus  ample- 
ment informé  des  faits  mentionnés  au  procès  ;  lefdits  Jo- 
feph Defcroix ,  Balthazar  Carrier  &  Jacques  Flatte  dit 
rOifeau  ont  été  déclarés  dùmenr  atteints  iSc  convaincus  ^ 
favoir,  ledit  Jofeph  Dcicroix  d'avoir  été  trouvé  faifi  d'une 
montre  &  d'une  bourle  volées  à  une  femme  qui  a  été 
empoifonnée  dans  du  viii  que  lui  ont  fait  boire  tiois  qui- 
dams ,  defquels  etFets  il  a  rendu  mauvais  compte  ;  Se  véhé- 
mentement fufpeâ:  d'avoir  empoifonné  ,  end'>rmi  &  volé 
ladite  femme  ,  par  laquelle  il'efi:  reconnu  ,  ic  d'avoir  com- 
mis le  même  attentat  envers  piufieurs  autres  perfonnes  5 
ledit    Balthazar    Carrier  ,   d'avoir    efcto.mé     au    nommé 

Cailhoc une  fomme  de  no  livres ,  en   lui  donnant 

eu  nantilîement   quatre  lingots  de  cuivre  ,  qu'il  lui    a  die 
être  d'or  ;  6c  encore  véhémentement  fufpeél  d'avoir  em- 


« 
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Cet  c'vcnemcnt  a  donné  lieu  à  une  dîclaraiion 
<îu  roi  du  I  4  mars  1 7  So  ,  qui ,  en  ap^irouvaiu  la 


poifonnc  ,  cndonr.i  &  vole  pluficurs  particuliers ,  par  nciix 
dcltjucls  il  c(t  ixcoiinu  ;  &;  Icdic  Jaci]iicr.  H.iac  dit  l'Oieau, 
d'avoir  ctc  trouve  (a:li  dans  la  cl)aiul>ic  de  lii|iicur  Vv:iic- 
ntufc  ,  propre   à   alVoupir  ,  de    Iscjucllc  il  c<t  vchcmcntc- 
nicnc  fulpcct  d'avoir  t>uc  ulage  envers  pluficurs  paiciculiers 
pour  les  voler  ,  S:  reconnu  par   l'un  d'eux  ,   le  coût  ainfi 
«^u'il  cil   nientior.nc   au   pro.è.  ;  p.jur  répnraticii  de   t]uoi 
leWits    Jrl'cph    Defcroix  ,  lialc'mzai-   Carrier ,  &    J.icc}ucs 
flatte  dit  lOifcau ,  o:it  été  condamnés  à  éirc  conduits  à 
la  ch.Vinc ,  pour  y    être  acraclics  &  ftrvir  le   roi  comme 
forçats  lur  les  galères  à  perpétuiré  ,   prénlaHemciit  Hctris  , 
par  rcrccuccuf  de  la  iiaute-juftice  ,  d'un  (cï  cliaud  en  forme 
des  lettres  G,  A.  L.  Tur  l'épaule  droite  ,  au  devant  de  la 
porte   des  piifons  du    çrand  châtclct  j  leur»;  biens  ont  été 
déclarés  acqui";  £:  coiihlqncs  au  roi  ou  à  qui  i!  appai tien- 
droit  ,  fur  les  biens  de  chacun  d'iceux  pi-jaUblemcnt  pas 
la  fonime  de  zoo  liv;  d'amende  envers  ie  roi,  au  casque 
confifcation  n'a'.t  pas  lieu  au  profit  ce  fa  majcfté.  Il  a  été 
dit  auîli ,  ou'av.mr  faire  drc^i:  définitivement  fur  les  pininrcs 
Se   accularlons  iiitcntces   coiitre    îcfdirs  ]lcgé  Plet ,   Pierre 
Coufinot  di:  Bellecciur  ,  Marie- Jcar.nc  Pror,  veuve  de  Jc?.a 
Madelin  di:  Baptifte ,  A'ini."  ^amfon,  fenun:;  (Uidit  Jacques 
Flatte  ditl'Oiteau  ,  &  Piiihppc  Kicliard  ,  il  fcroïc  plus  am- 
plement informé  ,  pc.idant  un  an,  des  fai:s  mcntimnés  au 
procès  ,  pendant   lequel  temps  ils  garderoient  piifon  ;   il  a 
été  ordonné  que  1er.  nommes  Maréchal,  Cbuftre ,  Bcftm, 
Se  deux  quidams ,  dont  un  nommé  la  Plume  ,  qui  G-roicnc 
indiqués ,  leroient  pris  su  corps  ,  &    que  le   procès  leur 
fcroit   fiit  ^  parfiii:   (uivaut  la  rigueur  des  ordonnances; 
&  que  ladite   fentence   fcroit ,  à  la  dilif^cnce  dti   fubRiruc 
du  procur«jur    {général   du   roi  ,  imprimée  &   affichée  dans 
toa«  les  lieux  &  carrefours  accoutumés  dz  la  vdle  ,  hux- 
boit-»-  &   banlieue  de   Paris  ,  fur  les  routes  ,  aox   portes 
des  auber^^cs  ,  &    par-tou:    oii  bcfoin  feroir.    Conrlufions 
du  procureur   vénérai  du  roi  ,   lequel ,   comme   de  nouvel 
venu   à  fa  connoilTance  ,   a  requis   d'être  reçu  anpeiant  à 
minlmâ  de  ladi;c  fentence  à  l'égard  de  Joleph  Ds'.croix, 
Baithazar  Carrier ,  &  Jacques  Flatté  dit  l'Oiseau  ,  ouïs  6c 
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févcrité  des  peines  prononcées  par  !e  parlement , 
a  ordonné   que  ceux  qui  feroienc  convaincus  de 


interrogés  en  la  cour  ;  favoir ,  lefdits  Jcfeph  Defcroix  , 
Bakhazar  Carrier,  &  Jacques  Fiacre  dit  l'Oi'caa  ,  fur  leurs 
caulcs  d'appel  cC  cas  à  eux  inipofés  ;  Si.  lefdics  René  Pler, 
Pierre  Coulinoc  dit  Bellecour,  Marie- Jeanne  Proc ,  venvs 
de  Jean  MaiFelin  dit  Baptifte ,  Anne  Sainfon  ,  femme  de 
Jacques  Flatté  die  l'Oiieau  ,  &  Philippe  Pvichard ,  pareil^ 
lement  fur  leurs  caufes  d'appel  &  faits  réfultans  du  procès: 
tout  confidérc  ; 

La  cour  joint  lefdits  deux  procès ,  pour  être  juges  par  un 
feul  Se  même  arrêt  ;  faifant  droit  fur  io  tout ,  reçoit  le 
procureur  général  du  roi  appelant  à  minimâ  de  ladite  fen- 
tence  à  l'égard  defdics  Jofeph  Defcroix  ,  Balchaznr  Carrier, 
Jacques  Flatté  dit  l'Oifeau  j  faifant  droit  fur  leJit  appel , 
enfeir.ble  fur  celui  interjeté  par  lefdits  Jofeph  Defcroix , 
Balthazar  Carrier  ,  SiC  Jacques  Flatté  die  l'OUlau  ,  de  la 
même  fentence  ,  met  à  leur  égard  lefdites  appellations  5c 
fentence  de  laquelle  a  été  appe'é  au  néant  ;  cmendanc ,  pour 
les  cas  rcfultans  du  procès  ,  condamne  lefdits  Jofepfi 
Defcroix  ,  Balthazar  Carrier ,  &  Jacques  Flatté  dit  l'Oi- 
feau,  à  faire  amende  honorable  au  devant  de  la  princi- 
pale porte  de  l'égHfe  de  Paris  ,  où  ils  feront  conduits  dans 
un  tombereau  ,  par  l'exécuteur  de  la  haute  -  jufticc  ,  nu- 
pieds  ,  nu  -  tctes  &  en  cheraife  ,  tenant  en  leurs  mains  une 
torche  ardente  de  cire  jaune  du  poids  de  deux  livres  ,  ayant 
chacun  écriteaux  devant  &  derrière  portant  ces  mots  : 
(^  Empolfonneur  &  voleur)  ;  &  là,  étant  à  genoux,  dire 
&  déclarer  à  haute  &  intelligible  voix  ,  favoir  ,  ledit  Jo- 
feph Defcroix,  que  méchamment,  témérairement  &  comme 
mal  avifé ,  il  a  ,  de  complicité  avec  deux  quidams ,  con- 
duit dans  un  cabaret  à  Mauceaux  la  nommée  Marguerite- 
Geor<Tette  dite  Duvivier ,  fous  prétexte  de  la  mener  pro- 
mener ,  dans  lequel  cabaret  ils  lui  ont  fait  prendre  ,  dans 
du  via,  une  liqueur  narcotique,  airoupiffantc  &  ptrni- 
cieufe  ,  au  point  d'avoir  ptocuré  à  ladite  Georgette  dite* 
Duvivier  un  fommeil  léthargique  ,  dont  ils  ont  profité  , 
pour  ,  conjointement  avec  lefdits  deux  quidams  ,  lui  voler 
les  effets  qu'elle  avoit  fur  elle ,  &  notamment  fa  montre 
U.  fa  bourîe ,  dont  il  a  été  trouvé  faili  j  comme  auiTi  ds 
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s'erre  fervis  de  vénchces  ,  Poifons  ,  ou  de  planres 
vcnéneufes  iiiGiftindement ,  fuit  que  la  niuit  s'en 


lui  avoir  occadonnc  un  délire  cjiii  a  duré  plufi?urs  jours  , 
pciulanc  Icri]ucis  clic  a  ctc  cnfcimcc  comme  lufcnrcc  j  Icdic 
Fulthazar  Carrier  ,  cjue  mcchamincnt  ,  téincraircincnt  & 
comme  mal  avifé  ,  il  a ,  de  coiuplicitc  avec  Claude  Cliaf- 
faigi-.c  dit  la  13uflicre  ,  ci  -  devant  condamné  &  cicruti  à 
mort,  conduit  à  Bclleville  Marie-Agathe  Matharon  ,  fcmni* 
Carouge ,  fous  prétexte  de  la  mener  voir  fou  mari ,  l'a 
fait  entier  dans  un  cabaret  dudit  Bellcville  ,  oii ,  conjoinrc- 
mcnt  avec  ledit  ChalTaigne  dit  la  BulTière ,  ils  lui  oa:  fait 
piciidrc  ,  dans  du  vin,  une  liqueur  narcotique,  alloupif- 
fantc  &  perricienfe  ,  au  point  d'avoir  procuré  à  ladite 
femme  Caroiise  un  fommcil  Ittliargiquc  ,  dont  ils  ont  pro- 
fite peur  lui  faire  des  violences  fur  le  cljcmin  du  pré  Saint- 
Gcrvais,  où  ils  l'avoicnt  conduite  pour  prcnJie  les  elFets 
<]u'c!!c  avoit  fur  elle  ,  &:  notamment  dans  fa  poche  la 
clef  de  Ton  app-ricment ,  avec  laquelle  cl:f  ils  font  revenus 
à  Paris ,  ont  ourert  la  perce  du  Jit  appartement ,  &  ont 
commis  les  vols  &"  efFratftions  mentionnés  au  procè-i  ;  comme 
aulli  d'avoir  occshonné  à  ladite  femme  Carougc  une  cfpèce 
de  délire ,  dont  c!!e  n'cil:  pas  parfaitement  guérie  ;  &  ledit 
Jacques  Fiatté  dit  rOi.lau  ,  que  méchamment  ,  témérai- 
icment  &  comme  mal  avifé  ,  il  a ,  de  complicité  avec  les 
r.ornmés  Bctgcr  &:  la  Baffièie ,  ci -devant  condamnés  & 
exécutés  à  mort ,  conduit  dans  un  cabaret  près  de  Bercy 
le  nomme  Boudin  ,  marchand  de  chevaux  ,  feus  prétexte 
de  conclure  avec  lui  un  marché  ,  dans  lequel  cabaret  ils 
lui  ont  fait  prenihc  ,  dans  du  vin  ,  une  liqueur  narcotique, 
alloupidante  &  pernicicufc,  au  point  d'avoir  procu  é  audic 
Boudin  un  fommcil  lé;hargiqiic  ,  dont  ils  ont  profité  pour 
le  coniuirc  dans  l'avenue  de  Bercy  ,  où ,  aprc«  l'avoir  jetë 
à  la  renverfc  ,  ils  lui  ont  piis  difrérens  effets  &  l'arieuc 
qu'il  avoit  fur  lui  ;  comme  auffi  d'avoir  occafionné  au^ic 
E'oudin  un  état  de  folie  qui  a  duré  pendant  deux  jours  ,  Sc 
<5ui  s'eft  termine  par  un  flux  de  fang  conlîdérable  ,  avec 
trouble  dans  la  vue  ,  dont  ils  fe  repentent  &  demandent 
purdon  à  dieu  ,  au  roi  &  à  juflice  ;  ce  fait  ,  lefdits  Def- 
croix  ,  Cariier  &  Flatté  dit  l'Oifeau,  mené  d.ins  le  même 
tombereau  en  la  place  de  G;cve  ,  pour ,  fur  un  échafaui 
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fur  en  fui  vie  o  i  non  ,   Se  fous  quelque  dénomi- 
nati  jn  que  C2i  plantes  falTenc  connues ,  feroienc 

qui  y  fera  à  cet  eft^:  drellé  ,  avoir  !c3  bras ,  ja:Tibes  , 
cuiffcs  &  rein»;  rompus  vifs  par  lei^ic  ^rx^curtur  de  la  haute- 
judice  ,  &  à  rinfcanc  jccés  dans  un  bûcliL-r  ar'enr,  pour 
ce  parei/Icmenr  drefTé  en  ladic;  place  ,  pour  y  cire  réduits 
en  cendres  ,  &  leurs  cendres  jetées  au  vvnr  ;  leldirs  Dcf- 
Cio'iX  ,  Carrier  &  Flatté  di:  l'Oifcau  pvca!<ibîerncr,t  appli- 
qués à  la  qus;rtion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  pour  avoir 
par  leurs  boaches  la  révélation  de  l:ius  coiTipirces  &  la 
vérité  daucuîîs  faits  réfulrans'du  procès  :  déclare  tous  les 
bic-is  dcfdiis  Dcfcroix,  Carsicr  &  Fiatté  dit  l'Oifeau  ,  a:- 
c)uis  &  conHfijués  au  roi  en  à  qui  il  ap,^atticndia  ,  Tur 
chacun  d'iceux  préalablemenr  pris  la  fomine  de  deux  cents 
livres  d'amende  e">vcrs  ledit  fcigneur  roi  ,  au  cas  que  cor.- 
fifçEtion  n'ait  pas  iiLU  à  Ton  profit  :  rurfcoit  à  faire  drcât 
fur  l'appel  ir,rerje:é  par  lefdits  René  Piet ,  Pierre  Coufinoc 
dit  B.:i!ecuur,  Zvîaric- Jeanne  Prot  ,  vcavç  de  Jean  Malfc- 
4in  die  Banriile  ,  A'.nr^  Samfon  ,  femme  de  Jacques  FJatîd 
dit  rOiicau  ,  Se  Philippe  Richard  ,  de  la  même  featence  , 
jufc^u'aprc»  l'exécution  eu  préfcnt  nrrcc  à  l'cgard  defdrs 
D^.-;croix  ,  Carrier  &  Flatté  dit  i'Oifrau,  pour  ,  les  procc- 
«  verbsux  de  queftioi  &  d'exécurion  dcidits  Defcroix  ,  Car- 
rier Si  Fhtcé  dit  l'Oifcau  ,  Faics  ,  apportés  au  grciTe  cri- 
minel de  la  cour  ,  les  accnfcs  piifonniers  ram.-nés  f":US 
bonne  &  fu'e  gar  !e  des  priions  du  grand  châtelet  en  celles 
de  la  conciergerie  du  palais  ,  le  tout  communiqué  au  pro-  ■ 
cureur  général  du  roi  ,  être  par  lui  pris  tcHes  conclufions 
qa'il  appartiendra ,  &  vu  p  ir  la  cour  être  ordonné  ce  que 
de  raifon  Ordonne  qu'a  la  requête  du  procureur  général 
du  roi  ,  le  préfent  arrêt  fera  imprimé,  publié  &:  affiché 
dans  tous  les  lieux  &  carrefours  accoutumés  de  h  ville  , 
faaxboutgî  Se  banlieue  de  Paris ,  notamment  dans  les  renies, 
aux  poire-;  des  auberges  Se  par  tout  où  bcfcin  fera  ;  3: , 
pour  le  fai'e  me't:e  à  exécution,  renvoie  Ic'^dits  Jo'cph 
Dcfrroix  ,  Bilthazar  Carrier  ,  Jacques  Flatté  d;c  l'Oifeau  , 
René  Plct ,  Pi.'-ie  C -ufinoc  dit  Be!leccur  ,  Marie -Jeanne 
Prot,  veuve  M^ifelia  ,  Anne  Samfon  ,  femme  Flatté,  Sz 
Philippe  Richard  ,  prucKinicrs  pardcvant  le  lieutenant  cri- 
rrdnvl  du  li:  cha-elec.  Fait  en  parlement  le  4  janvier  17S0. 
Cviiacionné  Nourichei.. 

Signé  LECOUSTURIER. 
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punis  tle  la  peine  dcî  mort  ,  6:  que  les  juges 
pourroient  incme  as;graver  le  genre  de  ftippiice, 
^  prononcer  cumuLirivement  la  peine  de  la 
roue  »!\:  celle  du  feu,  fuivnnt  les  circonftances: 
la  nicme  loi  ,  en  ordonnant  l'entière  exécution 
de  redit  de  juillet  i6'Siy<k  noramment  de  l'ar- 
ticle 6  ,  a  renouvelé  les  injonctions  faites  pat 
cet  édit  aux  médecins  ,  chirurgiens  ,  maîtres  ea 
pharmacie  Se  apothicaires  j  a  fait  dcfenfe  à  tous 
autres  qu'aux  maîtres  en  pharmacie  &  apothi- 
caires ,  de  tenir  dans  leur  maifon  ,  magafin  6c 
boutique  ,  aucun  Poifon  ou  plante  vcnéneufe ,  & 
a  charge  ces  derniers  d'obferver  ,  à  l'égard  des 
plantes  vénéneufes  ,  les  précautions  prekrites 
pour  les  autres  Poifons  ,  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  l'édit  dont  on  vient  de  parler. 

POLICE.  Ordre  ,  règlement  établi  dans  une 
ville  pour  tout  ce  qui  regarde  la  fùc^té  &  la 
commodité  des  habitans. 

Il  fc  dit  aufli  de  la  juridiélion  établie  pour 
l'exercice  de  la  Police. 

Chez  les  Grecs  ,  la  Police  avoir  pour  objet 
la  confervation  &  les  agrémens  de  la  vie  ;  ils 
enteiidoient  par  la  conlervation  de  la  vie  ,  ce 
qui  concerne  la  nailTance,  la  faute  &r  les  vivies. 
Ils  travailloienr  à  augmenter  le  nombre  des  ci- 
toyens ,  à  les  avoir  fains ,  à  fe  procurer  un  air 
fàlubre  j  des  eaux  pures  ,  de  bons  alimens  ,  des 
remèdes  biens  conditionnés ,  &  des  médecins  ha- 
biles &L  horii.étes  "ens. 

Les  Romains  ,  en  j  1 1  ,  envoyèrent  des  am- 
baljadeurs  en  Grèce  ,  chercher  des  loix.  C'eft 
poL'.rquoi  leur  Police  fuivir  à  peu  près  la  même 
wivition  quï:  celle  des  Athéniens. 
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Les  François  &  !a  plupair  des  habitons  acfluels 
de  Teurope  ont  puifé  leur  Police  chez  les  an- 
ciens ,  avec  cette  difFirence  qu'ils  ont  donne  à 
la  religion  une  attention  beaucoup  plus  étendue, 
Les  jeux  &  les  fpedacles  étoienc  ,  chez  les  Giecs 
&  les  Romains,  une  partie  importante  de  la  Po- 
lice ;  Ton  but  étoit  d'en  augmenter  la  Ircqueiice 
&  la  foaiptuoficé  j  chez  nous  elle  ne  tend  qu'à  eu 
corriger  les  abus  &  à    en  empêcher  le  tumulte. 

L'édic  de  Cremieu  avoir  attribué  la  Police  en 
première  inftance  aux  prévôts  royaux  dans  l'éten^ 
Due  de  leurs  prévôtés. 

L'article  71  de  l'ordonnance  de  Moulins  or^ 
donna  que  dans  les  villes  on  éliroit  tous  les  hx 
mois  ou  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  bouf^ 
geois  pour  veiller  à  la  Police  fous  la  juridi6lion 
des  juges  ordinaires  ,  ôc  que  c&s  bourgeois 
pourroient  condamner  à  l'amende  de  foixantc  fous 
fans  appel. 

Les  loix  poftérieures  avoient  ordonné  qu'il  fe 
tiendroit  des  aiïemblées  fréquences  dans  les  villes, 
pour  délibérer,  avec  les  notables ,  fur  les  rcg!e^ 
mens  qu'il  conviendroit  de  fairej  mais  cet  ufage  fur 
abrogéjà  caufe  des  inconvéniens  qui  en  réfulcoienc. 

La  Police  étoit  adminiftrée  à  Paris ,  en  pre- 
mière inftance  ,  par  le  lieutenant  civil  ik  le  lieu- 
tenant criminel  du  châtelet  ;  Se  ces  magiftrars 
avoient  fouvent  <^çs  contellations  pour  leur  com- 
pétence à  cet  égard. 

Les  mêmes  difficultés  avoient  aufli  lieu  dans 
les  autres  villes  esirre  les  lieurenans  des  bailiis  , 
les  prévôts  royaux  ,  les  juges  des  feigneurs ,  &  les 
juftices  municipales. 

Pour  y  remédier  ,  Louis  XIV  commença  par 
créera  Parjs,  au  mois  de  mars  i66-j  ,  un  lieute- 
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rant  gcncral  de  Police.  d<.  auiiu>ii  d'octobre  1^99, 
il  créa  de  pareils  ofiicicrs  dans  les  principales 
vil!es  du  royaume. 

Par  ce  moyen  ,  les  foiidlofis  concernant  l;i 
Police  onr  été  déterminées  avec  plus  de  précilion 
que  parles  édits  antérieurs. 

La  Police  efl:  exercée,  dans  les  juftices  feigncu- 
riales  ,  par  le  ju^e  du  feigncur  :  mais  lorfcjue 
dans  le  mcme  litii  il  y  a  un  juge  loyal  ^n;  un 
juge  feignencial ,  la  Pohce  générale  appartient  au 
juge  roval  leul  ,  qui  a  d'adleurs  ia  prévention 
pour  la  Police  particulicre  dans  la  inlai.  e  feigncu- 
riale.  Cette  dccillon  efl  fondée  lur  un  édic  du 
mois  de  décembre  1666  ,  qui  a  confirmé  le 
prévôt  de  Paris  dan5  l'exercice  de  la  P(îlicc  gê- 
ner de  en  première  inftancc  ,  à  l'exclulion  de 
tout  autre  juge  ,  &  lui  attribua  la  prévention 
lur  les  hauts-julticiers  pour  la  Police  particulière. 

Les  foi:is  de  la  Police  peuve:it  fe  rapporter 
â  onze  objets  principaux  v  la  religion  ,  la  difci- 
pline  des  mœurs  ,  la  fauté  ,  les  vivres  ,  la  sûreté 
&:  la  tranquiiiiic  publiques  ,  la  voirie  ,  les  fcien- 
ces  ôc  les  arts  libéraux  ,  le  commerce  ,  les  ma- 
jiufaétutes  &  les  arcs  mécaniques,  les  fciviteurs 
domeftiqnes  ,  les  manouvricrs  Se  les  pauvres. 

Les  Concilions  de  la  Police,  par  rapport  à  la 
religion  ,  conliilent  à  ne  rien  foutfrir  qui  lui  foie 
préjudiciable  ,  comme  à  écairer  toutes  les  pra- 
tiques fuperluticufes ,  faire  rendre  aux  lieux  faints 
Je  refped  qui  leur  efl  dii  ,  faire  obferver  exac- 
tement les  dima:-.c!ic>  3c  les  fèces  ,  faire  obfer- 
ver ,  dans  les  pioccllujns  &  autres  cérémonies 
publiques  ,  l'ordre  &  la  décence  convenables  ; 
empêcher  les  abus  qui  (e  peuvent,  commettre  a 
loccûlion  des    confféiies  »!'   pèlerinages  ;  cahu , 
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veilLîT  à  ce  qu'il  ne  Te   fafTe  aucun  nouvel   éta- 

biiiisment,  fans  y  avoir  obfervé  Jes  Irormaiicés  né- 

ceuaires. 

La  à][cïp\ine  des  mœurs,  qui  f^it  le  fécond 
objet  de  la  Police  ,  embi-aiFe  touc  ce  qui  ell 
néceiïaire  pour  répriiiier  le  luxe ,  l'ivrognerie  & 
la  fiéquentation  de?  cabarets  à  des  heures  indues  ; 
l'ordre  convenable  pour  les  bains  publics  ,  pour 
les  fpeclacies ,  pour  les  jeux ,  les  loteries  ,  pour 
conrenir  la  licence  des  femmes  de  mauvaife  vie, 
les  jureurs  &  bianjji.éfnaceurs  ,  Sz  pour  bannir 
ceux  qui  abuftat  le  public  fous  le  nom  de  ma- 
giciens Se  devins. 

La  (ancé  ,  autre  objet  de  la  Police  ,  l'oblige 
d'ciendte  fon  accention  iur  la  conduite  des  nour- 
rices &  (Iqs  reconiniandareiTes  ,  fur  la  falubrité 
de  l'air  ,  la  propreté  dès  fontaines  ,  pairs  ôc 
rivières  ,  la  bonne  qualité  des  vivres  ,  celle  du 
vin  ,  de  la  bierre  &  autres  boilfons  ,  celle  des 
remèdes  ,  enhn  fur  les  maladies  épidémiques  ôc 
conca^^ieufes. 

Indépendamment  de  la  bonite  qualiré  des  vi- 
vres ,  la  Police  a  encore  un  autre  objet  à  rem- 
plir pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  conferva- 
cton  Se  au  débit  de  cette  partie  du  nécelfjire  ; 
ainU  la  Police  veille  à  la  confervation  dos  grains 
lorf-ju'ils  font  fur  pied  ;  elle  prefcric  des  règles 
aux  moillonneurs  ,  glaneurs  ,  laboureurs  ,  aux 
marchands  de  grains  ,  aux  blatiers  ,  aux  melu- 
reurs  porteurs  de  grams ,  aux  meuniers  &z  aux 
bouiansers. 

La  Police  c[end  paveinemenr  fon  attention  fut 
les  viandes  ,  &  ,  relat!ven:>eiît  à  cet  objet ,  iur  les 
pâturages  ,  fur  les  bouchers  ,  fur  les  chair- 
cuiiiers  ,  fur  ce  qui  concerne  le  gibier  oi  La 
volaille. 
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La  vente  du  poilfoii  ,  du  lait  ,  du  beurre  , 
<Ju  fiomat^e  ,  des  fruirs  èc  légumes  ,  elt  aulli 
foumile  auN  loix  de   la  Police, 

Il  eu  tlt  de  même  de  la  compoficion  ^'  du 
dcbic  des  boilfons  ,  de  la  garde  des  vignobles  , 
de  la  publication  du  ban  de  vendange  ,  <?v'  de 
tout  ce  qui  conccme  la  pn^fellîon  des  marchands 
de  vin  ,  des  bialleurs   &  diftillaceurs. 

La  voirie  dont  s'occupe  la  Police  ,  em- 
brafie  tout  ce  qui  concerne  la  iolidiié  &c  la  sû- 
reté des  bâcin^ens  ,  les  règles  à  obferver  à  cet 
égard  par  les  couvreurs  ,  nûçons ,  charpentiers , 
plom.biers  ,  ferruriers ,  menuiliers. 

Les  précautions  que  Ton  doh  prendre  au  fujet 
des  pccils  én.incns  ,  celles  que  Ton  prend  contre 
les  incendies,  les  fecours  que  l'on  donne  dans 
ces  cas  d'accidens  ,  les  mefures  que  l'on  prend 
pour  la  conlervation  des  tftcts  des  particuliers  , 
fonc  aufli    une  des  branches  de   la  Police. 

Il  en  efl:  de  même  de  tout  ce  qui  a  rapport: 
à  la  propreté  des  rues  ,  comnie  l'entretien  du 
pavé  ,  le  nc'roiement  ,  les  cbhgarions  c]ue  les 
habitans  ôc  les  entrepreneurs  du  nctoiemenc  ont: 
chacun  à  remphr  à  cet  égard  j  le  nétoiemenc 
des  places  ôc  marchés ,  les  égoûts  ,  les  voiries  , 
les 'inondations  j  tour  cela  eft  du  relTorc  de  la 
Police. 

Elle  ne  néglige  pas  non  plus  ce  qui  concerne 
rcmbellillement  ik.  la  décoration  des  villes  ,  les 
places  vides  ,  l'entretien  des  places  publiques  , 
la  faillie  des  bâcimens ,  la  liberté  du  palfage  dans 
les  rues. 

Son  attention  s'étend  au  ni  fur  tous  les  voitu- 
riers  de  la  ville  ou  des  environs  j  fur  l'ufage 
des  carolfes  de  place  ,  fur  les  charretiers  ôc  ba- 
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teîiers  ,  panTeiirs  d'eaa  ,  fur  les  chemins  ,  prints 
&  chaalfées  de  la  ville  &  fauxbourgs  &  des  en- 
virons; fur  les  portes ,  chevaux  de  louage,  &  fur 
les  meiTageries, 

La  sûreré  &c  la  tranqaillitc  publiques  ,  qui 
font  le  fixième  objet  de  la  Police  ,  demandent 
qu'elle  prévienne  les  cas  fortuits  &c  autres  acci- 
dens  j  qu'elle  empêche  les  violences,  les  homi- 
cides ,  les  vols  ,  larcins  ,  Se  autres  crimes  de  cette 
nature. 

C'efl:  pour  procurer  cette  même  sûreté  &  tran- 
quillité j  que  la  Police  oblige  de  tenir  les  portes 
des  maifons  clofes ,  pafTé  une  certaine  heure  • 
qu'elle  défend  les  ventes  fufuecles  &  clandelli- 
nes  ;  qu'elle  écarte  les  vagabonds  &  gens  fans 
aveu;  défend  le  port  d'armes  aux  perfonnes  qui 
font  fans  qualité  pour  en  avoir  j  qu'elle  prefcrir 
des  règles  pour  la  fabrication  êc  le  débit  des 
armes,  pour  la  vente  de  la  poudre  à  canon  &  à 
giboyer. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore;  pour  la  tranquillité 
publique  ,  il  faut  empêcher  les  alfembiées  illi- 
cites ,  la  diftnbution  des  écrits  féduieux  ,  fcan- 
daleux  &  diffamatoires ,  Si  de  tous  les  livres  dan- 
gereux. 

Les  magiRrats  de  Police  ont  auHi  infpeâ:ion 
fur  les- auberges  ,  hôtelleries  &  chambres  garnies , 
pour  favoir  ceux  qui  s'y  retirent.  Le  jour  fini , 
il  faut  encore  pourvoir  à  la  tranquillité  &:  sûreté 
de  la  ville  pendant  la  nuit  \  les  cris  publics 
doivent  ceffer  à  une  certaine  heure  ,  félon  les 
diiférens  temps  de  l'année  :  les  gens  qui  travail- 
lent du  marteau  ne  doivent  commencer  qu'à 
une  certaine  heure  ;  les  foldats  doivent  fe  retiret 
chacun  dans   leur  quartier  quand   on  bat  Ia  le- 
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traire  ;  enfin  le  guet  Se  les  parrouilles  bour- 
gcoifes  &  autres  veillent  à  la  siiic:c  <ieg 
citoyens. 

En  temps  de  guerre  ,  «5»:  dans  les  cas  de 
trouble  S<:  émotion  populaire  ,  la  Police  eîi  oc- 
cupée à  mettre  l'ordie  ik  à  procurer  la  sûreté 
^'  la  tranquillué. 

Les  fciences  ôc  les  arts  libéraux  ,  qui  font  le 
fepticme  objet  de  la  Police  ,  demandent  qu'il  y 
ait  un  ordre  pour  les  univerlitcs  ,  collèges  ôc 
écoles  publiques  j  pour  l'exercice  de  la  médecine 
&C  de  la  chirurgie  ,  pour  les  iages-femuies  ,  pour 
l'exercice  de  la  pharmacie  &  pour  le  débit  des 
particuliers  ,  pour  le  commerce  de  l'imprimerie 
6c  de  la  librairie  j  pour  les  eftanipes ,  pour  les 
colporteurs ,  &  généralement  pour  tout  ce  qui 
peut  intéreller  le  public  dans  l'exercice  des  autres 
fciences  &  arts  libéraux. 

Le  commerce,  qui  fait  le  huitième  objet  de 
la  Police  ,  n'eft  pas  moins  incérelFant  \  il  s'agic 
de  régler  les  poids  Se  mefures  ,  &  d'empccher 
qu'il  ne  foit  commis  aucune  fraude  par  les  mar- 
chands, commillionnaires,  agens  de  change  ou 
de  banque  ,  Se  par  les  courtiers  de  marchandifes. 
Les  manufadures  ôc  les  arts  mécaniques  fonc 
un  objet  à  parr  :  il  y  a  des  réglemens  particu- 
liers concernant  les  manuFo.clures  particulières  ; 
d'autres  concernant  les  manubdures  privilégiées  : 
il  y  a  aulli  une  difcipline  générale  à  obferver  pour 
les  arts  mécaniques. 

Les  Terviteurs  ,  domeftiques  Se  manouvriers , 
font  auili  un  objet  des  foins  de  la  Police,  foit  pour 
les  contenir  dans  leur  devoir  ,  foit  pour  leur  afTu- 
rer  le  payement  de  leur  falaire. 

Enfin ,   les  pauvres  honteux  ,  les  pauvres  ma- 
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lades  ou  invalides  exigent  l'artenrion  de  la  Police, 
tanc  pour  difîiper  les  mendians  valides  ,  q'ae  pour 
donner  rerraire  à  ceux  qui  font  malades  ou  in- 
firmes, &  pour  procurer  aux  uns  &  aux  aurres  les 
fecours  lésuimes. 

On  a  fouvenc  reproché  aux  officiers  de  Police 
qu'ils  cxerçoieîi:  leurs  fondlions  milicairement  : 
cependant  ils  ne  doivent  pas  ignorer  qu'ils  font 
aiïiijettis  aux  règles  prefcrites  pour  empêcher  tout 
officier  public  d'abufer  de  (on  autorité.  Ainlî , 
quelque  légère  cjue  foit  la  peine  qu'ils  pronon- 
cent ,  la  preuve  du  délit  qui  y  a  donné  lieu  doit 
erre  acqaife  ,  foit  par  une  enquête  fommaire  , 
foit  pat  un  procès  verbal  qui  falfe  foi  :  cette 
règle  doit  particulièrement  être  obfervée ,  quand 
il  s'agit  de  faire  emprifonner  quelqu'un.  Plufieurs 
officiers  municipaux  ont  été  pris  à  partie  ,  pour 
avoir  nésli^ié  ces  formalités. 

Le  miniftère  des  procureurs  n'cil;  pas  nécelTaire 
dans  les  afiaires  do  Police  ;  elies  d'.nvent  être  trai- 
tées fommairement  &  jugées  iur  le  champ. 

Les  gens  du  roi  au  chdtelet  de  Paris  ayant 
remarqué  que  la  procédure  tenue  à  la  Police 
dans  les  affaires  conrentieufes ,  n'étoit  plus  auffi 
fimple  qu'autrefois  ,  &  que  les  conteltations  in- 
troduites d.iiis  ce  tribunal  devenoient  de  Jour  en  . 
jour  plus  longues'^  plus  difpenGieufes ,  iis  don- 
nèrent leur  réquifitoiie  pour  faire  rétablir  l'an- 
cienne difcip'ine  &  les  réglemens  tombés  abud- 
vement  en  défaétuds  :  en  conféquence,  M.  le 
lieutenant  -  général  de  Police  rendit,  le  ii 
juillet  1765^  ,  la  fentence  que  nous  allons 
lapporrer  : 

3»  Nous  ,   Antoine- Ray mond-Jean-Gualbert- 


POLICE.  ipt 

y>  Gabriel  de  Sartine  ,  chevalier  ,  confcillerd'ctar, 
9»  lieutenant  gênerai  <ic  police  cle  la  vlile,  pré- 
w  vote  Ôc  vicomte  de  Paris  ,  avons  donné  aéle 
»  auxdits  gens  du  roi  de  leur  rcquilitoire  ;  ÔC 
•>  fous  le  bon  plailir  tic  Ja  cour  y  biianc  droit , 
»  diions  : 

»  i'*.  Que  tontes  les  tols  qu'il  y  aura  demande 
w  en  validuc  de  faille  avec  aliji'.nation  pardevanc 
»»  nous ,  il  ne  fera  poinc  pern^is  au  procureur 
3'  conllitué  par  l'allignation  ,  foie  qu'il  y  ait  eu 
»  une  oidonnance  fur  référé  qui  renvoyé  les 
"  parties  à  l'audience  ,  luit  qu'il  n'y  en  air  pas 
»  eu  ,  de  donner  aucune  requête  verbale  pour 
y>  procéder  fut  le  renvoi  à  l'audience ,  atrendii 
«  que  la  demande  étant  formée  ,  il  ell  inurile 
»>  de  1,1  répéter  :  il  n'y  aura  d'autre  procédure  à 
»  taire  de  la  par:  du  demandeur  ,  que  de  ligni- 
»>  her  un  avenir  ,   6c  de  pouiluivre  l'audience. 

»  1°.  Que,  dans  le  cas  ci-delfus ,  le  procureur 
sï  du  défendeur  fournira  des  défenles  ,  &c  le 
»  procureur  du  den-iandeur  des  réponfes ,  fans 
»>  que  ni  l'un  ni  l'aucre  puiife  fe  permettre  aucune 
»>  autre  pièce  d'écriture  ,  de  qucicjue  nature  que  ce 
»  puiffe  être. 

»>  5°.  Que  s'il  arrive  que  la  partie  fai^e  non 
»  encore  artignée  en  validité  de  la  faihe  ,  fe  foie 
»  pourvue  en  l'hôtel  fur  l'ordonnance  de  renvoi 
»>  à  l'audience  qui  y  fera  intervenue  _,  le  procureur 
a»  plus  diligenr  du  ùliiilàur.  ou  du  faill  j  pourra 
»'  faire  lîgnilier  une  requête  verbale  contenaiiE 
»  fes  moyens  &  conduirions  ;  &  fi  c'eft  la  partie 
-»»  faille  qui  fe  trouve  la  p.'emière  avoir  donné 
?>  cette  recticte  ,  elle  poufa  icurnir  de  réponfes 
»>  aux  défenks   du   uifill-î'ir  ,   lans  qu.^    ni   l'un 
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=«  ni  l'aiitie  piiifTè  figniher  aucune  autre  pièce  de 

3>  procédure. 

M  ^^.  Que  quand  le  demandeur  iuTA  obrenu 
»  unelenrence  par  défaut ,  adjudicarive  de  (es  con- 
»  cluiions  ,  &  que  le  défendeur  y  aura  formé 
s>  oppqntion ,  fon  procureur  pourra  fournir  des 
3>  caufes  &  moyens  d'oppofirion  ,  &  le  procureur 
»  du  demandeur  des  réponfes  ,  fans  que  ni  l'un 
M  ni  l'autre  puilTe  eui-ore  fignifier  aucune  autre 
»5  pièce  d'éciicure. 

3'  5°.  Que  dans  !e  cas  où  le  procureur  du  de- 
j>  fendeur  auroit  f-ourni  des  défenfes  à  la  demande 
a>  principale,  avaiic  la  fentence  obtenue  contre  lui 
w>  par  dctaur  ,  il  ne  pourra  plus  fournir  de  caufes 
»  ik  moyens  d'oppolîtion. 

M  6".  Que  s'il  croi:  intervenu  fentence  inter- 
j>  locucoire  qui  ordonnn:  une  vifîte  d'experts  ,  ou 
3>  une  enquête  ,  ou  mile  en  caufe  ;  le  procureur 
«  plus  diligent ,  après  l'interlocuroire  exécuté  , 
9>  pourra  fignifier  requête  contenant  fes  moyens 
»  ôc  (es  conclurions  ,  &  le  procureur  adverfe 
»}  pourra  y  fournir  àes  dcfenfes;  le  tout  fommai- 
j>  remer-t ,  fans  que  ni  l'un  ni  l'autre  puifle  (igni- 
w  fier  non  plus  aucunes   autres   écritures. 

»  7°.  Qu'il  ne  fera  pafle  en  raxe  aucune  au- 
M  dience  &  journée  ,  ni  qualité  de  remife  , 
»>  qu'autant  que  le  plurûitif  du  greffier  en  fera 
5)  chargé. 

»  Ordonnons  aux  procureurs  du  chatelet  de 
»  fe  conformer  au  préfenc  règlement;  à  l'etFer  de 
»  quoi  difons  ,  qu\-i  la  requête,  pourfuire  Se  di- 
sï  lieence  du  procureur  du  rci  ,  il  fera  envoyé 
w  aux  procureurs  ae  communauté  ,  pour  aie 
3s  trf:nfcrit  fur  le  regiftre  des  délibérations  ,  im- 

»  primé , 
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is  primé  j  c^  un  exe^nplaire  d'icelui  envoyé  à 
»»  chacun  des   tncn^bies  de  la  coinniunauté  «. 

Les  amendes  6c  la  prifon  proniyncces  en  ma- 
ticie  de  Police  ,  n'einportenc  point  infamie , 
tomme  la  obrervc  Loileau  dans  Ion  traité  des 
feigneuries. 

Les  fentenccs  rendues  dans  cette  matière  , 
s'exécutent  par  provinon  ,  nonoblUnt  l'appel  ;  &c 
mcmc  lorlquc  l'amende  qu'elles  prononcent 
n'excède  pas  foixante  fous  ,  le  juge  d'appel  ne 
peut  point  accorder  de  dctcnfcs  de  les  exccu- 
rer.  C'eft  ce  qui  rcfulte  ,  tant  de  l'arcicie  iz 
d'i  tiîre  17  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
\66-;  ,  que  de  la    déclaration  du   18    décembre 

Par  une  autre  déclaration  du  z^  décembre 
173 S  ,  publiée  au  parlenient  de  Befançon  ,  l'exé» 
curion  indchnie  des  fentences  de  Police  a  été 
ordonnée  ,  lans  que  les  fermiers  du  domaine  ,  en 
pourfuivant  le  recouvrement  des  amendes,  fulfent 
tenus  de  donner  caution.  Les  juges  fupérieurs 
ne  peuvent  furff^oir  à  l'exécution  de  ces  fentences  , 
dans  le  cas  où  elles  n'excèdent  pas  cent  livres , 
(S:  lorfqu'elles  excèdent  cette  fomine  ,  les  con- 
damnés doivent  les  configner ,  pour  être  reçus 
appelans. 

On  ne  peut  pas  décliner  la  juridiélion  de  la 
Police  en  vertu  de  lettres  de  committimus  ou  de 
garde-gardienne  ,  parce  qu'il  n'y  a  poiiK  de  pri- 
vilège qui  doive  l'emporter  lur  celui  de  l'ordre 
public,  auquel  les  délais  d'un  renvoi,  en  cas  pareil, 
pourroienr  être  très  préjudiciables. 

Les  foniVions  des  magiftrats  de  Police  ne  fa 
bornent  pas  à  faite  exécuter  les  ordonnances  &: 
les  arrêts  concernant  la  Police  ;  ils  ont  auilî  le 
Tcmc   XLFl.  N 
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droit  de  faire  des  réglemens  dans  l'étendue  de 
leur  )uridiction.  II  fulîît  que  cea  réglemens  pa- 
roiûent  dictés  par  des  vues  d'intérêt  public  ,  & 
qu'ils  ne  foient  point  oppofés  à  ceux  c]ui  font 
ciuanés  de  l'autorité  luoérieure. 

M.  le  procureur  du  roi  au  châcelet  de  Paris 
avant  remontre  que  l'exécution  des  réglemens  de 
Police  donnoit  lieu  journellement  à  des  contra^ 
ventions  non  moins  préjudiciables  au  bon  ordre 
•qu'à  la  ICireté  publique;  que  la  multiplicité  de 
ces  réglemens  Se  la  négligence  de  s'inftruire  de 
leurs  difpofitions  ,  expofuient  les  citoyens  à  des 
condamnations  pécuniaires  qu'il  leur  croit  difficile 
<îe  fupporter;  que  pour  éviter  le  dommage  que 
produifoit  la  contrainte  ,  ôc  prévenir  le  défordre 
cu'entraînoit  l'abus  ,  il  croyoit  devoir  proporen 
de  ralTembler  dans  une  feule  de  même  ordon- 
jiance  quelques  difpofitions  des  anciens  régle- 
mens relatifs  aux  contraventions  dans  lefquelies 
l£3  particuliers  tomboient  le  plus  louvent  ;  M. 
le  lieutenant  général  de  Police  rendit  en  confé-, 
queiice  ,  le  i6  juillet  1777  j  la  fentence  que  nous 
allons  rapporte.". 

î»  Nous ,  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du  pro- 
03  cureur  du  roi ,  ordonnons  : 

5>  Article  i.  Que  les  édlts  ,  arrêts,  déclara- 
«  tiens,  réglemens  &  ordonnances  en  matière  de 
oj  Police  ,  précédemment  rendus ,  feront  exécutés 
»>  félon  leur  forme  &  teneur. 

OT  z.  Seront  en  conféquence  tenus  tous  bout* 
oî  geois  &  habitans  de  la  ville  &:  fauxbourgs  de 
•J  Paris  ,  de  quelque  état  &  condirvon  qu'ils 
»  (oient,  de  faire  balayer  régulièrement  chaq^ie 
»•>  jour ,  tant  en  été  qu'en  hiver  ,  aux  heures  qui 
«>  leur  feront  indiquées ,  Se  avant  le  palfage  des 
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tî  tombereaux  cîcftiiK's  à  l'cn'cvcmcnt  tîe«  boucs , 
j>  devant  leurs  mai  Tons  ,  cours  ,  jardins  &  autres 
t»  cmplacemens  dcpendans  des  lieux  qu'ils  oc- 
»>  cupeut  ,  jufqu'au  ruiircau  ,  même  la  moitié 
j>  des  cliaiillces  ,  &  de  poulfer  ies  ordures  ÔC 
M  immondices  à  côté  des  murs  de  leurs  maifons  , 
f>  Cl  ce  n'ell  dans  les  rues  eu  cliaulîees ,  011  ils 
M  feront  avertis  de  ies  mettre  en  tas  fur  le  bord 
j>  des  ruIlFcaux ,  afin  que  l'entrepreneur  du  nc- 
»  toiement  puille  les  faire  enlever. 

3>  ;,  Faifons   défenfes  à    tous   particuliers  ,   dô 
e»  quelque    état    &    condition   qu'ils    fcienr ,   de 
o'  je^er,  ni  fouffrir  qu'il  foit    jeté   dans    les    rueft 
»  aucunes   ordures  de   jardins ,  feuilles  ,  immon- 
•'  dices ,  cendres    de    lefcives  ,  ardoifes  ,   tuiles  , 
î>  tuileaux  ,  raclures  de  cheminée  ,    gravois  ,    ni 
•»  d'y    mettre  ou   taire    mettre  aucuns    fumiers , 
»>  ni  autres  ordures   de  quelque    efpcce    qu'elles 
3»  puilTent  ctre  ,  &  notainn-v^nt  après    le    pail'age 
»»  des  tombereaux    pour   l'enlèvement  des  bouei?. 
M  4.  Seront  tenus  tous  ceux   qui  auront    chez 
11  eux  des  gravois  ,   poteries  ,  bouteilles  calfées  , 
»»  verres  à  vitre,  morceaux  de  glaces  ,  ou  vieilles 
•3y  ferrailles ,  de  les  radèmbler  dans  des  paniers  6c 
»>  aurres  uftenliles,  pour   les   porter  dans  la  rue  , 
^»  ôc  de  les  mettre  dans   un    tas    féparé   de    celui 
«  des    boues  ,     fans     pouvoir    les    mêler     avec 
«>  lefdites   boues  ,   ni  les  jeter  par  les  fenêtres. 

»  5.  Faifons  défenfes  à  tous  particuliers,  de 
rn  quelque  état  «Se  condition  qu'ils  foient  ,  de 
3v  jeter  par  les  fenêtres,  dans  les  rues,  tanr  de 
»î  jour  que  de  nuit ,  aucunes  eaux,  urines  ,  ma- 
o>  lières  fécales  ,  ^j  autres  ordures  ,  de  quelque 
»  nature  qu'elles  puitfent  être  ,  ni  de  merrre  fur 
«'  leurs  balcons  6c  appuis  de  fenêtres,  des  pots  de 
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»>  fleurs ,  des  cages  ou  jardinets ,  &  autres  objets 
«  en  danger. 

»  6.  Ordonnons  que  pendant  l'été  &  dans  les 
9>  temps  des  chaleurs ,  les  bourgeois  de  habiians 
«  de  cette  ville  ôc  fauxbourgs  arroferont  ou  fe- 
M  ront  arrofer  le  devant  de  leurs  portes  deux 
9>  fois  par  jour  ;  favoir ,  à  dix  heures  du  matin  , 
53  &  à  trois  heures  après  midi  ,  en  obfervanc 
j>  toutefois  de  n'arrofer  qu'à  la  diiVance  de  deux 
jj  piedî  ou  environ  des  murs  de  leurs  maifons  & 
»  bâtimens ,  ôc  de  ne  pas  prendre  pour  ledit 
3>  artofement  de  l'eau  croupiilante  dans  les  ruif- 
»>  féaux. 

«7.  Enjoignons  aux  aubergiftes  &  à  ceux  qui 
j>  loçrent  en  chambres  garnies  ,  de  tenir  deux  re- 
»  giftres  ,  cotés  &  paraphés  par  première  &  der- 
3î  nière,  par  le  commilTaire  ancien  de  leurs  quar- 
3»  tiers ,  où  ils  écriront  de  luite  6c  fans  aucun 
}>  blanc  ,  les  noms  ,  furnoms  ,  pays,  qualités  & 
y>  profeflions  de  ceux  auxquels  ils  donneront  à 
33  lo2;er  dans  leurs  maifons ,  &  le  jour  de  leur 
»  arrivée  &  de  leur  départ  j  l'un  defquels  re- 
n  giftres  fera  repréfenté  chaque  jour  à  l'infpedeur 
3>  de  Police  du  quartier ,  &:  le  double  remis  le 
9ï  dernier  jour  de  chaque  mois  audit  commilTaire 
•»  ancien  ,  pour  être  par  lui  figné  ôc  vifé  :  feront 
»>  également  tenus  les  marchands  fripiers  ,  ta- 
»  pilîiers  ,  brocanteurs  ôc  autres  achetant  des* 
3»  marchandifes  vieilles  ,  d'avoir  des  regiftres  cotés 
i>  Ôc  paraphés  par  l'ancien  des  commifTaires  du 
a»  quartier  ,  à  l'effet  d'y  infcrire ,  jour  par  jour  , 
»  de  fuite  c^  fans  aucun  blanc  ,  la  quantité  ôc 
M  qualiré  des  marchandifes  vieilles  qu'ils  ache- 
»  terônrj  enfemble  les  noms  &  domiciles  des 
»»  vendeurs ,  pour  être  lefdits  regiftres  repréfentés 
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»>  aux  commilTaires  du  chaieler ,  tontes  les  lois 
s»  qu'ils  le  requerront,  &  tous  les  mois  aux  iiif- 
«  pedcurs  de  l^olicc  ,  par  lefquels  ils  feront  vifés 
*»  ^'    par.ipliés. 

>>  8.  Ordonnons  à  tous  particuliers  de  renfermer 
>»  dans  leurs  maifons  leurs  charrettes,  hacquecs, 
»  &  autres  voitures  f.iifant  embarras,  &:  pouvant 
.»  donner  lieu  à  des  accidens  :  permettons  de  faific 
»  &  mettre  en  fourrière  toutes  celles  qui  feront 
»  trouvées  en  contravention. 

9»  9.  Enjoignons  aux  propricraires  ,  maîtres  ma* 
»  çons,  charpentiers  &  entrepreneurs  de  bàtimens , 
»  de  renfermer ,  tailler  &  préparer  ,  dans  l'inié- 
»  rieur  defdits  batimens ,  les  pierres  &  matériaux 
M  deftinés  à  iceux  ,  autant  que  ledit  intérieur  en 
»>  pourra  contenir.  Leur  faifons  défenfes  de  faire 
»j  décharger  les  pierres ,  moellons ,  charpente  & 
>»  autres  matériaux  qui  ne  pourront  ctre  contenus 
«dans  l'intérieur  des  batimens ,  ailleurs  que  dans 
»  les  emplacemens  qui  leur  auront  été  ailigivés 
j>  par  les  comniillaires  des  quartiers  ^  défenfes  à 
»  eux  de  faire  porter  dans  les  rues  &c  places  de 
«cette  ville,  une  plus  grande  quantité  defdits 
M  matériaux,  que  ce  qui  pourra  être  employé  dans 
»>  le  cours  d'une  femaine  au  plus ,  fi  ce  n'elt  pour 
»>  les  édifices  publics. 

>>  10.  Défendons  pareillement  de  ne  faire 
s»  fortir  dans  les  rues  &  places  ,  les  décembres  , 
»  recoupes ,  pierres ,  moellons ,  terres ,  gravois , 
a»  ardoifes  ,  tufleaux  ,  &  autres  matières  provenant 
«  des  démolitions  de  batimens ,  qu'autant  qu'ils 
»  pourront  être  enlevés  dans  le  jour  ;  en  forte  qu'il 
M  n'en  rcfte  point  pendant  la  nuit.  Enjoignons  aux 
»  dits  propriétaires,  maîtres  mnçons,  charpentiers 
»»  &:  autres   entrepreneurs  de  b^-àine---ç ,  de  fuite 

N  iij 


15)5  POLICE. 

»  balayer  tous  les  jours  aux  heures  prefcrites  pat 
»  ies  régiemens  ,  le  long  de  leurs  bâtimens  6c 
9>  arpcliets ,  &:  de  faire  enlever  les  recoupes  deux 
»  fois  la  femaine,  ou  plus  fouvent  s'il  eft  nccef- 
î3  Taire  ,  de  manière  que  leurs  atreiiers  n'en  foienc 
»  pas  en2;orgés. 

5J  1  i .  Ordonnons  aux  maîtres  couvreurs  ,  fai- 
»  faut  travailler  aux  couvertures  des  maifons  , 
»  de  faire  pendre  au  -  devant  d'icelles  deux  lat- 
03  tes  en  forme  de  croix  au  bout  d'une  corde  , 
3î  &   d'aciacher    auxdites   lattes    un    morce-au   de 

V  drap  d'une  couleur  voyante  \  leur  enjoignons 
05  &  à  tous  autres  faifant  travailler  dans  le  hauc 
35  des  mailons,  lorfqu'il  y  aura  le  moindre  danger 
»  pour  les  paifans ,  de  faire  tenii  dans  la  rue  ua 
»  homme ,  pour  avertir  du  travail  &C  prévenir 
«  les  accideas. 

»  12.  raîlons  défenfes  à  tous  marchands  épi- 
aï  ciers  ,  marchands  de  vins ,  capifliers  ,  tripiers , 
35  fculp:eurs  ,  marbriers,  menuifiers  ,  ferturiets  , 
ai  iayeciers  ,  fruitiers  ,  charrons  ,  loueurs  de  ca^- 
»>  rolTes  ,  charretiers  ,  &c  à  tous  autres ,  de  travailler 
3>  ou  faire  travailler  dans  les  rues ,  d'y  éublir 
3J  QQS  atteiiers  ,  tables  &  tréteaux,  &  de  laiflec 
a»  au-devant  de  leurs  maifons,  fous  quelque  pré- 
j>  teste  que  ce  foit ,  même  pour  fervir  de  m.onrre, 
»»  aucuns  ballots  ,  tonneaux  ,  meubles  ,  trains  , 
w  carroHes  ,  charrettes  Ôc  autres  voitures  ,  ni 
M  aucuns  aucresobjeis  de  leurs  métiers  &  protefiions. 

"  13.  Défendons  à  tous  march^ds  &:  loueurs 
j>  de  chevaux  5  d'effayer  ni  faire  eilayer  leurs  che- 
«a  vaux  dans  les  rues  &:  places  de  cette  ville  ;  îeuf 
»»  enjoignons  de   fe  retirer  dans  le  marché  public 

V  &  dans  l'es  endroits  écartés  qui  font  à  ce  àeC* 
*»  ?iné§   î  faifous    oatèillement    défenfes   à   tpui 
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»  charretiers  de  conduire  leurs  voitures  &  char- 
»  renés  ctaiit  moines  fur  leurs  chevaux  ,  ou  do 
»  lei  taiii;  courir  dans  les  ruc;s  ;  leur  enjoignons  do 
w  les  conduire  à  pied. 

3>  I  4.  Lnjoignons  à  tous  jardiniers  ,  voituriers  , 
»  ^  autres  qui  enlèvent  les  himiers  des  maifons 
»  de  cette  ville  oc  fauxbourgs  de  Paris ,  de  met- 
»i  rre  fur  leurs  charrettes  6c  autres  voitures  , 
s>  une  banne  de  longueur  ôc  largeur  capables  de 
»»  les  couvrir,  de  manière  qu'il  ne  puille  tomber 
M  aucuns  fumiers  dans  les  rue?.  Enjoignons  auflî 
M  à  tous  voituriers  &  plâtriers  qui  amènent  dc& 
»i  plîitres  à  Paris  ,  de  couvrir  leurs  charrettes  & 
3>  voitures  d'une  pareille  banne  ,  en  oblervant  de 
3>  mettre  fous  leurs  charrettes  ôc  à  côté  âts  ri- 
>>  délies,  des  nattes  propres  à  contenir  leurs  plâtres. 

"  15.  Faifons  dclenfes  à  toutes  perfonnes  de 
»>  jouer  dans  les  rues  &:  places  publiques  ,  au  vo- 
3'  lant ,  aux  quilles  ,  au  bâtonnet  ,  d'élever  cerf- 
>j  volans  ,  ik  de  jouer  à  tous  autres  jeux  dont 
>j  les  palî'ans  puilfent  être  incommodés  ou  blelîés, 
3>  ou   les  lanternes  publiques  caîfées. 

»  16.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  ,  loca- 
»î  taires  &:  tous  locacaites  de  maifons  ,  de  faite 
»  exadement  ramoner  les  cheminées  des  appat- 
«  teuîcns  Ôc  autres  lieux  par  eux  loués  ,  fous- 
»  loués  ou  occupés;  leur  enjoignons ,  en  cas  de  feu 
•»  ou  incendie  ,  de  faire  avertir  fur  îe  champ  les 
jj  pompiers  ,  Se  détenfes  de  leur  refufer  l'en-' 
*•  crée  de  leurs  maifons  ,  quand  ils  s'y  ptéiciue- 
V  ront  d''.jtïLe. 

»  17.  l'aifons  très  -  exprelfes  défenfes  à  tous 
»  particuliers  ,  de  quelque  qualité  &c  condition 
9'  qu'ils  foient ,  de  tirer  aucuns  pétards  ou  tufées, 
»  boîtes ,  pommeaux  dépée  ou  faucllfons ,  pillo- 
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M  lecs  ,  fufils  ,  moufquetons ,  ou  autres  arrries  à 
»  feu  ,  dans  les  rues  ,  cours  ou  jardins ,  &  par  les 
»j  tenctrcs  de  leurs  maifons ,  pour  quelque  caufe 
»  &:  occafionque  ce  foit  ^  leur  défendons  pareii- 
M  lemenr  de  brûler  ou  faire  brûler  dans  les  rues , 
>>  de  la  paille  ,  de  la  fougère  ,  des  feuilles  de 
»  jardins  &  routes  aurres  marièies  conibuilib'ei.. 

>j  18.  Seronr  renus  tous  les  li<^>bitans  de  cette 
j»  ville  &  fauxbourgs,  de  quelque  état  ôc  cond;tioa 
93  qn'ils  fuient  ,  de  fermer  les  portes  de  leurs 
«  maifons  à  l'entrée  de  la  nuit. 

>•>  19.  Faifons  défenfes  à  tous  cabaretiers ,  rn- 
»  verniers ,  limonadiers  ,  vinaigriers  ,  vendeurs 
>»  de  bierre  ,  d'eau-de-vie  ôc  de  liqueurs  au  dé- 
»  tail ,  d'avoir  leurs  boutiques  ouvertes,  ni  de 
»>  recevoir  aucunes  perfonnes  chez  eux  ,  &  d  y 
j>  donner  à  boire  ,  palfé  dix  heures  du  foir  ,  de^ 
»  puis  le  premier  novembre  jufqu'au  premier 
9»  avril ,  d<  depuis  le  premier  avril  jufqu'au  premier 
3>  novembre  ,  après  onze  heures  j  Itur  défendons 
>3  pareillement  de  recevoir  chez  eux  aucunes 
sa  femmes  de  débairche ,  vagabonds,  mçndian?, 
3>  gens   lans  aveu  &   hloTix. 

jï  io.  Failons  très-exprelles  inhi-bitions  i?i.'  défen- 
a  fes  à  tous  marchands  de  vins  ,  traiteurs ,  caba- 
»  retiers  ,  limonadiers  ,  débiteurs  de  bierre  â^ 
Si  d'eau-de-vie  >  &  à  tous  autres  parriculiers  fai- 
te fane  profenion  de  donner  à  boire  &  à  manger, 
aa  même  à  ceux  qui  tiennent  des  jeux  de 
»>  boules ,  de  donner  à  jouer  ,  ni  fouffrir  que 
ïj  Ton  joue  chez  aux  dez ,  aux  cartes  ,  ni  à  aucuns 
s3  jeux  de  hafard,  de  quelque  nature  qu'ils  foienr, 
9>  quand  mè;r.e  l'on  n'y  joueroit  pas  d'argent  ,  & 
»  que  ce  feroic  fous  prétexte  de  payer  les  dépenfes 
9î  f?iites  en  kurs  maifons  &  cabaiçts,-, 
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y>  IT.  Ne  pourront  les  marchands  de  vins, 
w  traiteurs  ,  limonadiers,  marchands  de  bieire  ^" 
*>  autres  bifanc  profelHon  de  donner  à  boire  6c 
»  à  manger  dans  la  ville  ,  fauxbourgs  Se  les  cnvi- 
»  rons  de  Paris  ,  avoir  des  violons  (Se  tenir  des 
•>  afTèmblécs  de  danfe  chez  eux  les  jours  ouvriers , 
.1  fi  ce  n'eft  en  cas  de  noces  ,  i?.:  à  la  charge 
»>  d'obtenir  la  permilîîon  ncceflaire  ,  de  la  repré- 
«  fenter  préalablement  au  commandant  de  la 
«  earde  de  Paris,  &:  de  faire  retirer  les  violons 
»>  à  l'heure  de  minuit. 

»»  11.  Défendons  auxdits  marchands  de  vins  , 
•>  limonadiers  ,  marchands  de  bierre  ôc  eau-de- 
"  vie ,  ôc  autres  liqueurs  ,  de  donner  à  boire 
«  chez  eux  ,  Se  aux  maîtres  paulmitrs  de  lai  lier 
»  jouer  chez  eux  aux  heures  du   feivice  divin. 

3»  25.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  qui 
»>  iront  dans  les  jeux  de  biljard  ,  de  faire  aucuns 
9»  paris  ,  directement  ni  indirectement ,  même 
j>  de  donner  des  avis  &  confeils  à  ceux  qui  joue- 
»»  ront ,  à  quelque  jeu  que  ce  foit  ;  &  aux  maî- 
3'  ttes  defdits  jeux  de  foutfrir  qu'il  foit  fait  au- 
M  cuns  paris  (S:  donné  des  confeils  aux  joueurs. 
3>  Faifons  pareillement  défenîes  auxdits  maîtres 
3>  de  jeux  de  billard  ,  de  donner  à  jouer  au  bii- 
»  lard  ,  paiïe  fept  heures  du  foir  en  hiver  ,  & 
»>  neuf  heures  en  etc. 

«  14.  Faifons  défenfes  à  tous  marchands  ,  ar- 
>i  titans ,  maçons  ,  manœuvres  ,  crochçteurs  ,  char- 
i>  retiers,  &  autres  gens  de  journée  ,  de  vendre, 
j>  voiturer ,  &  travailler  les  jours  de  diman^ics 
»'  Se  fctcs. 

3>  15.  Défendons  pareillement  à  tons  proprié- 
»»  tâiies  (^'  principaux  locataires  de  maifons ,  de 
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n  louer  aucunes  chambres  ,  ni   donner  retraite  à 
«u  des  femmes  de  débauche  &  gens,  fufpeds. 

>j  16.  Valions  déleiifes  aux  chifFonniers  ,  chif- 
9»  fonnières  ,  6:  à  tous  autres  ,  de  vaguer  par  les 
3>  rues  pendant  la  nuir ,  ôc  d'amalFer  des  chiffons 
«>  avant  le  jour. 

w  17  &  dernier.  Toutes  les  difpofidons  con- 
39  tenues  en  la  préfenre  ordonnance  feront  exé- 
»>  cucées,  fous  peine  ,  contre  chacun  des  contre- 
jï  venans,  d'amende  ,  de  confifcation  des  mar- 
«  chandifes  ,  de  Fermeture  de  boutique  ,  de  pri'on , 
»  de  punition  corporelle  &  autres ,  luivant  l'exi- 
»  gence  des  cas  ,  ainfi  qu'il  eO:  porté  par  les 
M  précédentes  ordonnajiceSj  arrêts  ôc  réglemens;  & 
33  feront  les  pères  &  mères  ,  maîtres  &  maîtrelTes, 
3î  civilement  refponfables  pour  leurs  enfans  ,  ap- 
53  prentis  ,  ferviteurs  &  domeiliques. 

w  Ce  tut  fait  &  donné  par  nous  jEAN-CnArv- 
»  LES -Pierre  LE  NOIR,  confeiiler  d'ccat  , 
s>  lieutenant  général  de  police  delà  ville  ,  prévôté 
»  de  vicomte  de  Paris,  le  vingt -fix  juillet  mil 
»  fept  cent  foixante  dix-fept. 

L£  NOÎR.  MOREAU. 

MoRissET  ,  greffier. 

En  termes  de  commerce  maritime  ,  on  appelle 
Police  d'ajj^urance  _,  un  contrat  dont  nous  avons 
parlé  à   l'article   Assurance. 

P^oye^  le  traité  de  la  Police  du  commiffaire 
la  Mare  ;  le  diclionnaire  des  arrêts  ;  le  code  de 
la  Police  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  le  recueil  des 
crJonnances  j  6t.  Voyez  antîi  les  articles  Lieu- 
tenant GÉNÉRAL  DE  PoLICE  ,  MaIRI;  ,  INSPEC- 
TEUR   DE  Police  ,   &c. 

POLLICiTATION.     C'eft   un    engagcmeju 
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contradc  par   quel(]ii'un  ,  fans  qu'il  foit  accepce 
par  une  ar.tre   pcrlonue. 

L'article  3  de  l'ordonnance  des  donations  du 
mois  de  tcvricr  1731,  ayant  dccidc  qu'il  n'y 
auroit  plus  que  deux  manicres  de  difpofer  de  Tes 
biens  â  titre  gratuit  j  favoir  ,  la  donation  entre 
vifs  (.S:  le  tcftamcnt  ,  il  hue  en  conclure  que  la 
Pollicitaiion  ne  produit  aucune  obîigarion  parmi 
nous. 

POLYGAMIE.  Cefl:  l'état  d'un  homme  qui 
eft  marié  i  plufieurs  femmes  en  même  temps  , 
ou  d'une  femme  qui  ell  mariée  à  plulieurs 
hommes.   Foyc:^    Bigamie. 

PONTIFICAL.  On  appelle  ainfi  le  livre  qui 
contient  les  diltcren:es  prières  Ck.  l'ordre  des  ccrc- 
Dionies  que  i'évèque  doit  obferver  particuliè- 
rement dans  l'oruination  ,  la  confirmation  ,  les 
facres  Se  les  autres  fonélions  réfervées  aux  cvc- 
oues. 

PORCELAINE.  Sorte  de  porerie  très- fine  , 
préparée  (Se  cuite  fous  toutes  lottes  de  figures  , 
de   vaies  d<:  ufiienfiles. 

La  manufadiure  royale  de  Porcelaine  de  France, 
ccablie  à  Sévre  ,  jouir  du  privilège  exclufif 
de  pcicdre  en  pîuliturs  couleurs  les  ouvrages 
qu'elle  fabrique.  Ce  droit  eft  établi  par  divers 
arrêts  du  conkil,  dont  les  difpofitions  fe  trouvent 
rappelées  dans  une  ordonnance  de  M.  le  lleute- 
nanc  général  de  police  de  Paris ,  commifTaire  du 
confeil  en  c&ae  partie,  qui  contianc  les  trois  ar- 
lidcS  fui  vans  : 

w  AajicLF  I.  F.\i£i)ns  défewfçs  à  toutes  per- 
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«  fonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
«  puilTent  être ,  de  fabriquer  &  faire  fabriquer , 
»  fculprer  ,  peindre  ou  dorer  aucuns  ouvrages  de 
»  Porcelaine  ,  fous  quelque  forme  que  ce  foie  , 
•3  de  les  vendre  Se  débiter,  à  peine  de  confifca- 
»  cation  ,  tant  defdices  Porcelaines  que  des  ma- 
*>  tières  fervant  à  leur  fabrication  ,  de  la  de(- 
»  trudion  des  fours ,  êc  de  trois  mille  livres  d'a- 
>»  mende. 

3}  2.  Faifjns  pareillement  défenfes  ,  fous  les 
»  mêmes  peines ,  à  tous  privilégiés  fabriquant 
»  certaines  Porcelaines  communes  ,  poterie  à  pâte 
»  blanche  ,  ou  faïence  peinte  en  bleu  ,  façon  de 
»  la  Chine  feulement  ,  d'y  employer  aucune 
»  autre  couleur  S:  notamment  l'or,  &  de  fabti- 
s'  quer  ou  faire  fabriqeur  aucunes  figures  ,  Heurs 
«  de  reliefs  ou  autres  pièces  de  fculpture  ,  fi  ce 
9>  n'eft  pour  garnir  &  les  coller  auxdics  ouvrages 
^  de  leur  fabrication. 

»  5-  Permettons  au  directeur  nommé  par  fa 
majefté  pour  la  régie  de  ladite  manufaclure  royale 
de  Porcelaines,  (es  commis  ou  prépofés ,  de  taire 
«  ôc  faire  faire  les  vifites  nécelFaires  &  convena- 
3j  blés  chez  les  privilégiés  ,  marchands  &  toutes 
M  autres  perfonnes  que  ce  puifie  être,  dans  l'é- 
s'  tendue  de  la  ville  ,  fauxbourgs  ôc  banlieue  de 
«  Paris  ,  en  fe  faifant  néanmoins  affilier  d'urj 
3>  commiiTairs  au  c  hâte  1er ,  &  de  tous  autres  cffi- 
î»  ciers  de  juftice,  qui,  en  cas  de  contravention, 
5'  en  drelferont  tous  procès-verbaux  néceifaires , 
3>  fur  lefquels  il  fera  procédé  en  notre  audience 
3'  de  la  commiilion  ,  pour  fur  iceux  être  pac  , 
3'  nous   ordonné  ce   qu'il  appartiendra  «e. 

Par  arrêt    du  confeil  du    15  février  I7(j(j,  il 
a  été  permis  à  to»s  particuliç.rs  de  fabriquer  à^s 
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Porcelaines  à  l'imiraiion  de  la  Chine  ,  tant  en 
blaiic^qne  peintes  en  bleu  Se  blanc,  ëc  en  ca- 
mayenx  d'une  ieulc  couleur   (  *  ). 


(  *  )   Foi  ci  cet  arrêt  : 

Le  roi  étant  informé  (]hc  pluficurs  pcrfonnes  aurojcnc 
iiifcré  de  quelques  difpolicions  des  arrêts  de  l'on  confeil  des 
19  août  17^  &c  17  février  1760,  concernant  la  nianu- 
fadurc  royale  de  Porcelaine  de  France  ,  qu'il  ctoit  dt'fcndu 
de  fabriquer  ou  faire  fabriquer  dans  le  royaume  aucune 
clpccc  de  Porcelaine  ,  quoique  par  farticle  8  de  l'arrêt  du 
17  février  1760  fa  majcrtc  cii:  permis  aux  entrepreneurs 
des  manufactures  de  Porcelaines  déjà  établies ,  de  continuer 
ia  fabrication  de  leurs  Porcelaines  en  blanc ,  &  de  les 
peindre  en  bleu  ,  façon  de  Chine  ;  fa  majcité  auroit  jugé 
à  propos  d'e\p!i<]ucr  plus  particulièrement  fes  intentions  à 
ce  fujct,  &  en  maintenant  d'une  part  la  manufacture  royale 
de  Porcelaine  de  France  dans  les  privilèges  que  la  fupério- 
rité  de  fes  ouvrages  lui  a  mérités ,  encourager  de  l'autre 
cette  branche  de  commerce  dans  fon  royaume,  où  l'abon- 
dance dos  matières  qui  fe  trouvent  propres  à  cette  fabri- 
cation ,  fcmble  (î  favorable  à  rniduflrie  de  fes  fujcts.  A 
quoi  vouiant  pourvoir  :  vu  lefdits  arrêts  du  confeil  ,  en- 
fcmble  tous  les  arrêts  &  réglemens  rendus  fur  le  fait  de 
la  manufaélurc  royale  de  Porcelaine  de  France.  Ouï  le 
/apport;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  permis  &  permet, 
dans  toute  l'étendue  de  fon  royaume ,  de  fabriquer  ou 
faire  fabriquer  des  Porcelaines  a  l'imitation  de  la  Chine  , 
avec  des  pâtes  coiiipofées  de  telles  matières  que  les  entre- 
preneurs deldits  ouvrages  jugeront  à  propos  ,  tant  en  blanc 
que  peintes  en  bleu  &  blanc  ,  &  en  camaycu  d'une  feule 
couleur  ;  a  la  charge  ,  par  chaque  entrepreneur  ,  de  pein- 
dre ,  graver  ou  imprimer  au  revers  de  chaque  pièce  de 
fa  Porcelaine  ,  les  lettres  initiales  de  fon  nom  ,  ou  telle 
autre  marque  qu'il  aura  choifie  ;  &  de  faire ,  avant  d'en- 
treprendre ladite  fabrication,  fa  foumilfion,  favoir  à  Parif , 
par-devant  le  lieutenant  général  de  police  de  ladite  ville  j 
Se  dans  les  provinces  ,  pardevant  les  intendans  &  commit- 
faires  départis  pour  l'cxè-ution  des  ordres  de  fa  majefté , 
de  fc    fcrvir  uniquement  de  la  marque  dont  il   dépofcra 
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Les  nommés  Catrice  3c  Barbé  ,  ayant  été  troiT- 
vcs  en  contravencion  aux  réglemens  donnés  en 
faveuE  de  la  manufadure  royale  de  Porcelaine  de 
France,  ont  été  condamnés  chacun  à  trois  mille 


l'empreinte ,  le  ton:  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende 
&  de  confilcacion  des  marchandifes  j  de  la<^uelle  (oumif- 
fion ,  ensemble  de  la  remife  cjui  aurn  été  laite  de  ladite 
empreinte  ,  il  fera  dreiré  procès  -  Ycrbal ,  &  expéJuion 
ci'iceliii  délivrée  audit  entrepreneur  pour  fa  décharge  ,  afin 
de  la  repréfenter  au  befoin  &  quand  il  en  fera  recjois  : 
Fait  fa  majelté  défcnfes  auxdits  entrepreneurs  de  peindre , 
fous  prétexte  de  la  préfenrc  permifllon  ,  leurs  Porcelaines 
en  d'aunes  coucurs  qu'en  bleu  &  blanc,  &  en  camayeu 
d'une  feule  couleur,  &  d'y  employer  de  l'or  appliqué  ou 
incrufté ,  jufqu'à  ce  que  par  fa  majelié  il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  5  comme  aulTi  de  faire  aucunes  ftatues  ,  fi- 
cures  ou  ornemens  de  rondc-bolfc  avec  de  la  pâte  de  Porce- 
laine en  bifcuic  ,  fans  couverte  ou  avec  ©ouverte  -,  le  tout 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  en  cas  de  contraven- 
tion ,  &  de  la  coniifcation  des  mntières  &  ufteiiiîîes  ,  8c 
démolition  des  fours  c^ui  auront  fervi  à  ladite  fabrication: 
&  feront  les  concrevenans  déchus  de  la  permilfion  accoi- 
dée  par  le  préient  aavt ,  fans  qu'ils  puilTcnt  établir  aillems 
aucune  manuf^élure  de  Porcela^ie  ,  diredement  ni  indirec- 
texneut,  par  perlonnes  intcrpofées  ,  ni  qu'ils  puiifent  y  tra- 
vailler, même  en  qualité  de  fimples  ouvriers  ou  employés. 
Enjoint  fa  majefté  au  licur  lieutenant  général  de  police  de 
la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  &  aux  fieurs  inten- 
dans  &  commiffaires  départis  pour  l'exécution  de  ics  ordres 
dans  les  provinces,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi,. 
à  l'exécution  du  préfcnt  arrêt  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  &  eu  cas 
de  contravention  &  de  conteftation  ,  fa  majeflé  leur  en  a 
attri'bué  toutes  cour,  juridi^fion  &  connoilfance  ,  fauf  l'appel 
au  confeil  ,  &  a  icelies  interdit  à  toutes  fes  cours  &  autres 
justes.  Ordonne  que  le  prêtent  arrêt  iera  lu  ,  publié  5:  af- 
fiché par-caut  où  befoin  leva,  &  exécuté  noïaobftant  toutes 
oppclîtions  &  au:res  cmpêchemens  généralement  quelcon- 
ques, dont  fa  maje;fé  s'eft  rifervé  la  connoilfance  j  &  f- 
ront  au  furplus ,  fur  le  préfcnt  arrêt,  toutes  lettres  nécef- 
faires  expédiées.   Fait ,   £cc. 
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livres  d'amende  par  jngemcnc  du  5  mars  1779» 
rendu  par  M.  le  lieiJtenauc  i;L'ncral  de  police  de 
Paris,  coniniilTaire  du  confeil  en  cette  partie  ;  & 
les  marchandifes  de  Porcelaines  ,  les  paquets  d'or 
dilFour ,  les  couleurs  ,  pinceaux  &  glaces,  fervanc 
de  palettes  à  couleurj; ,  failîs  chez  ces  particuliers, 
ont  été  déclarés  acquis  &  confiiqucs  au  profit  de 
cerrte  manutat^ture. 

11  y  a  eu  uu  autre  pareil  jugement  prononcé  le 
17  feptembre  de  la  même  aiiuce  contre  les  lieurs 
le  Eœuf  &  de  Ruelle. 

PORT.  Lieu  propre  à  recevoir  les  vailTeaux 
&  à   les   tenir  à  couvert  des  tempêtes. 

La  police  des  Ports  étant  un  objet  très  -  im- 
portant ,  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'aoCic 
1681  ,  contient  à  cet  égard  plulîeurs  difpoiitions. 
L'article  premier  du  tJire  premier  du  livre  4  , 
a  ordonné  que  les  Ports  ôc  havres  feroient  en- 
trenus  dans  leur  profondeur  &  netteté  ,  ôc  a 
fait  dcfenfes  d'y  jeter  aucune  immondice,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  ,  payables  par  les 
maîtres  pour  leurs  valets  ,  &  par  les  pères  ou 
mères   pour  leurs  enfans. 

Suivant  l'article  5  du  même  titre  ,  les  maîtres 
ou  patrons  de  navire  qui  veulent  fe  tenir  fur  leurs 
ancres  dans  un  Port ,  doivent  y  attacher  des  hoi- 
rins  ^  bouées  ou  cavitaux  ^  pour  les  marquer  ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  &  de  ré- 
pondre du  dommage  qui  pourroic  en  réfulter. 

Ceux  qui  ont  des  poudres  dans  leurs  navires 
<3oivent  ,  fous  pareille  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  ,les  faire  porter  à  terre  incontinent  après 
leur  arrivée  ,  fans  qu'ils  puilTent  les  remettre  dans 
leur  vailfeau  ,  qu'après  qu'il  eft  foiti  du  Port. 
énklc  6. 
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L'article  S  veut  qu'il  y  aie  dans  chaque  Poft 
Se  hïvre,  des  lieux  deftinés  ,  tant  pour  travailler: 
aux  radoubs  ôc  calfats  des  vaifleaux  ,  que  pour 
goudronner  les  cordages  ;  à  l'efFec  de  quoi  les 
feux  ne  peuvent  être  allumés  qu'à  cent  pieds  au 
moins  de  diftance  de  tout  autre  bâtiment ,  &  à 
viogt  pieds  des  quais  ,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  ,  &c  de  plus  grande  en  cas  de 
récidive. 

Les  maîtres  de  propriétaires  des  navires  qut 
font  dans  les  Ports  où  il  y  a  flux  &  reflux  , 
font  tenus ,  fous  les  mêmes  peines  ,  par  l'tirticle 
^  ,  d'avoir  toujours  deux  painçons  d'eau  fur  le 
tillac  de  leur  vaifl~eau  pendant  qu'on  en  chauffe 
les  foutes  j  &  dans  les  Porcs  d'où  la  mer  ne  fe 
retire  point ,  d'être  munis  de  fafles  ou  pelles 
creufes,  propres  à  tirer  de  l'eau. 

Ceux  qui  font  des  foiTes  dans  les  Ports ,  pouf 
travailler  au  radoub  de  leurs  navires ,  font  obli- 
gés ,  fous  pareille  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  de  les  remplir  vingt  -  quatre  heures 
après  que  leurs  bâtimens  en  font  dehors. 
Article  II. 

L'article  13  enjoint  aux  maçons  6c  autres  em- 
ployés aux  réparations  des  murailles  ,  digues  & 
]QtéQs  des  canaux  , havres  &  bafTins  ,  d'enlever  les 
déconibres  ,  &  faire  place  nette  incontinent  après* 
les  ouvrages  finis  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  , 
&  d"y  être  pourvu  à  leurs  frais. 

Ceux  qui  dérobent  àts  cordages ,  ferrailles  ou 
nftenflles  des  vaiiFeaux  qui  font  dans  les  Ports, 
djïvenc  ,  fuivant  l'article  16  ,  être  flétris  d'un 
fer  chaud ,  &  bannis  à  perpétuité  du  lieu  où 
ils  ont  commis  le  délit  \  ôz  s'il  arrive  perte  du 
bâtiment  ou  mort  d'homme  pour  avoir  coupé  ou 

volé 
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volé  les  caWes ,  les  coupables  doivent  être  punis 
du  derniei  iuppiice. 

L'article  19  détend,  fous  peine  de  concufTion, 
<3e  lever  aucun  droic  de  coutume  ,  quaiage ,  ba- 
HTai^e,  lellage  ,  déleftagc  Se  ancrage  ,  qu'il  ne  foie 
infcrit  dans  une  pancarre  approuvée  par  les  offi- 
ciers de  l'anùrauté.  On:  affichée  dans  l'endroic  le  plus 
apparenc  du  Port. 

Les  pieux ,  boucles  &  anneaux  deftinés  pour 
l'amarrage  des  vailFeaux  dans  le  Port  ôc  les  quais 
conllruits  pour  la  charge  «Sj  décharge  des  mar- 
chandifes,  doivent  ctre  entretenus  des  deniers  com- 
muns des  villes,  ôc  les  maites  &  échevins  font 
obliges  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  nom. 

Obfetvez  néanmoins  que  les  réparations  6c 
entretien  des  quais ,  boucles  &c  anneaux ,  font  à 
la  charge  de  ceux  qui  jouillent  des  droits  de  cou- 
rume  ou  quaiage  fur  les  Ports  (Se  havres  ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  droits,  qui  doivent  ctre  ap- 
pliqués à  ces  objets.  C'eft  ce  qui  réluhedes  articles 
zo  6c  II. 

L'article  22  enjoint  aux  maires  ,  échevins  , 
fyndics  ,  jurats  ,  capitouls  &  confuls  des  villes 
dont  les  égoûts  ont  leur  décharge  dans  les  Ports 
*ôc  havres  ,  de  les  faire  inceffamment  garnir  de 
grilles  de  fer  j  &  aux  officiers  de  l'amirauté  d'y 
tenir  la  main ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
noms. 

Les  réglemens  particuliers  qui  ont  été  faits 
"pour  certains  Ports  doivent  être  exécutés ,  même 
îorfqu'ils  font  contraires  à  l'ordonnance  de  1681  , 
■&  à  plus  forte  rai  Ton  ,  lorfqu  ils  ne  font  qu'a- 
jouter aux  précautions  que  cette  loi  a  prifes.  C'eft 
ce  qu'on  doit  inférer  de  l'article  23.  Cela  eft 
Tome  XLFI,  O 


110   PORT  D'ARMES.  PORT.  CONGR. 
fondé  fur  ce  que  ces  réglemens  font   relatifs  à 
l'état  particulier  de  chaque  Port. 

PORT    D'ARMES.    Voyez    Armes    & 

PrSTOLET. 

PORTION  CONGRUE.  C'efl:  une  penfion 
due  au  curé  ou  vicaire  perpétuel  qui  deflert  une 
cure  ,  ou  au  vicaire  amovible  du  curé  ou  vicaire 
perpétuel  ,  par  ceux  qui  perç^oivent  les  grofles  dix- 
mes  dans  fa  paroi  ife. 

Anciennement  ,  ôc  fuivant  les  difpofitions  da 
droit  canonique  ,  toutes  les  dixmes  d'une  paroifTe 
appartenoient  à  l'églife  paroifliale  :  mais  il  y  eut 
tin  temps  où  l'ignorance  des  prêtres  féculiers 
étoit  fi  grande  ,  que  les  moines  de  l'ordre  de 
faint  Benoît  &  les  chanoines  réguliers  de  l'ordre 
de  faint  Antoine  ,  s'étant  emparés  des  cures  ,  ik 
les  deflervirent  d'abord  eux  -  mêmes  j  ôc  par 
ce  moyen  fe  mirent  en  poflTeflion  des  dixmes. 

Dans  la  fuite ,  ces  moines  ayant  été  rappelés 
dans  leur  monaftère  ,  il  leur  fut  permis  de  mettre 
à  leur  place  ,  dans  les  cures  ,  des  prêtres  fécu- 
liers en  qualité  de  vicaires  révocables  à  volonté; 
6c  comme  ils  ne  leur  donnoient  que  fort  peu 
de  chofe  j  ils  ne  pouvoient  trouver  que  des  prê- 
tres incapables  de  s'acquitter  dignement  de  cet 
emploi. 

L'état  déplorable  où  fe  trouvoient  les  paroifTes, 
ayant  caufé  beaucoup  de  fcandale  dans  l'éghfe, 
&■  excité  de  grandes  plaintes  ,  il  y  fut  pourvu 
au  concile  général  de  Latran  ,  tenu  fous  Alexan- 
dre III  ,  &  au  concile  provincial  d'Avranches  ,  ^ 
où  il  fut  ordonné  que  les  religieux  qui  avoient  * 
des  cures  unies  à  leurs  menfes  conventuelles ,  ) 
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les  fetoient  dclfcrvir  paz  un  de  leurs  religieux 
idoine  ^  ou  pai"  un  vicaire  perpccuel  &  non  ré- 
vocable ,  qui  feroic  iiillicné  par  l'cvcque  fur  leur 
préfentation  ,  ôc  aucjuel  ils  ieroienc  renus  d'alii- 
gner  une  Portion  congrue  ,  ou  penhon  fufHfante  , 
iur  le  revenu  de  la  cure.  Telle  ell  l'origine  des 
Portions  congrues. 

En  exécution  des  décrets  du  concile  de  Latran  , 
les  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  faine  Au- 
guftin  optèrent  de  deflervir  eux-mêmes  les  cures 
unies  i  leurs  menfes  ,  ôc  pour  cet  effet  y  éta- 
blirent leurs  religieux  en  qualité  de  prieurs  j  c'eft 
de  là  que  les  pneurés-curcs  de  cet  ordre  ont  pris 
nailfance. 

Les  religieux  de  l'ordre  de  faine  Benoît  optè- 
rent le  contraire  ;  ils  retinrent  pour  eux  les  dix- 
mes  &  autres  revenus  des  cures  unies  à  leurs 
menfes  ,  avec  la  qualité  de  curés  primitifs  ,  & 
établirent  des  vicaires  perpétuels  :  l'indigence  de 
ceux-ci  a  donné  lieu  à  une  infinité  de  deman- 
des de  leur  part ,  pour  avoir  la  Portion  congrue. 
Cette  Portion  fut  d'abord  Hxée  en  France  à 
120  livres  par  l'article  9  de  l'ordonnance  de  Charles 
IX  du  i^  avril  1571. 

Les  arrêts  du  parfement  portèrent  enfuite  cette 
fomme  à  150  livres,  Ôc  fucceflivement  à  200 
livres. 

Dans  la  fuite ,  la  jurifprudence  relative  aux 
Portions  congrues  ,  fut  fixée  par  deux  déclarations 
des  29  janvier  16Î6  Se   30  juin  i6ç)o. 

La  première  s'étend  fur  neuf  objets  :  1°.  Elle 
fixe  la  Portion  congrue  pour  les  curés  ou  vicaires 
perpétuels ,  à  300  livres. 

2°.  Elle  donne  aux  curés  ,  outre  la  Portion 
congrue  ,  les  offrandes ,  honpraites  ,  droits  cafuels 

Oij 
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ôc  les  dixmes  novales  formées  depuis   leur   op- 
tion de  la  Portion  congrue ,  en  conféquence  de 
cette  déciararion. 

3".  Elle  donne  1 50  livres  aux  vicaires. 
4°.  Elle  lailîe  à  la  difpoficion  des  évêques  d'é- 
tablir le  nombre  des  vicaires  néceflTaires. 

5°.  Elle  déclare  la  Portion  congrue  exempte  de 
toutes  charges. 

6°.  Elle  charge  du  payement  de  la  Portion 
congrue  les  décimateurs  eccléfiaftiques,  &  fub- 
lidiairement  les  dixmes  inféodées  ,  &  de  pourvoir 
à  la  répartition  que  les  décimateurs  doivent  faire 
entre  eux  de  cette  dette. 

7°.  Elle  explique  la  voie  qu'ont  les  curés  pour 
fe  faire  payer  de  la  Portion  congrue  ,  qui  ell:  de 
faire  leur  oppofition, de  préfenter  requête  ,  &  veut 
que  les  ordonnances  des  juges  foient  exécutées  par 
provifion. 

S°.  Elle  veut  qu'il  foie  établi  un  deflTervant  en 
cas  de  vacance. 

9°.  Enfin,  elle  attribue  la  connoiflance  de  ce 
qui  concerne  la  Portion  congrue  ,  aux  baillis  & 
fénéchaux  ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

La  déciararion  du  30  juin  16^0  contient  cinq 
difpofitions  relatives  aux  précédentes. 

1°.  Elle  porte,  que  les  décimateurs  payeront  la 
Portion  congrue  ,  li  mieux  ils  n'aiment  abandon- 
ner leurs  dixmes  pour  s'en  décharger. 

i'*.  Que  les  curés  à  Portion  congrue  payeront , 
jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  foit  ordonné  par  le 
roi ,  tout  au  plus  cinquante  livres  de  décimes , 
dons  gratuirs  &  autres  impofitions. 

5°.  Que  les  curés  feront  renus  de  garder  la 
jouiiïance  des  fonds  &  domaines  de  leurs  cures  , 
iur  ik  tant  moins  de  la  Portion  congrue. 
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4".  lille  explique  la  manicre  de  fixer  la  valeur 
des  iouds  de  1a  cure. 

5".  Elle  doime  aux  cures  ,  outre  la  Porrion 
congrue  ,  toutes  les  oblations  Se  offrandes  en 
cire  &  en  argent  ,  le  caluel ,  les  obits  &  fon- 
darions. 

Ces  déclararious  ont  éré  fuivies  Jufqu'à  la  pu- 
blication de  l'édit  du  mois  de  mai  1768,  qui 
a  apporté  beaucoup  de  changement  dans  les  dif- 
pcfuions  des  loix  précédentes.  Le  l:''giflateur  y  a 
déterminé  la  valeur  de  la  Portion  congrue  à  une 
quantité  de  grains  en  nature  ,  qui  pût  toujours 
fervir  de  bafe  aux  fixations  occafionnces  par  les 
variations  du  prix  des  denrées.  Cet  édit  contient 
les  dix-neuf  articles  fuivans  : 

s>  Article  i.  La  Portion  congrue  des  cures 
3>  d:  vicaires  perpétuels ,  tant  ceux  qui  font  éta- 
3»  blis  à  préfent  ,  que  ceux  qui  pourroient  l'être 
?>  à  Tavenir  ,  fera  fixée  à  perpétuité  à  la  valeur 
j>  en  argent  de  vingt-cinq  fetiers  de  blé  froment, 
»j  mefure  de  Paris. 

w  z.  La  Portion  congrue  des  vicaires ,  tant 
»  ceux  qui  font  établis  à  préfent ,  que  ceux  qui 
»  pourroient  l'être  à  l'avenir  dans  la  torme 
*»  prefcrite  par  les  ordonnances  ,  fera  auliî  fixée 
»  a  perpétuité  à  la  valeur  en  argent  de  dix 
3>  feciers   de  blé  froment  ,  mefure  de  Paris. 

»  ^.  La  valeur  en  argent  defdites  Portions 
*»  congrues  fera  &  demeurera  fixée  ,  quant  à 
33  prélent  j  favoir,  celle  defdits  curés  Se  vicaires 
»  perpétuels  à  cinq  cents  livres  ,  ik  celle  défaits 
»  vicaires  à  deux  cents  livres  ;  nous  réfervant  , 
»  dans  le  cas  où  il  arriveroit  un  changement  con- 


t) 


i>  lidérabie  dans  le  prix  des  grainsj,  de    fixer  de 
»  nouveau ,  en  la  forme  ordinaire  ,  tes  fommes 
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3'  auxquelles   lefdites  Portions  congrues  devront 
0»  être  portées  ,  pour   être  toujours  équivalentes 
»  aux    quantités    de    grains  déterminées  par  les 
«  articles  i  &   2  de  notre  préfent  édir. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  12  mai  1778  ^ 
enregijlrées  au  parlement  le  19  du  mime  mois  ^ 
ont  augmenté  de  cinquante  livres  la  penjion  des 
vicaires  deparoijje  j  &  ont  dérogé  ^  pour  cet  ejfet  j 
à  l'article  quon  vient  de  lire. 

M  4.  Les  curés  &  vicaires  perpétuels  jouiront  , 
3>  outre  ladite  Portion  congrue,  Ats  maifons  & 
j»  bâtimens  compofanc  le  presbytère  ,  cours  & 
»  jardins  en  dépendans  ,  fi  aucuns  y  a  ,  enfembie 
M  des  oblations  ,  honoraires ,  offrandes  ,  oucafael 
»>  en  tout  ou  en  partie  ,  fuivanr  Tufage  des  lieux  j 
»  comme  autli  des  fonds  &  rentes  donnés  aux 
»>  curés  pour  acquitter  des  obirs  &  fondations 
3»  pour  le  fervice  divin  ,  à  la  charge  par  lefdits 
3>  curés  &  vicaires  perpétuels  de  faire  preuve,  par 
39  titres  coîîfliîutifs  ,  que  les  biens  laiffés  à  leurs 
sî  cures  depuis  \6'è6  ,  ôc  qu'ils  voudront  retenir , 
33  comme  donnés  pour  obits  &  fondations  ,  en 
3»  font  effedivement  chargés  :  &  à  l'égard  des 
3>  biens  ou  rentes  dont  lefdits  curéj  &  vicaires 
»>  perpétuels  étoient  en  polTeflion  avant  16^6  y 
»  &  dont  ils  ont  continué  de  jouir  depuis  cette 
3î  époque  ,  il  pourront  les  retenir,  en  Juftifiant, 
»  par  des  baux  &  autres  actes  non  fufpedi ,  qu'ils 
»  font  chargés  d'obits  &  fondations  qui  s'acquiu- 
sî  tent  encore  aduelleraent. 

3»  5.  Ne  pourront  les  décimareurs  ,  fous  aucun 
»>  prétexte  ,  même  en  cas  d'infifHfance  du  revenu 
»  des  fabriques  ,  être  chargés  du  payement  d'autres 
sï  &  plus  grandes  fommes  que  celles  fixées  par 
»  notre  préfent  édir ,  û  ce  n'eft  pour  la  fourni- 
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•»  rmc  des  livres  ,  ornemens  Se  vafes  facrcs , 
»•  ainfi  que  pour  les  réparations  des  chœurs  & 
»•  cancel  ;  à  Teflet  de  quoi  nous  avons  déroge 
»  &  dérogeons  par  ces  prcfentes  a  toutes  loix , 
>j  ufages ,  arrêts  Se   régiemens   à   ce  contraires. 

»  6.  Les  Portions  congrues  feront  payées  fur 
»  toutes  les  dixmes  ecclcfiafliques  ,  grolîès  ik 
»  menues  ,  de  quelque  efpcce  qu'elles  foient  y 
>»  &  au  défaut  ou  en  cas  d'infuffifance  d'icelles, 
"  les  poirelleurs  des  dixmes  inféodées  ferojit  te- 
3»  nus  de  payer  lefdites  Portions  congrues  ,  ou 
»  d'en  fournir  le  fupplément  ;  &c  après  l'épuife- 
»  ment  dcfdites  dixmes  eccléfiaftiqnes  &  inféo- 
*y  dées  ,  les  corps  &:  communautés  féculicres  8c 
r>  régulières  qui  fe  prétendent  exempts  de  dixmes, 
«  même  de  l'ordre  de  Malte  ,  feront  tenus  de 
»  tournir  le  fupplément  defdites  Portions  con- 
»>  grues ,  ôc  ce  jufqu'i  concurrence  du  montant 
n  de  la  dixme  que  devroient  fupportet  les  héri- 
•»  tages  qui  jouiflent  de  ladite  exemption  ,  (i 
«  mieux  n'aiment  les  gros  décimateurs  aban- 
»  donner  à  la  cure  lefdites  dixmes  ,  foit  ecclé- 
w  fiaftiques ,  foit  inféodées  ,  ou  lefdits  exempts 
9»  fe  foumettre  à  payer  la  dixme  ,  auquel  cas  les' 
»  uns  &  les  autres  leront  déchargés  à  perpétuité 
9»  de  routes  prétentions  pour  raifon  de  ladite 
M  Portion  congrue. 

»  7.  Voulons  en  outre  ,  conformément  a  nos 
»  déclarations  des  5  oétobre  lyKj  &  15  janvier 
»  1751  ,  que  le  curé  primitif  ne  puilTe  être  dé- 
w  chargé  de  la  contribution  à  ladite  Portion  con- 
3'  grue ,  fous  prétexte  de  l'abandon  qu'il  auroit 
»  ci-devant  fait  ou  pourroit  faire  auxdits  curés 
»  &  vicaires  perpétuels  ,  des  dixmes  par  lui  pof- 
»•  fédées  j  mais  qu'il  foit  tenu  d'en    fournir  le 
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«  fupplémenc ,  à  moins   qu'il   n'abandonne  tous 
»»  les  biens   ,   fans  exception  ,    qui  compofoienc 
»»  l'ancien  patrimoine  de  la  cure  ,  enfembie  le  titre 
*»  &  les  droits  de  curé  primitif. 

»  S.  Ne  feront  réputés  curés  primitifs  ,  que 
»  ceux  dont  les  droits  feront  établis ,  foit  par  des 
3*  titres  canoniques ,  aâres  ou  tranfadions  vaia- 
«  biemenr  autorifés  ,  ou  arrêts  contradidoires  , 
»3  foit  par  des  aétes  de  poireflion  centenaire,  con- 
»>  fermement  à  l'article  i  de  notre  déclaration  du 
♦>  1 5  janvier  173 1. 

»  9.  Les  Portions  congrues  feront  payées  de 
»»  quartier  en  quartier  &  par  avance  ,  franches  Se 
n  quittes  de  toutes  impolîtions  &c  charges  que 
»  fupportent  ceux  qui  en  font  tenus  ,  fans  pré- 
«»  judice  QQS  décimes  que  lefdits  curés  &  vicaires 
3i  perpétuels  continueront  de  payer,  en  proportion 
»  du   revenu  de  leurs  bénéfices. 

»>  10.  Les  curés  &  vicaires  perpétuels  ,  même 
»  ceux  de  l'ordre  de  Malte  ,  auront  en  tout  temps 
»  la  faculté  d'opter  la  Portion  congrue  réglée 
fi  par  notre  préfcnt  édit ,  en  abandonnant  pa;reux 
»  en  même  temps  tous  les  fonds  &  dixmes  , 
a»  grofTes  ,  menues  ,  vertes ,  de  lainages  ,  char- 
«  nages ,  &  autres  de  quelques  efpèces  qu'elles 
«  foienc,  &  fous  quelques  dénominations  qu'elles 
»  fe  perçoivent ,  même  les  novales  ,  ainfi  que  les 
»  revenus  &c  droits  dont  ils  feront  en  poirelîioni 
•»  au  jour  de  ladite  option  ,  autres  que  ceux  à 
M  eux  réfervés  par  l'article  4  de  notre  préfenc 
»  édit. 

»  II.  Les  abandons  faits  à  la  cure  par  les  dé- 
n  cimateurs  exempts  ou  curés  primitifs  ,  en  con- 
»î  féquence  des  articles  6  Ôc  j  ci-delfus  ,  feronc 
*»  <St  demeurercmc  à  perpéeuité  irrévocables  j  voa- 
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»  Ions  pareillement  que  l'option  de  la  Portion 
»  con;^ruc  qui  fera  faite  en  exécution  de  notre 
j»  préient  édir  ,  foit  Se  demeure  à  perpétuité 
»  irrcvocable  ;  mais  feulement  lorlque  les  torma- 
>»  lités  preftrites  par  Tarticle  fuivant  auront  ctc 
"  remplies. 

»  1 1.  Lorfque  les  cures  ou  vicaires  perpétuels 
•»  opteront  la  Portion  congrue  ,  ceux  à  qui  ils 
»  remettront  les  dixmes  ou  autres  fonds  qu'ils 
"doivent  abandonner  ,  feront  tenus,  pour  que 
»>  ladite  option  demeure  irrévocable  ,  de  faire 
»  homologuer  en  nos  cours  ,  fur  les  conclufions 
"  de  nos  procureurs  généraux  en  icelles  ,  lefdics 
»  acVcs  d'option  ;  lefquelles  homologations  ieront 
»  faites  fans  trais  :  voulons  que  ,  pour  y  parvenir  , 
"  il  fo!t  procédé  à  une  cftiir.ation  par  experts  , 
3>  nommés  d'office  par  nofdites  cours  ou  par  les 
>»  juges  des  lieux  qu'elles  voudront  commettre, 
>'  du  revenu  des  biens  &  droits  qui  feront  aban- 
3'  donnes  par  les  curés  qui  feront  l'option  ;  les 
«  frais  de  laquelle  ellimation  feront  à  la  charge 
»'  de  ceux  auxquels  les  biens  feront  réunis  ^  6c 
»  feront  lefdites  eftimations  faites  aux  moindres 
»  frais  que  faire  fe  pourra  ,  lefquels  ne  pourront 
»  néanmoins ,  en  aucuns  cas ,  excéder  le  tiers 
y*  d'une  année  de  revenu  des  biens  &:  droits 
}>  ertimcs. 

S'  1 5.  Tout  curé  Se  vicaire  perpétuel  qui  n'op- 
»>  tera  pas  la  Portion  congrue  réglée  par  notre 
«  préfent  édit  ,  continuera  de  jouir  de  tout  ce 
>j  qu'il  fe  trouvera  polféder  au  Jour  de  l'eure- 
^  gillremenc  de  notre  préfent  édit  ,  de  quelque 
»  nature  que  foient  les  biens  &  droits  dont  il 
»  le  trouvera  alors  en  polfellion  ,  fans  qu'il  puilfe 
*>  lui  être  o.ipofé  par  les  gcDs  décimateurs ,  qu'il 
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»>  perçoit  plus  de  montant  de  ladite  Portion  con- 
»>  grue  ,  à  raifon  des  fonds  qui  auroient  été  pré- 
'»  cédemmenr  délaiiîcs ,  ou  des  fupplémens  tant 
9»  en  fonds  qu'en  argent ,  qui  auroient  été  faits 
»  en  exécution  de  notre  déclaration  du  29  janvier 
'>  16S6. 

»  14.  Voulons  qu'à  l'avenir  il  ne  foit  fait  au- 
»  cune  diftindion  entre  les  dixmes  anciennes  & 
»  les  dixmes  novales  dans  toute  l'étendue  de  notre 
»'  royaume ,  même  dans  les  paroiiîes  dont  les 
»'  curés  n'auroient  pas  fait  l'option  de  la  Portion 
5>  congrue  j  en  conféquence  ,  les  dixmes  de  toutes 
»  les  terres  qui  feront  défrichées  dans  la  fuite , 
»  lorfqu'elles  auront  lieu  fuivant  notre  dédara- 
M  non  du  13  août  i-j66  ,  comme  auffi  les  dixmes 
»  des  terres  remifes  en  valeur  ou  converties  en 
»5  fruits  décimables  ,  appartiendront  aux  gros  dé- 
»  cimateurs  de  la  paroifTe  ou  du  canton  ,  foit 
•3>  curés  ,  foit  autres ,  foit  laïcs  ou  eccléfiaftiques  : 
»  n'entendons  néanmoins  que  les  curés  qui  n'op- 
«  feront  point  la  Portion  congrue ,  foient  troublés 
5>  dans  la  iouilTance  des  novales  dont  ils  feront 
3»  en  poflelîlon  lors  de  la  publication  du  préfent 
»  édit,  fans  que  les  curés  qui  en  jouiront  puif- 
3>  fent  ctre  alfujettisjà  caufe  defdites  novales,  à 
»  autres  &  plus  grandes  charges  que  celles  qu'ils 
w  fupportoient  auparavant. 

3'  15.  Les  honoraires  des  prêtres  commis  par 
«  les  archevêques  ou  évêques  à  la  delferte  des 
»  cures  vacantes  de  droit  &  de  fait ,  ou  à  celle 
ss  des  cures  fujettes  au  droit  de  déport ,  ne  pourront 
3j  erre  fixés  au  deffous  de  trois  cinquièmes  du 
s>  montant  de  la  Portion  congrue  ;  pourront  néan- 
i>  moins  les  archevêques  ou  évêques  adîgner  aux 
3'  delTervans  des  curei  qui  ne  fonc  pas  à  Portions 
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»  congrues  ,  une  rctributioii    plus   forte  ,   fuivanc 
.  ï>  l'exigence  àes  cas  ,  conformément  aux  loix  prc- 
«  cédemmenc  données   fur  cet  objet. 

o  16.  A  l'égard  des  cures  ôc  vicairies  perpc- 
ï5  tiieiics  ,  dont  les  revenus  fe  crouverolcnc  au 
»>  delFous  de  la  fomme  de  cinq  cents  livres  , 
«  même  dans  les  cas  des  abandons  ci-dc(Tcvus, 
»>  nous  exhortons  les  archevêques  «?>:  évcques,  & 
»  néanmoins  leur  enjoignons  d'y  pourvoir  pat 
»  union  de  bénéfices-cures  ou  non  cures ,  confor- 
»  mémenc  à  l'article  zi  de  l'ordonnance  de 
»>  Blois^  nous  réfervant  au  furplus  ,  d'après  le 
3>  compte  que  nous  nous  ferons  rendre  du  nom- 
3>  bre  defdits  curés  &  du  revenu  de  leurs  bé- 
«  néfices  »  de  prendre  les  mcfures  ncceffaires  , 
>»  tant  pour  faciliter  lefdices  unions,  que  pour 
»  procurer  auxdits  curés  un  revenu  égal  à  celui 
j)  des  autres  curés  à  Portions  congrues  de  notre 
»  royaume. 

»  17.  L'augmentation  des  Portions  congrues  ^ 
»  ordonnée  par  notre  préfcnt  édit  ,  aura  lieu  à 
»>  compter    du  premier  janvier  1769. 

3>  18.  Les  exploits  ou  aéles  d'option  Se  d'a- 
»  bandoii  ,  qui  feront  faits  &  panfcsenconfcquence 
»  du  prcfent  édic  ,  ne  pourront  avoir  leur  exé- 
»  cution  qu'après  avoir  été  infinués  au  greffe  des 
»  inllnuations  eccléfiafliques  du  dioccfe  ,  &  fera 
»  payé  deux  livres  pour  l'indnuation  defdits  ex- 
«•  ploits  ou  a(5t€s;  fera  auffi  payé  trois  livres  pour 
M  chaque  acte  d'option  ou  d'abandon,  pour  tous 
33  droits  de  contrôle,  infinuation  laïque  ,  centième 
3»  denier ,  amortilfement  ,  échanges  ,  indemnités 
»  ou  autres  quelconques  ,  fans  qu  il  puille  être 
»>  exigé  autres  ou  plus  forts  droits  pour  chacun 
M  defdits  ades  d'option  ou  d'abandon  ,  ou  autres 
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»  actes  qui  feroienc  palFés  ea  conféquence  du  pré- 
»»  fent  édit. 

»  1 9.  Les  conreftations  qui  pourront  naître  au 
»  fujet  de  l'éxecution  de  notre  préfenc  édit  , 
»  feront  portées  ,  en  première  inftance  ,  devant 
«  nos  baiills  ik  féncchaux ,  &  autres  juges  des 
»  cas  royaux  ,  reiTortiffans  nuemenc  à  nos  cours 
3ï  de  parlement ,  dans  le  territoire  defquels  les 
w  cures  fe  trouveront  firuées  ,  fans  que  l'appel 
«  des  fentences  &  jugemens  par  eux  rendus  en 
'S5  cette  matière  ,  puilfe  être  relevé  ailleurs  qu'en 
M  nofdites  cours  de  parlement ,  ôc  ce  nonobftanc 
tt  toutes  évocations  qui  auroienc  été  accordées 
»;  par  le  pafTé ,  ou  qui  pourroient  l'être  par  la 
>♦  luite  à  tous  ordres  ,  congrégations  ,  corps ,  com- 
»  munautés  ou  particuliers.  Si  donnons  en  man- 
jj  dément  ,   &c.  ". 

La  queftion  s'eft  préfentce  plufieurs  fois  de 
favoir  fi  les  cures  des  villes  murées  ,  qui  ont 
un  revenu  conddérable  en  fondation  &  en  cafuel , 
peuvent  demander  la  Portion  congrue  au  gros  dé- 
cimateur  de  la  paroifie.  Différentes  perfonnes 
prétendent  que  dans  ce  cas  la  Portion  congrue 
t(\.  due  au  cure  ou  au  vicaire  perpétuel ,  parce 
que  les  déclarations  de  nos  rois  l'accordent  à 
lous  les  curés ,  auxquels  ils  réfervent  le  cafuel  ik. 
les  fondations  ,  fans  diftinguer  entre  les  cures  de 
la  campagne  &  celles  des  villes.  On  trouve  dans 
un  receuil  fait  en  faveur  des  curés  ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  11  mai  1681;  ,  qui  a  ju-^é 
ainti  cette  queftion  :  le  confeil  d'état  l'avoic 
décidée  de  la  même  manière  le  z  avril  1689, 
Cependant  plufieurs  canoniales  eftimenc  que  dans 
ce  cas  la  Portion  congrue  n'eft  point  due  au 
curé  ou  au  vicaire  perpétuel,  parce  que   l'efptic 
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Je  l'ordonnance  n'ayanr  ccc  que  d'alfurer  aux  cures 
une  honncte  fublîftance  ,  les  gros  ticcimaceurs  eti 
doivent  cire  décharges ,  dès  que  les  curés  ont  d'ail- 
leurs de  quoi  vivre  félon  leur  état.  les  derniers 
arrêts  ,  entre  lelquels  il  y  en  a  un  du  1 1  février 
1688,  rapporté  dans  le  cinquième  volume  du 
journal  des  audiences  ,  <k  un  autre  du  18  aoCic 
lyofj,  contre  le  curé  de  faint  Vaall:  de  Béchune, 
rapporté  par  Dupcrray  dans  fon  traité  des  droits 
honorifiques  &  utiles  des  patrons,  autorifent  cette 
interprétation  des  ordonnances. 

Des  lettres -patentes  du   mois  de   juillet  17^9 
avoient  fupprimé  le    droit  de  boilFelage    qui    fe 
percevoir  par    les   curés  d'un  grand  nombre  de 
paroi  lies  de  la   province  de  Poitou  ,  &c  avoienn 
ordonné  qu'au   lieu  de  ce  droit  il  feroit  payé  une 
dixme,  à  raifon  de  la  feizième  gerbe  ,   lur  toute 
efpèce  de   grains    :     l'objet  de  cet  étabUlfemenc 
de    dixme   étoic  de  fournir  de   quoi    parfaire  la 
Portion  congrue  des  curés,  que   l'infufHfance  du 
droit    de    boiirelaee    &:    le  défaut   de   refTources 
énoncés  dans  les  articles  6  &  7  de  l'éditdumois 
de  mai  176S  ,  lailloienr  imparfaite  dans  une  par- 
tie  de  ces    paroilfes.  Les  propriétaires  des  terres 
ficuées  dans   ces  paroilfes    fujettes   au    droit    de 
boilFelage, ayant  réclamé  contre  cette  dixme  ,  dont 
ils  fe  prérendoient  affranchis    par  l'ulage   immé- 
morial   de  ne  paver  que  le  droit   de  boilFelage  , 
&  qui,  en  devenant   pour   eux  une   charge  oné- 
reufe ,  devoir    produire  à  la  plupart  des  curés  un 
revenu  excelFif  &    bien  plus  que  fuffifant   pour 
compléter  leurs    Portions  congrues ,  le    feu    roi 
donna  de  nouvelles  lettres  patentes  au    mois    de 
mai   1771  ,  qui,    en  révoquant   les    premières, 
^  en  fupprimanc  la  dixme ,  rétablirenc  le  droic 
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de  boifTelage  ;  &  par  l'arcicle  3  de  ces  nouvelles 
lettres-pacïintes  ,  il  fut  ordonné  que  l'édir  da 
mois  de  mai  1768  ,  notamment  les  articles  6" 
&  7  ,  concernant  le  payement  des  Portions  con- 
grues ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &c 
teneur  dans  Ïqs  paroifles  de  la  province  du  l-'ci- 
tou  fujettes  au  droit  de  boilfelage  ;  à  l'effet 
de  quoi  les  feigneurs  Ôc  autres  qui  percevroienc 
dans  ces  paroifTes  le  droit  de  terrage  au  fixième  , 
feroient  tenus ,  à  raifon  de  la  moitié  de  ce 
droit  î  ^e  contribuer  au  payement  de  la  Portion 
congrue  des  curés  ,  conformément  au  même  édit. 
On  voit  dans  le  préambule  de  ces  nouvelles 
lettres-patentes  ,  que  cette  obligation  impofée 
aux  feigneurs  &  autres  percevant  le  droit  de 
terrac^e  au  fixième  ,  de  contribuer  ,  à  raifon  de 
la  moitié  de  ce  droit ,  au  payement  de  la  Portion 
congrue  des  curés ,  étoic  fondée  fur  ce  que  l'on 
avoir  expofé  au  feu  roi  ,  qu'indépendamment 
du  droit  de  boilTelage  ,  il  fe  percevoir  dans  les 
mêmes  paroinfes,  des  dixmes,  foit  eccléfîaftiques , 
foit  inféodées;  que  ces dixmes ,  en  nombre  de  ter- 
ritoires ,  fe  trouvoient  confondues  dans  le  droit 
de  terrage  qui  étoit  au  fixième  ,  tandis  que  , 
comme  cens  feigneurial  ,  il  ne  devoir  être  qu'au 
douzième  ,  fuivant  la  difpofition  générale  de  la 
coutume  ;  que  plufieurs  des  feigneurs  qui  per- 
cevoient  ce  droit  de  terrage  ,  étoient  même 
charo-és  ,  en  leur  qualité  de  dccimateurs  ,  de 
l'entretien  des  choeurs  &  cancels ,  ôc  qu'en  cette 
qualité  ils  confencoient  de  contribuer  au  fupplé- 
ment  de  la  Portion  congrue.  C'eft  d'après  cet 
expofé  que  paroît  avoir  été  drelTé  l'article  5  des 
nouvelles  lettres- patentes  ci  -  de  (Tu  s  rapportées. 
Mais  ks  feigneurs  ôc   ^uuqs  qui  percevoient  le 
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«Jiolc  de  terrage  au  fixicme,  ont  implore  la  juf- 
lice  du  roi ,  Ck  contre  l'obligation  que  leur  ini- 
pofoit  cet  article ,  ôc  contre  i'expofé  qui  lui  avoïc 
iervi  de  fondement  :  ils  ont  prétendu  que  leur 
droit  de  terrage  au  iixième  croit  purement  fei- 
gneurial  ;  qu'il  n'y  aroit  aucune  efpcce  de  dixme 
qui  y  fût  confondue  ;  que  la  quotité  du  droit 
de  terrage  n'ctoit  point  réglée  par  la  coutume  ; 
qu'elle  dépendoit  des  titres  particuliers  des  fei- 
gneurs  ;  que  ces  titres  la  portoient  au  fixième 
dans  beaucoup  d'endroits  ;  ëc  que  ce  droit  de 
terrage  ,  ainli  porté  au  fixicme ,  n'eu  avoir  pas 
moins  tous  les  caractères  elTenriels  du  cens  fei- 
gneurial,  qui  ne  permettoient  pas  de  le  confondre 
avec  la  dixme,  fans  donner  atteinte  à  leur  feigneurie 
&  à  leur  propriété. 

Sur  CCS  repréfentations  ,  fa  majefté  a  donné 
au  mois  de  juillet  1777,  un  édit  qui  contient  les 
difpolitions  fuivantes  : 

»  Article  i.  Les  articles  i  &  2  des  lettres- 
«  patentes  données  par  le  feu  roi  notre  très-ho- 
»>  noré  feigncur  «Se  aïeul ,  au  mois  de  mai  1771  , 
»  qui  ont  fupprimé  la  dixme  établie  par  celles 
»>  du  mois  de  juillet  I7<j9,  &  qui  ont  rétabli 
«  le  droit  de  boifTelage  dans  les  paroilfes  &c  la 
»  province  du  Poitou  où  il  avoir  lieu  ,  feront 
i>  exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur. 

»  2.  Avons  révoqué  ik  révoquons  l'article  5 
j>  defdites  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1771  , 
i>  ainfî  que  tout  ce  qu'elles  renferment  ,  tendant 
>»  à  déclarer  décimateurs  les  feigneurs  &  autres 
s>  qui  perçoivent  le  droit  de  terrage  au  fixième 
a»  dans  lefdites  paroilfes  du  Poitou  ,  ôc  d  leur 
»  impofer  en  conféquence  l'obligation  de  contri- 
»  buet  au  payement   de  la  Portion  congrue  des 
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31  cures  ,  a  rai  Ion  de  la  moitié  dudic  droit  de 
4»  terrage  ;  laiflons  néanmoins  ,  quant  à  ce  , 
9>  toutes  voies  de  droit  ouvertes  contre  lefdits 
«  feigneurs  ,  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de 
»  mai    ij6S  ;  défenfes  rcfervées  au  contraire. 

«  3.  Voulons  que  ,  conformément  audit  édic 
»  du  mois  de  mai  1768  ,  ôc  notammentaux  ar- 
«  ticles  6  &c  j  ^  les  curés  6c  vicaires  des  pa- 
»  roiiïes  de  notre  province  de  Poitou  ,  où  fe  per- 
w  çoit  le  droit  de  boilTelage ,  qui  voudront  op- 
•>  ter  la  Portion  congrue  ,  puilfent  fe  poutvoic 
•»  pour  le  payement  ou  fupplément  d'icelle  contre 
»>  les  décimateurs  ecdéliaftiques ,  les  poirclTeurs 
o»  des  dixmes  inféodées  &  les  corps  &  commu- 
35  nautés  féculières  ëc  régulières  ,  qui  fe  préten- 
*>  dent  exemptes  de  dixmes  ,  même  l'ordre  de 
«>  Malte»  &  enfin  contre  les  cures  primitits  ,  ea 
w  abandonnant  par  les  carés  &  vicaires  aux  dé- 
3»  citnateurs  exempts  ôc  curés  primitifs  ^  le  droit 
s>  de  boillclage  &  les  autres  biens  &c  revenus 
îj  dépendans  de  leurs  cures  ,  qui  fe  trouveroient 
3î  fujets  audit  abandon  ,  luivaîit  les  difpoiitions 
3>  de  redit  du  mois  de  mai  17^8. 

>»  4.  Dans  le  cas  où  dans  lefdices  paroiflfès  il 
•>  ne  fe  trouvera  ni  décimateurs  ,  ni  exempts , 
3>  ni  curés  primitits  ,  pour  acquitter  la  Portion 
ï>  congrue  ou  le  fupplément  d'icelle  ,  voulons 
»  qu'ils  foient  payés  par  ceux  qui  payent  le  droit 
j5  de  boillelage  ,  en  augmentant  ce  droic  jufqu'à 
9>  due  concurrence,  fujvant  l'eftimation  qui  fera 
3>  fane  entre  les  curés  ou  vicaires  &  leshabitans, 
3>  à  l'amiabîe  ,  ou  pardevant  les  juges  qui  en  doi- 
M  vent  connoître  ,  en  y  comprenant  les  biens 
«  &  revenus  dépendans  des  cures  dont  ils  refte- 
33  ront  en   jouillance  ,  à  l'exception  de  ceux  ré- 

«  fervés 
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»>  fervcs  par  l'article    4  dudit  cdit   du   mois    de 
»  mai   1768,    dont  ils  relieront    partillemenc  en 
j3  jouillance  ,   mais  (ans  qu'ils  puiifent  entrer  dans 
>i  ladite   ertimation  ;  cette    eftimation    du   droit 
j>  de  boilTelage  ,  ainfi    que  du  revenu  des   biens 
»>  qui  ne   font    pas    rcfervcs  par  l'article  4  dudit 
a»  édit  du  mois  de  mai    1768  ,  fe    tera  ,    année 
»  commune  ,    en   prenant    les  produits    des  dix 
«•  dernières  années  ,   &    en  les   compenfant  entre 
>'  eux  ,   de  manière  qu'en  fixant   le   revenu  an- 
»>  nuel  defdits  biens  à  une  fomme  décertninée  en 
a»  grains,  le  dioit  de  boilFelage  foie  porté  annuel- 
«  lement  à   une  quantité  de  grains  pareillement 
«  déterminée  &:  fuffifante  pour  compléter  &:  pour 
»  affurer   la  Portion  congrue  des  curés  6c  vicaires  ; 
*>  &    fera  ladite   quantité  de  grains  répartie  par 
>»  égale  portion ,  pour  être   perçue    de   ta   même 
33  manière  que  le  droit  de  boilfelage  l'a  été  juf- 
9>  qu'à  préfenc   fur  ceux  qui   ionc  dans  l'ufage  de 
a»  le  payer. 

5>  5.  Voulons  que  les  différences  charges  des 
»  égliv'es  defdites  paroilfes  où  ledroit  de  boilfelage 
3ï  a  lieu,  &  où  il  ne  fe  trouvera  ni  décima- 
»  teurs  ,  ni  exempts  ,  ni  curés  primitifs ,  noram- 
»  ment  les  réparations  &  entretien  des  nefs  , 
t»  chœurs  ôc  cancels  ,  la  fourniture  des  vafes 
V  facrés ,  linges  ,  livres  ,  ornemens ,  &  autres  ob- 
»  jets  de  menues  nécelîités  ,  foienr  acquittées 
9>  comme  par  le  paiTé  ;  fans  toutefois  que  les 
«  cures  8c  vicaires  congruiftes  puilfenr  être  obli- 
3>  gés  de  fupporter  celles  donc  ils  ne  doivenc  pas 
••  être  tenus  ,  contormément  à  notre  édic  du  mois 
)i  de  mai  1758. 

j>  6.  Les   curés  ou  vicaires  de  ces  mêmes  pa- 
»  roiires  continueront  d'y   jouir   des  dixmes  110- 
Tome  XLFL  P 
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,)  vales  dont  ils  fe  trouveront  en  poITelfion  lors 
»  de  la  publication  de  notre  préfent  édit  ;  mais 
»  ne  pourront  à  l'avenir  en  acquérir  ni  percevoir 
w  d'autres  ,  foit  qu'ils  aient  demandé  le  fupplé- 
3ï  ment  de  la  Portion  congrue  ,  foit  qu'ils  ne 
9»  l'aient  pas  demandé;  Ôc  le  produit  des  dixmtf 
»  novales  dont  les  curés  &c  vicaires  qui  demande- 
w  ront  le  fupplément  de  la  Portion  congrue  , 
jî  fe  trouveront  en  pofTellîon  lors  de  la  publica- 
«  tion  du  préfent  édit,  entrera  dans  l'eftimation 
»  ordonnée  par  l'article  4  ci-deffus  ,  pour  être 
j>  imputée  fur  la  Portion  congrue,  avec  les  autres 
»  biens  dépendans  àes  cures  qui  ne  feront  point 
j5  dans  le  cas  d'être  exceptés.  Si  donnons  en  mande- 
»  ment  ,  &c.  «. 

f^oye^  les  mémoires  du  clergé ',  les  lo'ix  ecclé- 
Jlajiiques  de  France  ;  le  code  des  curés  ;  le  re- 
cueil de  jurïfprudence  canonique;  Duperray  j  traité 
des  Portions  cougrues ;  Gohard ^  traité  des  béné- 
fices ;  Us  centuries  de  le  Prêtre  ;  le  journal  des 
audiences  &  celui  du  palais  ;  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Curé  ,  Dixme  j  Vicaire  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Portion  congrue. 

Jurifprudence   du  parlement  de    Flandres  fur  les 

Portions  congrues- 
o 

Le  parlement  de  Flandres  s'éroit  fait  ,  avant 
la  déclaration  du  29  janvier  16^6,  une  rèqle  de 
porter  à  plus  de  300  livres  les  Portions  con- 
grues des  curés  &  vicaires  perpétuels.  Il  avoic 
arrêté,  par  une  délibération  folennelle  du  20  no- 
vembre KÎ85  ,  qu'à  l'avenir  il  feroit  adjugé,  â 
ce  titre,  30c  florins daus  le  Hainaut  ôc  leCam- 
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brefis  »  5  >o  Horinsdansla  Flandre  I  rançoife  ,  400 
florins  dans  la  Flandre  llamande,  &  450  florins 
dans  la  llandre  maritime.  On  lait  que  le  florin 
des  Pays  Eas  François  éc]uivaut  à  vingt-cinq  fous 
argent  de  F-rance. 

La  déclaration  du  29  janvier  \G%6  fcmbloit 
devoir  ôter  au  parlement  de  Mandres  la  liberté 
de  fixer  Ini-mcmc  le  taux  des  Portions  conj^rues  ; 
mais  ,  fur  les  remontrances  de  cette  cour  ,  il  a  été 
rendu,  le  ^C■,  juin  fuivant  ,  une  dcclarationqui 
la  lui  a  confetvce  entièrement  \  en  voici  le  dif- 
pofitif  :  »  Voulons  &  nous  plaît  que  notredite 
>»  cour  procédant  au  jugement  à^s  procès  ^  '\\\{- 
t>  tances  qui  font  ou  leronr  pendans  en  icelle 
i>  entre  les  décimateurs  &:  les  curés  ou  vicaires 
»  de  fon  reflort  ,  pour  raifon  defdites  Portions 
»  concernes  ,  puille  en  ordonner  le  payement  fur  le 
>j  pied  &:  ainfi  que  par  les  ciiconftances  des  pro- 
*>  chs  fera  eftmic  jufte  &c  à  propos  ,  &:  ce 
M  nonobftanc  ce  qui  ert  porté  par  notredite  dé- 
*>  claration  du  19  janvier  dernier,  à  laquelle 
»  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  le  reflbrt 
»  de  notredite  cour  de  parlement  feulement  , 
••  fans  néanmoins  en  ce  faifant  qu'en  aucun  cas 
*»  notredite  cour  puilFe  adjuger  lefdites  Portions 
»•  congrues  fur  un  moindre  pied  que  ce  qui  efl: 
»5  porté  en  notredite  déclaration  ,  laquelle  fera 
»i  au  furplus  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  <«. 

Il  réfulte  de  cette  difpohtion  ,  que  le  parle- 
ment de  Flandres  n'a  d'autre  règle  à  fuivre,par 
rapport  au  montant  des  Portions  congrues ,  que 
celle  que  font  naître  les  circonftances  de  chaque 
atfâire.  Ainfi  l'arrêté  même  du  20  novembre 
1685  n'eft  pas  une  loi  pour  cette  cour  \  elle  peuc 
4'en  écarter  &  adjuger  aux  congruiftes  tantôt  plus  , 
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tantôt  moins  que  ne  porte  la  taxe  qu'il  renferme; 
Ceft  ce  que  déclare  exprellémenc  un  autre  arrêté 
du  premier  août  i6-ji '^  ôc  c'eft  fur  ce  principe 
qu'un  arrêt  du  14  novembre  1703  ,  rapporté 
dans  l'ordre  de  fa  date  par  M.  Desjaunaux  ,  a 
jugé  que  le  curé  d'Ooren  ,  paroilTe  fituée  dans 
la  Flandre  maritime  ,  mais  toute  ramalTée  &  de 
petite  étendue  ,  ne  pouvoir  prétendre ,  à  titre  de 
Portion  congrue  ,  qu'une  fomme  annuelle  de  3  50 
florins. 

Les  décimateurs  des  Pays-Bas  ont  mis  tout  en 
ufage  pour  taire  révoquer  la  déclaration  du  1^ 
juin  1686;  mais  leurs  efforts  ont  toujours  échoué. 
On  a  rapporté  au  mot  Decimateur,  des  lettres- 
patentes  du  2(5  o6tobre  1754  ,  qui  ordonnent 
que  cette  loi  fera  exécutée  félon  fa  forme  ôc 
teneur  ^  &  lorfque  le  feu  roi  eut  donné  fon  édit 
du  mois  de  mai  1768  ,  le  parlement  de  Flandres 
le  fupplia  de  permettre  qu'il  ne  l'enregiftrât  point  j 
ce  qui  lui  fut  accordé. 

Le  confeil  fouverain  de  Mons  jouit  fur  cette 
matiète  du  même  pouvoir  que  le  parlement  de 
Flandres.  Les  curés  de  Hainaut  avoient  obtenu 
çn  1698  un  décret  du  confeil  privé  de  Bruxelles, 
qui  hxoit  leurs  Portions  congrues  à  300  florins 
argent  de  Brabant.  Dans  la  fuite  ,  ils  demandè- 
rent ,  par  une  requête  ptéfentée  au  duc  Charles  , 
gouverneur  des  Pays-Bas  Autrichiens ,  que  cette 
taxe  fût  augmentée.  Leur  requête  fut  communi- 
quée au  confeil  fouverain  de  Mons  ,  &  d'après 
l'avis  de  cette  cour  ,  il  intervint,  le  i  avril  175 1 , 
un  décret  conçu  en  ces  termes  :  »  Vu  l'avis  de 
«  ceux  du  confeil  de  Hainaut ,  &  rapport  fait  à 
3i  fon  altefle  royale  ,  ce  que  les  fupplians  requiè- 
»  tent  ne  fe  peut  accorder.  Déclare  néanmoins 
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M  foiî  altelfe  royale,  que  Ci  quelqu'un  des  mêmes 
»»  (upplians  fe  ctouvoic  dans  le  cas ,  pour  des  mo- 
»  tifs  jurtcs  «^'  raifonnables ,  d'avoir  befoin  d'une 
»  augmenracion  ou  fupplément  de  Portion  con- 
»'  grue  ,  il  pourra  s'adreffer  ,  foit  au  confeil  de 
»  Hainaut  ,  foie  à  l'archevcquc  de  Cambrai ,  pour 
>•  en  obcenir  la  taxe  ,  dont  il  fera  écrit  lettres  d'a- 
»>  vertance  audit  confeil  de  Hainaut  «=. 

On  voit  par  ce  décret  ,  que  dans  le  Hainaut 
autrichien  le  juge  eccléliallique  peut  connoîrre  , 
par  prévention  avec  le  juge  royal ,  de  la  fixation 
des  Portions  congrues.  Il  fut  même  un  temps 
où  le  confeil  fouverain  de  Mons  le  regardoic 
comme  incompétent  en  cette  matière  \  icmoin 
un  arrêt  du  8  février  i(>i7  ,  qui  rerivoie  à  rofti- 
cial  de  Cambrai  la  dexTiande  en  l^ortion  con- 
grue formée  par  le  curé  de  Villers-Saint-Amand, 
contre  les  abbé  &  religieux  de  Saint- Amand. 
Mais  depuis  ,  cette  cour  a  ouvert  les  yeux  fur 
{es  véritables  droits  :  le  curé  de  Saint-Pierre- 
Chapelle  ayant  traduit  devant  elle  les  abbé  & 
religieux  de  Saint-Aubert  de  Cambrai  ,  pour  le 
faire  adjuger  une  Portion  congrue  ,  ceux-ci  fu- 
rent déboutés  de  leur  déclinatoire  ,  &  condamnés 
à  payer  ce  qu'on  leur  demandoit.  L'arrêt  eft  de 
1(^51 ,  &  il  a  été   fuivi  de  plufieurs  autres. 

Un  des  points  les  plus  remarquables  de  la  jurif- 
prudence  des  Pays-Bays  fur  la  matière  des  Por- 
tions congrues,  eft  que  les  curés  prunitifs  (ont 
obligés  d'employer  à  l'acquittement  de  ces  charges 
toute  la  part  qu'ils  ont  dans  la  dlxme,  avaiK  que 
les  autres  codécimateurs  foient  tenus  d'y  con- 
tribuer. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  ar- 
rêts du  parlement  de  Flandres.  Le  premier  efl: 
du  9  novembre  1687  j   il  a  été  rendu  enire   le 
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chapitre   d'Antoing  &  l'abbaye  de  Saint-Marc  de 
Tournai.  Le  fécond  a  été  donné  le  1 1  mai  1689  , 
entre  l'abbaye  de  Sainc-Vaafi  &  celle  de  Maroilles. 
Le    troifièine,  le  21  janvier  1(598,  entre  le  cha- 
pitre des   chanoinelTes  de  Maubeuge  &  l'abbaye 
de  Lieffies.  Le  quatrième  ,  le  1 5  juin  1701  ,  entre 
le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  &  l'abbaye 
de  Saint-Sauve.  Le  cinquième,  le  14  aoiit  1701, 
encre  le  chapitre  de  Condé  <S«:  l'abbaye  de  Saint- 
Amand.   Le  lixième,  le    18   mai    1705J   le  fep- 
tième ,   le  15   juin   1705  ;  le   huitième,   le    zz 
oclobre  1707  ,  entre  le   chapitre  de  Sainc-Géry 
de  Cambrai   &   l'abbaye  de  Saint- Sépulchre    de 
la  même  ville.  Le  neuvième,  le    5  avril   1711  , 
entre  le    chapitre  de    Sainc-Quenrin  &  l'abbaye 
de  Lielîies.  Le  dixième,  en  172.6,  entre  les  ab- 
bayes de  Saint-Amand  &  de  Vicogne.  M.  Wai- 
mel  du  Parc  en  cite  un  onzième  rendu  entre  les 
graîids  vicaires   de  la  cathédrale  de  Tournai  & 
l'abbaye    de    Château.    11  y   en    a  un  douzième 
alTez  récent ,  entre   le  chapitre   métropolitain  de 
Cambrai  &  le  chapitre    de    Sainc-Géry  de  Va- 
lenciennes. 

Damées  a  tenté  de  combattre  cette  Jurifpru- 
dence.  »  J'ai  peine  à  me  rendre  a  des  autorités 
»  au(îî  refpedables  ,  dic-il  en  fa  jurifprudence 
»>  du  Hâinaut  François;  la  déclaration  du  19  jan- 
«•  "ier   i68<>  ,  qui  eft  une  loi  générale  dans  tout 

.'e  royaume  ,  ne  diftingue  point  entre  les  co- 
»  aécimareurs  eccléfiaftiques  ;  elle  les  cliarge  tous, 
rs  fans  diftindion  ,  de  la  Portion  congrue  des 
•>  curés,  à  proportion  de  ce  qu'ils  pofFèdenc  des 
oï  dixmes  ;  elle  en  charge  même  fabfidiairemenc 
j5  les  propriétaires  des  dixmes  inféodées.  Or  ,  Ci 
»  les  codécimateurs   eccléiiafliques  à  titre  parti- 
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•>  culier ,  n'ctoieiitobJigcs  que  fubliHiairement  à  la 
»*  Portion  congrue  après  Tentière  cvaciiarion  des 
»>  dixmes  appartenanres  aux  eûtes  primitifs,  une 
»  cLuifc  de  cette  importance  n'eût  point  été 
3»  omife  ". 

Mais ,  répond  M.  Waymel  du  Parc  ,  la  décla- 
ration de  i68(î,»'qui  femble  vouloir  foiimettre 
s»  à  la  Pottion  congrue  tous  les  décimateurs  éga- 
»  lement ,  doit  s'entendre  s'ils  font  tous  dccima- 
3>  teurs  de  la  même  qualité  ,  cette  loi  n'ayant 
«  point  décidé  la  quelbon  entre  les  décimateurs 
>j  lîmples  &  les  décimateurs  curés  primitifs»^. 

D'ailleurs  la  raifon  fur  laquelle  efl  fondée  la 
jurifprudence  combattue  par  Dumées  ,  eft  fi  jufte  , 
fi  conforme  aux  principes  ,  qu'elle  devroit  ,  à 
tout  événement  ,  l'emporter  fur  la  lettre  d'une 
loi  dont  l'auteur  ionoroit  fans  doute  les  ufages 
particuliers  des  Pays-Bas  par  rapport  aux  charges 
6es  curés  primitifs  :  les  Portions  de  dixmes  donc 
jouilfent  ceux  -  ci  ne  leqr  ont  été  données  que 
pour  remplir  eux-mêmes  les  fonélions  paftorales» 
Dans  la  fuite  ,  il  efl:  vrai  ,  ils  ont  jugé  à  pro- 
pos de  fe  faire  remplacer  par  des  vicaires,  d'a- 
bord amovibles  Ôc  maintenant  perpétuels ,  mais 
cela  ne  doit  rien  changer  à  la  condition  des 
autres  décimateurs  ;  leurs  vicaires  les  repréfen- 
tent ,  ce  font  eux  qui  demandent  des  Portions 
congrues  par  la  bouche  de  ces  derniers  y  ôc  s'ils 
trouvent  ces  fecours  en  eux-mêmes,  de  qael 
droit  iroient-ils  inquiéter  leurs  codécimateurs  ? 

Il  faut  l'avouer  cependant  ,  il  a  été  rendu 
pour  les  Pays-Bas  même  un  arrêt  qui  adopte 
l'opinion  de  Dumées.  En  voici  fefpèce  ,  telle 
que  nous  la  trouvons  dans  le  vu  d'une  fentence. 

P  iv 
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du  bailliage  du  Quefnoy  du  zi  mars  16(^9 ,  que 

nous  avons  fous  les  yeux. 

L'abbaye  de  Saint  André  au  Catteau-Cambre- 
fis  ,  avoir ,  comme  fubrogéc  aux  droits  de  l'ab- 
baye de  Fcmy ,  le  titre  de  curé  primitif  de  la 
paroifTe  de  Berlaymont  ,  &  un  quart  de  la  dixme 
qui  s'y  percevoir.  Le  prieur  d'Aimeries  ,  reli- 
gieux de  l'abbaye  d'Anchm  ,  étoit  décimateur 
de  la  même  paroifTe  ,  pour  les  rrois  autres 
quarts.  Il  s'éleva  un  procès  fur  la  queftion  de 
favoir  qui  rérabliroit  i'églife  &  fourniroit  au  vi- 
caire perpétuel  l'augmentation  dé  Portion  con- 
grue qu'il  demandoir.  Le  prieur  d'Aimeries 
foutenoit  que  l'abbé  de  Saint -André  devoir  em- 
ployer à  l'un  &  à  l'autre  objet  toute  fa  parc 
dans  la  dixme ,  avant  que  l'on  pût  toucher 
à  la  fienne;  mais  par  fentence  du  bailliage  du 
Quefnoi  du  15  décembre  166^  ,  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  de  Metz(*)  du  15  juillet 
jé66  ,  les  abbé  Sz  religieux  d'Anchin  ,  qui 
avoient  pris  le  fait  Se  caufe  du  prieur  d'Aime- 
ries ,  furent  condamnés  »  à  contribuer  à  la  réé- 
î>  dification  &:  enrretenement  du  chœur  &  des 
•»  chanceaux  de  I'églife  paroilîiale  dudit  Berlay- 
»>  mont  ,  comme  aufîî  à  l'augmentation  de  la 
»  Portion  congrue  du  curé  de  la  même  égiife^ 
*»  à  rate  &  concurrence  de  la  partie  &  quantité 
»  de  dixme  qu'ils  poflédoient  fur  le  terroir  & 
a»  diftriél  de  ladite  paroilTe  «. 

La  partie  de  cet  arrêt  qui  concerne  la  réédi- 


(*)  Le  bailliage  au  Quefnoi  refrctiiToir  alors  au  par- 
lement de  Metz,  Voyez  les  articles  Douai  fiç  Pairs  du 

|-Î£INAUT, 
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ficâtion  de  l'é^life  ,  efl:  aulFi  conforme  aux  prin- 
cipes ,  que  celle  qui  eft  relative  à  la  Portion 
congiuc  y  eil  contraire.  Le  parlement  de  Maiidres 
nicme  a  adopte  la  première  par  deux  arrêts  , 
donc  l'un  eft  cité  comme  récent  dans  une  con- 
fult.irion  de  M.  Wa)'mel  du  Parc,  fur  laquelle 
eft  intervenu  l'arrct  du  5  avril  1721,  rapporte 
ci-deftus  ;  l'autre  fe  trouve  dans  Dcghewiet ,  fous 
la  date  du  17  juillet  \-ji6.  On  fcnt  la  raifon 
de  cette  différence  entre  la  charge  des  répara- 
tions de  l'églife,  &  l'obligation  de  fournir  au 
curé  les  alimens  &  l'habitation  dont  il  a  befoin. 
»>  L'églife  ,  dit  M.  Waymel  du  Parc  ,  n'eft  pas 
5>  plutôt  à  la  charge  des  dixmes  du  curé  primitif, 
w  que  Aqs  autres  dixmes  ;  au  lieu  que  la  Por- 
»>  tion  congrue  &:  la  maifon  paftorale  font  à  la 
>i  charge  du  tiers  des  dixmes  abandonne  au  curé 
»>  primitif  pour  fournir  à  la  compétence  du  curé  ; 
•»  ôc  voilà  pourquoi  elle  doit  être  évacuée  avant 
îj  les  autres  ,  au  lieu  que  le  tiers  des  dixmes  n'a 
5>  point  été  abandonné  pour  la  réparation  de  l'c- 
»  glife,  à  laquelle  toutes  les  dixmes  font  égale- 
»  ment  foumifes  «. 

Voyci  Vanefpcn  _,  partie  2  _,  titre  3  4  j  cha- 
-pitre  4  \  la  confultatïon  \oG  de  M.  Waymel  du 
Parc  j  Se  les  articles  Dixmes,  Décimateurs, 
&:c. 

(  Cette  addition  efl  de  M.  MERLIN  j  avocat 
au  parlement  de  Flandres.  ) 

PORTION  VIRILE.  On  appelle  Portion 
virile  ,  celle  qu'un  héritier  a  dans  la  fucceflion  , 
foie  ab  intejlat  ,  ou  teftamentaire  ,  &  qui  eft 
égale  à  celle  6qs  autres  héritiers. 

On  l'appelle  virile  j  à  caufe  de  l'égalité  qui 
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eft  entre  cette  Portion  ôc  celle  des  autres 
héritiers. 

On  entend  quelquefois  finguliérement  par 
Portion  virile  ,  celle  que  les  père  &  mère  pren- 
nent en  propriété  dans  la  fuccelîion  d'un  de  leurs 
enfans  auxquels  ils  fuccèdent  avec  leurs  autres 
enfans  ,  frères  «Se  fœurs  du  défunt.  11  y  a  encore 
une  autre  forte  de  Portion  virile  ^  qui  eft  celle 
que  le  conjoint  furvivant  gagne  en  propriété  dans 
les  gains  nuptiaux  ,  quand  même  il  demeure  en 
viduité;  mais  pour  diftinguer  celle-ci  àts  autres, 
on  l'appelle  ordinairement  virile  (împlement  ,  & 
celle  des  héritiers  ,  qui  eft  égale  entre  eux  ,  Por- 
tion virile. 

Voyez  Virile. 

POSSESSION.  Jouiftance  d'un  héritage ,  d'une 
charge,  &  de  tout  ce  qui  eft  regardé  comme  un 
bien. 

De  la  nature  de  la  pojfejjion. 

Comme  ce  n'eft  que  par  la  PoiTelîioh  qu'on 
a  les  chofes  en  fa  puitrance  ,  qu'on  en  ufe  &c 
qu'on  en  jouit  ,  on  emploie  alTez  fréquem- 
ment le  mot  Pojfcjjlon  ^  pour  -fignifier  la  pro- 
priété j  &  cependant  ces  chofes  font  fort  dif- 
férentes ,  puifqu'on  peut  avoir  l'une  fans  l'autre.. 
Par  exemple  \  li  Pierre  vend  à  Pau!  votre  maifon 
&  la  lui  délivre  j  Pau!,  acquéreur  de  bonne  foi , 
en  a  la  polTelTion  ,  mais  vous  en  confervez  la 
propriété  ,  jufqu'à  ce  que  la  prefcription  l'ait  at- 
tribuée à  Paul. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  Pofleffion  avec 
la  propriété.  Mais  quoiqu'il  paroilTe  par  la  dif- 
tinclion  qu'on  vient  de  taire  ,  que  la  PoileiHoa^ 
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ne  foit  autre  chofe  que  la  jouilîance  de  ce  qu'on 
a  en  fa  pullfaïKe,  foit  qu'on  en  ait  la  propriété 
ou  qu'on  ne  Tait  pis  ,  il  ne  faut  pas  prendre 
pour  une  véritable  Polîcffion  toute  forte  de  jouif- 
fance  :  on  ne  peut  ainli  coiiddérer  que  la  jouif- 
fance  de  la  perfonne  qui  tient  une  chofe  à  titre 
de  maître  ,  foit  qu'elle  pofTède  par  elle- même 
ou  par  daurres  ,  tels  qu'un  dépofîtaire  ,  un  lo- 
cataire ,  un  fermier. 

Puifque  ce  n'eft  que  par  la  Poffeflion  qu'on 
peut  exercer  le  droit  de  propriccc  ,  il  faut  en 
conclure  ,  que  la  polTeflion  eft  naturellement  lice 
à  la  propriété  ,  &  n'en  doit  pas  être  fcparée.  Ainfi 
la  Potrellion  renferme  un  droit  ô<  un  fait  j  le 
droit  de  jouir  attaché  au  croie  de  propriété  ,  & 
le  fait  de  la  jouilfance  efFedive  de  la  chofe  ,  foit 
qu'elle  fe  trouve  dans  la  main  du  maître  ou  qu'un 
autre  la  tienne  pour   lui. 

Comme  il  n'eft  pas  poflible  que  de  deux  par- 
ticuliers qui  contcflenr  l'un  à  l'autre  la  propriété 
d'une  mcme  chofe,  chacun  ait  feul  le  droit  de 
propriété,  il  ne  peut  pas  fe  faire  non  plus  que 
de  deux  individus  qui  fe  coiueftent  la  PofTcf- 
fion  d'une  même  chofe  ,  chacun  ait  feul  cette 
Poifedjon.  Ainli  n'y  en  ayant  qu'un  qui  foit  le 
vérirable  maître  ,  il  n'y  a  pareillement  qu'un  vrai 
polfcireur  :  d'où  il  fuit  ,  que  fi  celui  qui  pofTède 
efl  un  autre  que  le  maître  ,  fa  Poflfcflion  n'efl  plus 
qu'une  ufiirpation. 

On  peut  polTcder  àss  choies  corporelles ,  foie 
meubles  ou  immeubles  ;  mais  fe'on  que  la  na- 
ture de  ces  chofes  varie ,  les  marques  de  la  Pof- 
fcdion  en  font  différentes.  Ainfî  on  peur  pcfTcder 
ces  meubles  ,  en  les  tenant  fous  la  clef,  ou  au- 
trement  dans    fa   difpofition  :    on    pofTède    des 
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des  animaux,  en  les  renfermant  ou  les  faifant  gar- 
der :  on  poiîede  une  maifon,  quand  on  en  a  les  clefs, 
ou  qu'on  l'habite,  ou  qu'on  la  loue,  ou  qu'on 
y  fait  bâtir  :  on  pofïede  des  champs  ,  des  près  , 
en  les  cultivant  &  en  recueillant  ce  qu'ils  pro- 
duifent. 

Il  y  a  aufli  une  PofTefîîon  particulière  des  chofes 
qui  ne  confiftent  qu'en  des  droits  ,  tels  qu'un 
droit  de  juftice ,  de  banalité  ,  de  péage  ^  &c.  On 
poiïede  CQS  fortes  de  biens ,  en  exerçant  fon  droit 
dans  l'occafion.  On  polTède  de  même  une  fervi- 
tude  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  quoiqu'on  ne 
polïède  pas  le  fonds  fur  lequel  elle  eft  due.  Par 
exemple  :  celui  qui  a  droit  de  palfer  au  travers 
de  l'héritage  de  fon  voifin  ,  poflède  cette  fervi- 
tuae  en  paflant  par  cet  héritage  qu'il  ne  poffède 
point. 

Les  jurifconfultes  romains  avoient  élevé  fur  la 
nature  de  la  Pofleflîon  ,  la  queftion  de  fa  voir  fl 
deux  perfonnes  pouvoient  quelquefois  avoir  cha- 
cune pour  le  total  la  Poflelîion  d'une  même  chofe. 
On  convenoit  qu'il  éroic  contraire  à  la  nature  àQ5 
chofes ,  que  deux  perfonnes  euirent  chacune  pour 
le  total  une  telle  Poiïeffion  (*). 

Mais  les  Sabiniens  difoient  que  cette  règle 
admettoit  une  diftinârion  :  ils  convenoient  bien 
que  deux  perfonnes  ne  pouvoient  avoir  chacune 
pour  le  total  la  même  efpèce  de  Poireffion  d'une 
même  chofe  (**)  ,  mais  ils  croyoient  qu'une  per- 


(*)  Plures  eamdem  rem  in  foliJum  poiTiderc  non  pof- 
funt  ;  contra  naturam  quippe  eft  u:  cùm  ego  aliquid  tc- 
ncam ,  tu  quoqne  id  poffideie  videaris.  Leg.  5  ,  parag.  $  5 
D.  de  acquirend.  pojfeffon. 

(*)   Dico   in   folidum   precario  non  magis   poiTunt , 
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fonne  pouvoic  paroîcre  avoir  pour  le  total  la  Julie 
l'olleirion  d'une  mcme  choie  ,  en  mcme-temps 
que  celui  qui  l'en  avoit  dépouille  avoit  pour  le 
total  la  Pollelîion  iiijurte  de  cette  mcme  chofe  : 
ils  croyoient  pareillement  que  celui  qui  avoit 
donné  à  quelqu'un  ,  à  titre  de  précaire  ,  la  Pof- 
feilion  civile  de  la  chofe ,  pouvoit  paroitte  avoir 
pour  le  total  la  Pollelîion  civile  de  cette  choie, 
en  même  temps  que  celui  qui  Tavoit  reçue  en 
avoit  pour  le   total  la  Polleffion  précaire. 

Les  proculéiens  avoient  une  opinion  plus  con- 
forme à  la  nature  des  chofes  ;  ils  penfoient  que 
la  règle  fuivant  laquelle  deux  perfonnes  ne  peu- 
vent avoir  chacune  pour  le  total  la  PolTellioii 
d'une  mcme  chofe  ,  n'admettoic  aucune  dillinc- 
tion  ,  &c  que  pendant  la  durée  de  l'ufurpation 
de  la  chofe  ,  la  peifonne  dépouillée  ne  pouvoic 
en  confervet  aucune  Poirelhon  :  les  mêmes  ju- 
rifconfultes  penfoient  que  celui  qui  avoit  donné 
à  quelqu'un  ,  à  titre  de  précaire  ,  la  PolTeflion 
d'une  chofe  ,  n'en  conlervoit  aucune  Polleflion 
pendant  que  duroit  la  PolTeffion  précaire  de  ce- 
lui auquel  il  l'avoit  donnée  à  ce  titre. 

L'opmion  des  proculéiens  a  prévalu. 

Obfervez  que  quoique  deux  perfonnes  ne 
puilTent  pas  poiféder  chacune  féparement  pour  le 
lotal  une  même  chofe,  il  eft  néanmoins  vrai  que 
a  elles  polfédent  en  commun  une  chofe  indi- 
vifible  ,  elles  la  poffcdent  conjointement  chacune 
pour  le  total  :  en  effet,  on  ne  peut  pas  pollédec 


quàm  duo  in  folidiim  vi  poffidere  aut  clam  ;  nam  neque 
ioflz ,  nequc  injuftï  PolTeflloncs  d\ix  concurrere  polfunc, 
Leg.  l^  ,  "D.  4e  precar. 
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pour  partie  une  chofe  qu'on   ne   fauroic  divifer. 

C'eft  ce  qu'un  exemple  rendra  feniîble  : 

Deux  particuliers  ont  en  commun  la  jouiflance 
d'une  maifon  à  laquelle  eft  attaché  un  droit  de 
iervitude  fur  la  maifon  voiiine  :  or  ,  comme  ce 
droit  eft  une  chofe  indivihb'e  ,  chacun  de  ces 
particuliers  le  pofTède  pour  le  total  ,  non  fépa- 
tement ,  mais  en  commun. 

Des  différentes  fortes    de  PoffeJJlon. 

On  diftingue  deux  principales  fortes  de  Pof- 
fedion  \  favoir  ,  la  PolTeflion  civile  &  la  Poffef- 
iion    naturelle. 

La  Pofleiïion  civile  eft  la  PoITeffion  de  celui 
qui  podede  une  chofe  comme  propriétaire  ,  foie 
qu'il  le  foit  en  effet  ,  ou  qu'il  ait  un  jufte  fuj^sc 
de  croire  qu'il  l'eft  réellement. 

La  Pofreflion  civile  doit  procéder  d'un  jufte 
titre,  c'eft-à-dire,  d'un  titre  tel  qu'il  puifTe  tranf- 
férer  la  propriété  de  la  chofe  au  poflelTeur.  Tels 
font  un  contrat  de  vente,  un  legs  ,  un  échange  ,  &c. 

Remarquez  à  ce  fujet  que  la  Poireflion  n'eft 
cenfée  jufte  Polfellion  ,  qu'autant  que  la  tradi- 
tion de  la  chofe  énoncée  dans  le  titre  nous  a  été 
faite.  C'eft  pourquoi  fi  un  teftateur  vous  lègue 
un  bien  quelconque,  &  que  vous  vous  en  empariez 
de  votre  autorité  privée  fans  le  confentement  do 
l'héritier,  votre  Poiîeflion  fera  injufte  :  mais  il 
en  feroir  différemment  fi,  fur  le  refus  de  l'héritier, 
vous  aviez  été  mis  par  le  juge  en  PolTeftion  dé 
la  chofe  léguée,  votre  Podeffion  feroit  une  jufte 
Poireflion.  Jufiè  pojfidet  qui  aucîore pr£tore  pojjïdet. 

Pour  que  la  Pofteflion  foit  cenfée  procéder  d'un 
jufte  titre ,  &  être  par  conféquenr  Poftelîion  ci- 
vile ,  il  eft  néceftaire  que  le  poiFeireur  jouifte  de" 
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ce  titre,   ou  qu'on  puifle  en  fuppofer  l'cxiftencc 
par   la  durée  de  la  jouillance. 

Lorsqu'une  Pollcllioii  efl:  fondce  fur  un  jude 
litre,  c'eft:  une  jufte  Pollclîion,  une  Polfedion 
civile ,  quand  mcMne  la  propriété  de  la  chofe  ne 
feroic  pas  transférée  au  polleffeur  par  ce  titre  ; 
mais  il  faut ,  dans  ce  cas ,  que  le  pofleflèur  foit  de 
bonne  foi  ,  c'ell-à-dire,  qu'il  ait  ignoré  que  celui 
de  qui  il  acquéroit  la  chofe  n'étoit  pas  en  droit 
de  l'aliéner. 

La  bonne  foi  fe  préfume  dans  le  polTefTeur 
qui  a  un  titre  ;  c'ell  pourquoi  celui  qui  pré- 
tend qu'une  Polfertion  eft  illégitime  ,  comir.e 
fondée  fur  un  titre  injufte  ,  doit  juftifîer  que  le 
polTefTeur  n'a  point  ignoré  que  la  perfonne  de  qui 
il  a  acquis  n'avoir  pas  la  propriété  de  la  chofe  aliénée. 

La  PolTeflion  naturelle  fe  divife  en  pluiîeurs 
cfpèces  : 

La  première  eft  celle  qui  eft  fans  titre  ,  &  que 
le  pofTtlTeur  ne  juftifîe  qu'en  difant  qu'il  pofTède 
parce  qu'il  pofTede.  Lorfqu'une  telle  PolTefîioii 
ne  paroît  infeélée  d'aucun  vice,  &  qu'elle  a  du- 
re allez  long- temps  pour  faire  préfumer  un  titre, 
on  doic  la  confîdcrer  comme  polTefîion  civile  , 
&  non   comme   PolTefîion   purement  naturelle. 

La  féconde  efpèce  de  PolTefîion  naturelle  eft 
celle  qui ,  quoique  fondée  fur  un  titre  ce  narure  à 
transférer  la  propriété  ,  eft  néanmoins  infectée  de 
mauvaife  foi  ,  en  ce  que  le  polTefTeur  n'a  point 
Ignoré  que  celui  dont  il  acquéroit  la  chofe  n'a- 
voit  pas  le  droit  de  l'aliéner. 

La  troifîème  efpèce  de  PofTefTion  naturelle,  eft 
celle  qui  eft  fondée  fur  un  titre  nul  :  tel  feroit 
le  don  qu'un  conjoint  feroit  à  l'autre  conjoint  , 
durant  le  mariage  ,  contre  la  difpofîtion  de  la  loi. 
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La  quatrième  efpèce  de  Poiïelfion  naturelle 
cft  celle  qui  eft  fondée  iur  un  titre  valable  ,  mais 
fans  qu'il  foit  de  nature  à  transférer  la  propriété. 
Telle  eft  la  PofîelTion  d'un  engagifte  ,  celle  d'un 
lifufruitier ,  celle  d'un  fequeltre  ,  Ôc  celle  de  C€r 
lui  qui  jouit  à  titre  de   précaire. 

11  y  a  cette  diftérence  entre  la  première  efpèce 
de  Poireiïion  naturelle  ôc  les  trois  autres  ,  qu'elle 
n'eft  cenfée  Poireiïion  purement  naturelle  ,  que 
quand  elie  n'a  pas  duré  afTez'de  temps  pour 
faire  préfumer  un  titre;  autrement  elle  eft  répu- 
tée fondée  fur  un  titre  valable  ,  &  en  confcquence 
on  la  confidère  comme  Poifeffion  civile. 

Mais  les  trois  autres  efpèces  de  PofiTefîîon 
naturelle  ne  peuvent  jamais  erre  réputées  Pof- 
felTion  civile  »  parce  que  la  mauvaile  foi  donc 
l'une  eft  infedée  ,  de  même  que  la  nullité  ou  la 
qualité  du  titre  fur  lequel  les  deux  autres  font 
fondées ,  font  des  obftacles  perpétueJs  à  ce  que  le 
pofîefTeur  puifie  fe  regarder  comme  propriétaire  : 
c'eft  de  là  qu'eft  venue  la  maxm^.e ,  qu'il  vaut  mieux 
726  point  avoir  de  titre  j  que  d'en  avoir  un  qui/oit 
vicieux. 

Des   diffe'rens   vices  des  Pojfejjlons. 

Le  vice  le  plus  commun  d'une  Poiïefîion  eft 
la  mauvaife  foi,  qui  confifte  en  ce  que  le  pof- 
fefteur  eft  inftruit  que  la  chofe  qu'il  polTède  ap- 
partient à   autrui. 

Quoiqu'on  ne  préfume  pas  ce  vice  dans  une 
PoiTeflion  qui  procède  d'un  jufte  titre ,  il  peut  néan- 
moins s'y  rencontrer  ,  mais  il  faut  que  celui  qui 
attaque  la  légitimité  d'une  relie  Polfelfion  ,  prouve 
la  mauvaife  foi  du  pofleireur. 

On 
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On  |3rcfume  au  concraire  cetce  mnuvaife  foi 
oans  le  podeflcur  c]ui  ne  fonde  fa  poirenioii  fur 
aucun  titre,  à  moins  touLclois  qu'elle  n'ait  duié 
alîez  longtemps   pour   en  faire  prcfumer  un. 

La  violence  cft  un  autre  vice  des  Polfe/lions. 
Elle  conllrte  en  ce  que  pour  acquciir  la  Polfef- 
fion  ,  on  a  dépouillé  par  violence  l'ancien  pof- 
fefleur  ,  foie  en  ravilîanc  un  meuble  dont  il  avoic 
Ja  jouilTance  ,  foit  en  s'emparant  de  l'héritage 
qu'il  polfédoit. 

Peut -on  confidércr  comme  une  Poiredjon 
violente  celle  que  Pierre  a  acquife  en  s'intro- 
duifant  dans  l'héritage  de  P.iul  ,  où  il  n'a  trouvé 
perfonne  ,  6c  où  il  a  portérieurement  empêché 
Paul  de  rentrer  avant  qu'il  fe  fût  écoulé  un  an 
&c  ')0\iz  depuis  le  commencement  de  la  nouvelle 
Poileflîon  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  Pierre 
n'a  employé  aucune  violence  pour  entrer  dans 
l'héritage  :  cependant  il  eft  décidé  par  la  loi 
6  j  ^.  1,1).  de  acquir.  pojj'ejf,  que  dans  ce 
cas  la  Polfellion  de  Pierre  eft  une  PolTelIîon 
violente. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  Paul  qui 
étoic  forti  de  fon  héritage  ,  en  confervoic  la  Pof- 
fedlon  par  la  volonté  qu'il  avoir  d'y  rentrer  : 
ce  n'eft  par  conféquenc  que  quand  Pierre  l'a 
empêché  d'y  rentrer,  qu'il  l'a  dépouillé  de  fa 
Polfelfion  :  &  comme  Pierre  a  employé  pour 
cela  la  violence,  il  faut  en  conclure  que  la  Pof- 
feflion  qu'il  a  de  l'héritage  de  Paul  eft  une  Pof- 
feftion  violente. 

Un  autre  vice  des  PolTellîons  eft  la  clandefti- 
nité  ,  qui  confifte  à  acquérir  la  Poireftîon  d'une 
chofe  par  des    voies   dandeftines  ,    c'eft-à-dire. 
Tome  XLFL  Q 


^41  POSSESSION. 

en   fe  cachanr  (Iqs    perfonnes  qui  peuvent  la  re- 
vendiquer. 

Lntîn ,  un  aurre  vice  ou  défaut  des  PolTêffions , 
eft  celui  qui  dérive  d'un  titre  tel  qu'il  ne  peut 
pas    iiansîérer   la   propriété. 

Des  manières  d'acquérir  &  de  confcrvtr  la  Pof- 
f<^JJion  j  6"  comment  elle  fe  perd. 

On  conçoit  que  pour  acquérir  la  PofTeffioii 
d'une  choie ,  il  taut  avoir  intention  de  la  polféder. 
C'eft  pourquoi  ,  h  étant  chez  vous ,  j'y  prends 
un  b:j.  u  pour  l'examiner  ,  je  n'en  acquiers  pas 
la  Polleiîioa  ,  quoique  je  le  tienne  dans  xwQS 
mains ,  attendu  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  le 
polîéiier. 

De  mcme  ,  fi  je  vais  prendre  dans  votre  mai- 
fon  un  appartement  tandis  que  vous  êtes  ab- 
fent  ,  je  n'en  accjuiers  pas  pour  cela  la  Pollef- 
làon  ,  parce  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  l'ac- 
quérir. C'cll  ce  qui  eft  établi  par  la  loi  41  ,  D. 
de  acquir.  Pojfefi 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  l'intention  de 
poflcder  une  choCc  ,  pour  en  acquérir  la  Poirel- 
lion  ,  il  faut  encore  la  iouiirance  même  de  la 
choie  ^  c'ett-ddiLe ,  que  s'il  s'agit  d'un  meuble, 
il  faut  qu'il  vous  foit  remis  en  main  ,  ou  que 
quelqu'un  le  reçoive  de  votre  part  en  votre 
nom  ;  &  s'il  s'a;_i,it  d'un  immeuble  ,  tel  qu'un 
pré  ,  un  champ  ,  une  maifon  ,  il  taut  que  vous 
vous  y  tranipottiez  pour  en  prendre  Poirelîîon  , 
ou  que  vous  y  envoyiez  quelqu'un  pour  la  preji- 
dre  de  vorte  parc.  Au  ftirplus ,  vous  êtes  cen^é 
avoir  acquis  la  Poirelîion  de  roue  le  fonds ,  auilî- 
^C  que   vous  vous  ^y    êtes   ttanfporté ,   ou    que 
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quelqu'un  s'y  eft  iranfportc  pour  vous ,  fans  que 
vous  ou  vorie  reprclentanr  ayez  été  obligé  de  vous 
iranfpoiter  lur  toutes  les  pièces  de  terre  dont  l'hé- 
ritaL;e  etl  compofc   (*). 

Oblervci  toutefois  que  cette  règle- ci  n'a  lieu 
•qu'à  l'cj^aid  de  celui  qui  acquierr  la  Pclfenion 
d'un  hcritage  avec  le  cunfeiuenieiu  de  l'am-ien 
poirelleur  :  il  en  feroic  diffcremmenr  d'un  ufur-^ 
pateur  qui  ,  de  Ion  autorité  privée ,  s'empareroic 
d'un  héritage  \  il  ne  pourroit  acquérir  la  Pof- 
fcflion  que  pied  à  pied  des  parties  de  cet  héri- 
tage qu'il    ulurperoic. 

Les  iiens  dont  la  raifon  eft  aliénée  ou  n'efl: 
pas  torniée ,  tels  que  les  toux  ôc  les  enfans  , 
ne  peuvent  acquérir  la  PolTeflion  d'aucune  chofe  , 
attendu  qu'il  faut  pour  cela  la  volonté  de  l'ac- 
cjuétir  ,  ik  que  ces  fortes  de  gens  font  inca- 
pables de  volonté.  C'ell  ce  qui  eft  établi  par  la 
loi  J  ,  §.  3  ,  de  acquir.  Pojpf. 

Mais  ces  tucmes  gens  peuvent  acquérir  la 
Polledîon  par  le  miniftète  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  parce  que  la  volonté  d'acquérir  qu'ont 
ceux-ci  ,  fupplée  à  la  volonté  qui  manque  â 
ceux  là. 

Ce  qs€  nous  venons  de  dire  des  enfans  ,  n© 
doit  pas  s'appliquer  au  mineur  qui  eft  âgé  fufH- 
fa.mnent  pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  Celui- 
ci  n'a  pas  beloin  de  l'autoncé  de  Ton  tuteur  pouE 


(*)  Quod  tlicimus  &  corpore  &  animo  acquircre  nos 
debcre  Pollellioncin  ,  non  un(.]ue  ica  accipicndum  eft  ,  uc 
qui  ïun^um  pollîJere  vclic,  omnes  glebas  circumambulet , 
fcd  lufilcic  quaiv.libcr  parcem  cjus  fundi  introire  ,  dura 
Inenrc  Se  co^itacione  liacc  (le ,  uc  totum  fundum  u'tjuc  ai 
taiiii:ium  vtlit  polliucrc.  i.  3  ,  I.  if-  de  acq.  pojfef. 
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faire  fa  condition  meilleure  ;  c'eft  pourquoi  il 
peur  valablement  accepter  par  lui-même  une  do- 
nation,  &  acquérir  ,  par  la  tradition  qui  lui  eft 
faite  de  la  cliofe  donnée  ,  la  Pollellion  &  même 
la  propriété  de  cette  chofe. 

Tout  ainfi  que  vous  pouvez  acquérir  la  Pof- 
feffion  d'une  chofe  non  feulement  par  vous- 
même  ,  mais  encore  par  quelqu'un  qui  la  reçoive 
pour  vous  &  en  votre  nom  ,  vous  pouvez  pareil- 
lement conferver  cette  PolTeffion  par  vous-même 
&  par  autrui. 

Ceci  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  deux  diffé- 
rences principales  entre  l'acquifition  3c  la  confer- 
vation  de  la  Poiïeflion. 

Premièrement ,  nous  avons  obfervé  que  pour 
acquérir  la  Pofîelîion  d'une  chofe  ,  il  falloir ,  avec 
l'intention  de  l'acquérir  ,  la  jouifTance  même  ou 
la  tradition  de  la  chofe.  Mais  il  en  eft  autre- 
ment de  la  confervation  de  la  PoiTeniou.  La 
feule  intention  de  pofféder  fuffit  pour  vous  faire 
conferver  la  Polîelïion  ,  quoique  vous  n'ayez  pas 
la  jouillance  de  la  chofe.  C'eft  ce  qui  eft  établi 
par   la    loi    4  ,   cod.  de  acquir.  Poffef.  (*). 

L'intention  de  conferver  la  Pûifeilian  fepré- 
fume  toujours  ,  à  moins  qu'il  ne  paroifle  une 
intention  contraire  bien  caradtérifée.  C'eft  pour- 
quoi ,  C\  vous  laiiîez  votre  maifon  fans  Ihabiter 
ni  la  faire  habitet ,  on  ne  fuppofe  pas  pour  cela 
que  votre  intention  foie  d'en  abandonner  la  Pof- 
feflion  :  on  préfume  au  contraire  que  vous 
voulez   la  conferver.   11  fuffit  pour   cela  que  la 


(  *  )  Licet   PolTefllo  nudo   animo  ,  pone  cette  loi ,  ac- 
"quiri  ixon  pollit,  camen  folo  animo  rccineri  poteft. 
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volonté  que  vous  avez  eue  de  pollcder  lorfqiie 
vo'us  avez  acquis  1a  Polïefliôn  ,  n'a  pas  éic 
révoquée  par  une  volonté  contraire. 

Secondement  ,  pour  pouvoir  arquérir  la  Pof- 
rellion  d'une  chofe  par  autrui  ,  il  ell  néceflaire 
que  l'intention  de  celui  par  qui  vous  acquérez 
foit  conforme  à  la  votre  :  mais  pour  retenir  la 
Pofl'eflîon  d'une  chofe  t]ue  vous  avez  acquife  par 
quelqu'un  ,  il  n'efl:  pas  néceiTâire  qu'il  confcrve 
l'iiKention  qu'il  lui  a  fallu  pour  acquérir- 

II  fuit  de  là,  que  fi  celui  qui  a  acquis  la  Pof- 
feflion  d'une  chofe  pour  vous,  venoit  à  chan- 
ger de  volonté  &  vouloir  polTéder  en  fon  nom , 
il  n'en  feioit  pas  moins  ccnfé  pollcder  pour  vous. 
Cela  eft  fondé  fur  cet  ancien  principe  de  droit , 
qu'on  ne  peut  par  fa  feule  volonté  ,  ni  par  le 
feul  laps  de  temps,  fe  changer  à  foi- même  la 
caufe  de  fa  PofTellîon  (*). 

Si  la  perfonne  par  qui  vous  pofTcdez  une  chofe 
vient  à  mourir ,  &:  que  cette  chofe  foit  fous  la 
main  de  fon  héritier ,  vous  continuez  votre  Pof- 
feflion  par  cet  héritier.  Par  exemple  :  (i  votre 
locataire  meurt ,  vous  continuez  de  poÏK-der  par 
fon  héritier  la  maifon  que  vous  polîédiez  par  le 
défunt. 

Ce  n'efl:  pas  alfez  pour  perdre  la  PofTeflion 
d'une  chofe  ,  que  vous  celîiez  d'en  avoir  la 
jouilTànce,  il  faut  encore  que  vous  ayez  eu  l'in- 
tention d'abandonner  cette  Polfenion  ,  ou  qu'on 
vous  en   ait  privé    malgré  vous. 


(*•)  Illud  à  vctcribus  prxceptum  cft ,  ncminem  fibi  ipfum 
caufam  PcfTcfTyonis  mucarc  pofle.  L.  3  ,  parag.  i^ ,  t>.  ii 
acquir.  Paffejf, 

Qiij 
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Vous  pouvez  perdre  volontairement  la  FofTèf- 
fîon  d'une  chofe  ,  îorfque  vous  faites  la  tradition 
de  cette  chofe  à  quelqu'un  ,  dans  le  delfein  de 
lui  en  transférer  la  PoireiTion  ,  ou  que  vous  aban- 
donnez  cette  chofe  purement  &  fimplemeut. 

La  PcfTelllon  fe  perd  non  feulement  par  une 
tradition  réelle  de  la  chofe  ,  mais  encore  par  une 
tradition  feinte.  Ainfi  ,  Iorfque  vous  vendez  une 
maifon  à  quelqu'un  qui  vous  la  loue  par  le 
même  adle  ,  la  tradition  feinte  que  renferme  le 
bail  ,  lui  en  fait  acquérir  la  Polfellion  par  vous- 
même  ,  qui  reconnoilfez  tenir  cette  maifon  en 
(on  nom  &r  comme  fon  locataire  ,  Se  \ous 
perdez  en  même  temps  la  Poireliion  que  vous 
en  aviez. 

Si  la  tradition  n'a  eu  lieu  que  fous  condi- 
tion ,  on  ne  perd  !a  Poffeflion  que  quand  la  cori- 
dition  eft  accomplie. 

La  Pofleffion  fe  perd  au/Tî  par  l'abandon  pur 
Se  fimple  de  la  chofe  polTcdée.  Tel  eft ,  par 
exemple^,  l'abandon  que  Ion  fait  d'un  mauvais 
chapeau  ,  d'une  bouteille  calfée  ,  &c.  que  l'on 
jette  dans  la  rue ,  comme  chofes  inutiles ,  6c  qu'on 
^e  veut  plus  polTcder. 

On  fait  pareillement  l'abancon  pur  &  fimp'e 
de,  la  Poireffion  d'un  héritage  ,  lorfqu'on  renonce 
â  la  JouifiTance   de  cet  héritage. 

Le  déguerpiîTement  que  vous  faites  d'un  im- 
meuble chargé  d'une  rente  foncière  ,  pour  être 
à  l'avenir  déchargé  de  cette  rente,  doit  être  con- 
lldéré  comme  un  abandon  put  &  fimple  que 
vous  faites  de  la  PolTelîîon  de  cet  immeub'e. 
Votre  projet,  en  déguerpilTaut  cet  immeuble  ;  eOr 
à'en  perdre  la  polîelîion  ,  pour  être  difpenfé 
des  charges   attachées  à  cette  Pofleilian. 
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On  perd  malgré  foi  l.i  Polfenion  d'un  héritage , 
lorfqu'on  en  eft  chafTc  par  qiielqu'uti. 

Vous  êtes  c'aAé  dcpolIcJc  ,  &  vous  perdez  la 
Poireflîon  d'uu  héritage  ,  non  feulemenc  loiTqu'on 
vous  en  chalîè  vous-nicme,  mais  encore  lorfqu'on 
€n  chalfe  votre  fermier  ou  les  ancres  perlonnes 
qui  tiennent  l'héritage  pour  vous  &  en  votre 
nom. 

Vous  cres  pareillement  cenfé  chaffc  de  votre 
héritage  ,  lorfque  celui  qui  s'en  ei\  emparé  pen- 
dant votre  abfence  ,  empêche  ,  ou  elt  difpofé 
d'empêcher  par   force  que  vous  n'y  rentriez. 

Vous  perdez  aullî  la  PoHeffion  d'un  héritage 
malgré  vous  ,  lorfque  vous  l'avez  lailTé  ufurper 
par  quelqu'un  qui  Ta  gardé  pendant  un  an  6c 
jour,  fans  que  de  votre  part  vous  ayez  inter- 
rompu fa  jouilfance  par  aucun  ade  de  Pof- 
fe.'Hon. 

Vous  perdez  encore  malgré  vous  la  PolfLlTion 
d'un  héritage  ,  lorfqu'il  vient  à  être  fubmergé 
par  la  mer  ou  par  une  rivière  :  mais  il  en  eft 
autrement  d'une  inondation  palTagère  ;  vous  con- 
fervez  votre  Pofrciiîon,  en  attendant  que  les  eaux 
fe  foient   retirées. 

Vons  perdez  malgré  vous  la  PolTerrion  des 
chofes  mobilières,  lorfqu'elles  ceiïent  d'être  dans 
un  lieu  où  vous  puiffiez  en  jouir  félon  votre 
volonté.  Ainfi,  lorfqu'on  vous  prend  votre  taba- 
tière ,  ou  qu'elle  tombe  de  votre  poche  dans  la 
rue  ,  fans  que  vous  vous  en  apperceviez  ,  vous 
êtes  cenfé  en   avoir  perdu  la  Polfedion. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  d'un  cheval  qui 
vous  appartient  ,  &  qui  vient  à  prendre  la 
fuite  fans  que  vous  fachiiez  où  il  eft  allé. 

Obfcrvez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Ici 
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chofes  perdues  ,  celles  qui ,  n'étant  pas  forties  de 
chez  vou«  ,  y  font  feulement  égarées  j  vous  con- 
servez fans  difficulté  la  Pofleflion  de  celles-ci. 

Des  droits  qui  de'nvent  de  la  PoJfeJJÎon. 

La  PofTellion  donne  au  pcfTefTeur  différent 
droits ,  dont  les  uns  font  particuliers  aux  pof- 
feflTeurs  de  bonne  foi ,  de  les  autres  font  communs 
a  tous  les  pofTcfTeurs. 

Les  droits  qui  font  particuliers  aux  pofrelTeurs 
de  bonne  foi  ,  font  premièrement  ,  le  droit  de 
prefcription  ,  c'eft-à-dire  ,  d'acquérir  par  la  Pof- 
feffion  la  propriété  de  la  chofe  pofledée  ,  lorfque; 
cette  Pofifeffionaeu  lieu  pendant  un  certain  temps 
fixé  par  la  loi. 

Secondement  ,  le  poOTeileur  de  bonne  foi  per- 
çoit à  fon  profit  les  fruits  de  la  chofe  ,  jufqu'à 
ce  qu'elle  foit  revendiquée  par  le  propriétaire. 

Mais  auiîî-tôt  qu'il  y  a  une  demande  formée 
contre  le  polTelTeur  de  bonne  foi ,  par  un  exploit , 
en  tête  duquel  on  lui  donne  copie  des  titres 
de  propriété  du  demandeur  ,  il  celle  d'être  ré- 
puré  poflTefTeur  de  bonne  foi  ;  c'efl:  pourquoi  il 
doit  être  condamné  a  la  reftitution  des  fruits 
qu'il  peut  avoir  perçus  depuis  la  demande. 

Troifiémement  ,  le  pofleireur  de  bonne  foi  qui 
a  perdu  la  Poflelîion  de  la  chofe  ,  eft  fondé , 
quoiqu'il  n'en  foit  pas  le  propriétaire  ,  à  la  re- 
vendiquer contre  celui  qui  la  podède  fan^ 
titre. 

L'aétion  que  peut  ,  en  cas  pareil  ,  exercer  le 
polfefieur  de  bonne  foi ,  eft  fondée  fur  l'équité  , 
qui  veut  qu'on  le  préfère  à  Tufarpareur  qui  s'eft 
mis  injufternent  en  Poireffion, 
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Il  n'eft  pas  abfolument  ncceirairc  que  le  titre 
en  vertu  duquel  vous  polFcdez  ,  foit  un  titre  va- 
lable ,  pour  que  vous  foyez  réputé  avoir  été  jurte 
pollelleui,  &  qu'en  conféquence  vous  (oyez  mi- 
forilé  à  excicer  l'atlion  en  revendication  ;  il 
furtîr  pour  cela  que  vous  ayez  eu  quelque  fujet 
de  croire  ce  titre  valable.  Par  exemple  :  vous 
avez  acheté  un  héritage  d'une  femme  que  vous 
croyiez  veuve  ,  6c  qui  ne  l'étoit  pas  ;  quoique 
la  vente  qu'elle  vous  a  faire  foit  nulle,  vous 
ne  lailfez  pas  d'être  réputé  juile  porTelTeur  ,  & 
d'être  en  droit  d'exercer  l'adtion  en  revendication 
contre  l'ufurpateur  qui  vous  a  dcppuillé. 

Ce  n'eft  communément  que  çojure  ceux  qui 
pollcdent  fans  titre  ,  que  l'ancien  polfelleur  de 
bonne  foi ,  qui  n'eft  point  encore  propriétaire  , 
peut  revendiquer  la  chofe  dont  il  a  perdu  la 
Poiïertîon  :  cenç  revenditarion  ne  poiirroit  pas 
avoir  lieu  contre  le  véritable  propriétaire  ,  ni  même 
contre- un  podelfeur,  qui,  fans  être  propriétaire, 
polléderoit  en  vertu  d'un  jufte  titre.  La  raifon  en 
eft  ,  que  les  deux  parties  étant  alors  d'égal^î 
condition  ,  la  préférence  eft  due  au  poireileur 
adtuel. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  l'ancien  pofTef- 
feur  de  bonne  foi  ell  fondé  à  revendiquer  la 
chofe  donc  il  a  perdu  la  Polfelîion  ,  même  contre 
le  propriéraire  qui  la  tient  ,  &  à  plus  forte 
raifon  contre  un  autre  polTefieuc  de  bonne 
foi. 

Le  premier  cas  a  lieu  lorfque  le  propriétaire 
qui  tient  la  chofe  donc  vous  avez  perdu  la 
Polfenion ,  a  confenti  à  la  vente  qui  vous  en  a  été 
faite,  comme   dans  l'efpèce   fuivante   : 

Un  agent  vend  ,  du  confcntement  du  proprié- 
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taire,  une  chofe  dont  enfaice  le  même  propriéraire 
défend  de  faire  la  tradition  à  l'acheteur  :  il  eft 
certain  que  cette  tradition  étant  faire  contre  la 
volonté  du  propriétaire  ,  ne  tranfmet  pas  la  pro- 
priété a  l'achetear  :  cependant  romme  l'équité 
ne  permet  pas  que  le  propriétaire  contrevienne 
au  confentetnent  qu'il  a  donné  à  la  vente ,  norï 
feulement  il  ne  peut  pas  être  admis  à  reven- 
diquer la  chofe  contre  l'arheteur,  mais  encore 
fi  celui-ci  vient  à  perdre  la  Polfellion  de  cette 
chofe ,  &  qu^elie  fe  trouve  entre  les  mains  du 
propriétaire,  il  peut  la  revendiquer  contre  ce  der- 
nier par  l'ait^ipn  publicienne.  C'eft  ce  qui  réfulie 
àe    la  loi  i'4't,D.   de  public,  aci  (*). 

Le  fécond  cas  oii  l'ancien  polTeffeur  de  bonne 
foi  doit  être  admis  à  revendiquer  la  chofe 
même  contre  le  propriétaire  de  cette  chofe  , 
a  lieu  quand  ce  propriétaire  eft  ,  ou  celui  qui 
l'avoit  vendue  de  livrée  avant  qu'il  en  Riz  pro- 
priétaire ,  ou  quelqu'un  qui  la  tient  de  ce  pro- 
priétaire ,  comme  dans  l'efpèce  fuivante ,  que  rap- 
porte le  jurifconfaice  Ulpien. 

Vous  avez  acheté  de  Ticius  un  héritage  qui 
appartenoit  à  Sempronius  :  après  la  tradition  que 
Titius  vous  en  a  faite  ,  il  en  eft  devenu  proprié- 
taire en  qualité  d'héritier  de  Sempronius  :  vous 
avez  depuis  perdu  la  Poflefiion  de  cet  héritage  , 
&c  Titius ,  qui  s'en  eft  emparé  ,  l'a  vendu  à 
■Mœvius  j  vous  êtes  ,  dans  ce  cas ,  fondé  à  reven- 


(*)  Si  quis  prohibuit  vel  denuntiavit ,  porre  cette  7oi\ 
ex  caufâ  vcnditionis  tradi  rem  qux  ipfius  voiuntatc  fuc:ar 
diftradla  ,  &  i<;  nihi!ominù<;  traHideric ,  emptorem  tuebimc 
prscor ,  livc  pofildcat ,  five  pecat  rcra. 
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Jîqner  l'Iicritage  contre  Mœviiis  ,  fans  qu'il  puilîé 
vous  oppolcr  valablement  io\i  droit  de  propriété  , 
parce  que  Titius  n.x  pu  lui  transtcrcr  plus  de 
droit  qii'il  n'en  avoir  lui-mcme.  Or  ,  le  droit 
que  Iitius  avoii  n'ctoit  pas  tel  qu'il  l'eût  pu  va- 
lablemenr  oppofer  à  l'adjon  que  vous  pouviez 
intenter  contre  lu^ 

A  l'c'gard  des  droits  qui  font  communs  à  toits 
Jes  polîelleurs ,  le  prmcipal  confifte  en  ce  que  la 
Poiïelîion  les  Fait  rcpurer  par  provilion  proprié- 
taires de  la  clio(e  qu'ils  pollcdenr ,  jufqu'à  ce  que 
ceux  qui  viennent.!  la  revendicjuer  aient  juftihc 
de  leur  diolt. 

Pui'que  le  poirelTeur  ,  quel  qu'il  foir ,  eft  ré- 
puté propriétaire  de  la  chofe  qu'il  pollede  ,  julqu'à 
ce  qu'il  en  foit  évincé  ,  il  hiut  conclure  qu'il  doit 
en  percevoir  les  fruits  6:  jouir  de  tous  les  droits  , 
tant  honorifiques  qu'utiles  ,  attachés  à  la  pro- 
piicré. 

Tour  poirelfeur  a  d'ailleurs  une  action  pour 
être  maintenu  dans  fa  Pollelîion  ,  lorfqu'il  y  efl: 
troublé  par  q-.ielqu'un  ,  &  pour  y  être  rétabli 
quand  quelqu  un    l'en  a  dépoiîédé  par  violence. 

Le  podelleur  de  bonne  toi  qui  a  conftruit  un 
bâtiment  ou  qui  a  augmenté  la  valeur  du  fonds  y 

f)eut ,  en  cas  d'cv^6lion  ,  repérer  le  prix  i.\Q<i  amé- 
iorarions  qu'il  a  faires ,  jufqu'à  concurrence  toute- 
fois de  ce  que  le  [onàs  Ce  rrouve  augmenté 
de  valeur  :  mais  le  poflcireur  de  mauvaife  foi 
n'a  rien  à  répéter  en  cas  d'évidlion  ,  ^'  les  amé- 
liorations appartiennent  au  propriétaire.  Le  par- 
lement de  Paris  l'a  ainfi  ji^^c  ,  le  30  août  1711  , 
par  arrêt  rendu  en  faveur  de  M*^.  Pafquier  contre 
Jean  D'uvaux. 
.    A  l'égard  des  impenfes  &    réparations  nécef- 
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faires  ,  elles  doivent  être  rembourfées  au  pofîef- 
feur  de  maiivaife  foi  ,  comme  au  pofTefleur  de 
bonne  foi ,  attendu  qu'il  ne  feroii  pas  jufte  que 
Je  propriétaite  fût  difpenfé  du  payement  d'une 
dépenfe  qu'il  auroît  été  obligé  de  faire  lui-même 
pour  confetver  fon  héritage. 

De  la  PojJeJJton  immémoriale  ou  centenaire. 

On  appelle  ain(î  une  PofPeffion  qui  pafTe  la 
mémoire  des  hommes  ,  ou  dont  la  durée  te^ 
monte   à  cent  ans. 

Si  vous  juftifiez  que  vous  &  vos  auteurs  avez 
poffédé  une  certaine  choie  ,  ou  joui  d'un  certain 
droit  durant  cent  années  ,  cette  PolTefTion  équi- 
vaut à  un  titre  ,  &  établit  votre  propriété  fur 
cette  chofe  ou  fur  le  droit  auflî  complètement 
que  fi  vous  rapportiez  un  titre  d'acquifition  en 
bonne  forme  ,  par  lequel  quelqu'un  de  vos  au- 
teurs auroit  acquis  la  chofe  de  la  perfonne  qui 
avoit  le  droit  d'en  difpofer.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Dumoulin  fur   la  courume  de  Paris. 

Cette  règle  doit  être  obfervée  même  à  l'égard 
è.QS  chofes  que  les  loix  déclarent  n'être  fujeties 
à  aucune  prefcription,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit.  La  raifon  en  eft  ,  dit  l'auteur  qu'on 
vient  de  citer ,  que  ces  loix  ne  s'étendent  point 
à  la  Poifeiî'ion  centenaire  ou  immémoriale  ,  qui 
doit  être  regardée  plutôt  comme  un  titre  que 
comme  une  prefcription. 

On  peut  appliquer  la  règle  qu'on  vient  d'éta- 
blir aux  droits  de  banalité  &  de  corvées ,  quoi- 
que la  coutume  de  Paris  veuille  qu'un  feigneur 
ne  puiffe  percevoir  ces  droits  qu'autant  qu'il  en 
rapporte  un  titre  valable. 

Remarquez   que  pour  qu'un  feigneur  }uftifi.e 


POSSESSION.  155 

qu'il  a  la  Poircllîoii  centenaire  d'un  droic  de 
banalité  ,  ce  n'cll  p.is  aifcz  de  prouver  c]nc  de- 
puis plus  de  cent  ans  les  julbciablcs  vont  mou- 
dre à  fon  moulin  ou  cuire  à  Ton  four ,  il  but 
encore  qu'il  rapporte  des  adtes  par  lefquels  il 
patoill«  qu'il  jouilîoit  du  droit  de  les  contrain- 
dre à  cela  ,  attendu  que  c'eft  ce  droit  de  con- 
trainte qui  coniUcue  le  droit  de  banalité. 
Tels  font  des  jugemens  rendus  contre  quelques 
jufticiables  qui  avoient  ontrevenu  à  la  banalité  , 
des  iailîes  faites  en  cas  de  contravention,  &:  d'au- 
tres aftes  femblables  qui  remontent  à  plus  de 
Cent  ans. 

La  règle  que  la  PofTefïîon  centenaire  équivaut 
à  un  titre,  peut  pareillement  s'appliquer  aux  dix- 
mes  inféodées.  Comme  un  laïc  ne  peut  point 
polféder  d'autres  dixmes  5  il  doit  prouver  l'inféo- 
dation  :  mais  s'il  peut  établir  par  des  aveux  donc 
quelqu'un  remonte  a  plus  de  cent  ans  ,  qu'il 
polTède  une  dixmc  comme  dixme  inféodée  ,  fa 
polTeffion  équivaut  au  titre  d'inféodation  ,  ôc  il 
eft  difpenfé  de  le  repréfenter. 

Obfervez  que  pour  que  la  PolTedion  cente- 
naire équivale  à  un  titre  ,  il  faut  quelle  foit  une 
Julie  Polleflion  ,  une  Polfeffion  civile  j  mais  cette 
qualité  ell  toujours  fuppofée ,  tandis  que  le  con- 
traire n'ell  pas  prouvé. 

Si  le  titre  fur  lequel  efl:  fondée  une  PofTenion 
centenaire  étoit  produit,  &  qu'il  fût  vicieux,  c'efl- 
à-dire  ,  qu'il  ne  fût  pas  de  nature  à  transférer 
la  propriété  ,  comme  feroit  ,  par  exemple  ,  un 
bail  à  ferme  de  l'héritage  fait  à  quelqu'un  des 
auteurs  du  poflelTeur  centenaire  ,  ou  i:n  aélc  pac 
lequel  un  de  ces  auteurs  auroit  été  mis  en  Pof- 
feiiion  de  l'héritage  en.  qualité  d'engagifte  ou  de 
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feqneftre  ,  la  Poffellion  donr  il  s'agit  ne  Teroic 
p.'inc  une  Polfeliion  civile  ,  &  par  conféqaenc 
elle  ne  pourroic  ,  quelque  longue  qu'elle  tûc,  pro- 
curer aucun  moyen  de  défeuCe  au  pofleireur  contre 
la  demande  du  propriécaire  qui  revendiqueroic 
riicricage.  Ce  feroic  le  cas  d'appliquer  la  maxime, 
mzlius  cfi  non  habcre  tïmlum  ^  quàm  habcrc  vï~ 
tïofum. 

C'eft  en  conformité  de  ces  principes  qu'a  été 
rendu  l'arrêt  fameux  par  lequel  l'évêque  de  Cler- 
mont  fut  condamné  à  rendre  à  la  reine  Cathe- 
rine de  Médicis  la  feigneurie  de  la  ville  de 
Ciermont ,  quoique  depius  plufieurs  iîècles  elle 
fur  polfédée  par  les  évêques  de  cette  ville  :  mais 
il  étoit  prouvé,  par  le  titre  originaire  delà  Pofef- 
fion  ,  que  cette  feigneurie  avoir  été  donnée  en 
garde  à  un  évèque  de  Ciermont  ,  par  Jean  de 
Bourbon  ,  au  droit  duquel  étoit   la  reine. 

Il  ne  faut  pas  contondre  les  titres  abfolument 
vicieux  ,  qui  ne  peuvent  point  transférer  la  pro- 
priété ,  tels  que  ceux  dont  on  vient  de  parler, 
avec  les  titres  qui  font  feulement  imparfaits  & 
infaiïifans  pour  la  tranflAtion  de  propriété  ,  s'ils 
ne  font  revêtus  de  certaines  formalités  La  Pof- 
felîlon  qui  eft  fondée  lur  un  titre  de  la  première 
efpèce  ,  ne  peut  jamais  ,  quelque  longue  qu'elle 
(oit  ,  établir  la  propriété  du  polfelfeur  :  mais  il 
en  elt  autrement  de  la  Polfellion  fondée  fur  des 
titres  de  la  féconde  efpèce  ,  tels  que  des  contrats 
de  vente  ou  d'échange  de  biens  d'éghfe  qui  n'onc 
point  été  revêtus  des  formalités  prefcrites  pour 
l'aliénation  des  biens  d'églife.  Quoique  ces  titres 
foient  infutîifans  pour  transférer  la  propriété  ,  ils 
n'empêchent  point  l'effet  de  la  Polfeifion  cente- 
naire ,  lequel  confifte  à  fuppléer  à  ce  c|ui  manque 
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à  la  perfetflion  du  tiire,  en  faifant  prcfiimer  que 
touccs  les  toniialitcs  requifes  pour  le  rendre  va- 
lable ont  e'-ic  oblervces. 

11  y  a  lies  choies  qu'on  ne  peur  acquc'rir  par 
la  Poireirioii  centenaire  :  tels  lonc  les  droits  fei- 
gneuriaux  dont  un  hcrliage  cil;  charge.  C'crt  ce 
que  dccide  exprellcment  la  coutume  de  Paris. 
Ld  v^ijui j  porte  l'article  ii,  ne  peur  prcfcrïre 
î'aff^ianchijj'cmcnt:  de  la  joi  qu'il  doit  à  fort  fii- 
gncur  au  ji^jcc  de  fon  fief  ^  par  quelque  temps 
qu'il  ait  joui  de  cet  ajff'ranchiljement  _,  encore  que 
ce  jàt  par  cent  ans  &  plus. 

L'article  1 14  de  la  même  coutume  contient  une 
dirpohtion  femblable  par  rapport  au  cens  ;  il  cil 
ainli  conçu  :  Le  droit  de  cens  ne.  fe  prefcrit  par 
le  détenteur  de  l'héritage  contre  le  feigneur  cenfier  ^ 
encore  qu'il  y  ait  cent  ans  ^  quand  il  y  a  titre 
ancien  ou  reconnoilfance  faite  dudit  cens. 

La  même  jurifpiudence  cft  établie  par  la  plupart 
des  coutumes.  Elle  eft  fondée  fur  ce  que  pour 
acquérir  par  la  Poireiîîon  raffranchilFemcnt  d'un 
droit  dont  votre  héritage  ell  chaigé  ,  il  faut  que 
vous  ayez  pu  croire  qu'il  n'étoit  point  charge  de 
ce  droit.  Cette  opinion  fe  préfunie  toujours  tant 
que  le  contraire  n'ell  pas  prouvé:  mais  la  maxime, 
nulle  terre  fans  feigneur  ^  qui  ert  fuivie  dans  ces 
coutumes  ,  ne  permet  pas  que  vous  puilîiez  y 
polFeder  un  héritage  avec  l'opinion  qu'il  eO:  exempt 
de  droits  feigneuriaux  \  d'où  il  fuit,  qu'après  avoir 
polFédé  durant  plus  de  cent  années  cet  héritage  , 
lans  reconnoître  le  feigneur  de  qui  il  relève  ,  vous 
n'avez  point  pu  acquérir  par  cette  PolPeflion 
l'exemption  des  droits  feigneuriaux. 

La    coutume    de    Paris    décide,  article  i8(^, 
<ju  une  fervicudc  prédiale  ne  j^euc  pas  s'âcquéric 
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par  une  PoiTeillon  centenaire  qui  n'eft  pas  fondée 

fur  un  titre. 

Plufieurs  autres  coutumes  ont  une  difpofnioa 
femb'.able.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  la  PotTeilion 
centenaice  ,  qui  équivaut  à  un  titre,  doit  être  une 
véritable  Pofrellion  :  or  ,  dans  ces  coutumes  ^  la 
jouiiTance  que  vous  avez  d'une  fervirude  dont  il  ne 
paroît  aucun  titre ,  eft  préfumée  n'être  qu'une 
jouîtfance  de  tolérance  ,  qui  ,  par  conféquent  , 
n'eft  pas  une  véritable  PolTeflîon,  D'où  il  fuit, 
qu'une  telle  jouilïance  ,  quelque  longue  qu'elle 
ait  été  ,  ne  peut  pas  faire  acquérir  le  droit  de 
lervitude. 

On  a  différentes  fois  agité  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  la  Polïèiîîon  immémoriale  ou  centenaire 
pouvoit  être  oppofée  au  roi.  On  conçoit  bien  que 
la  difficulté  ne  s'eft  jamais  étendue  aux  droits 
attachés  elTenciellement  à  la  fauveraineté ,  tels  que 
ceux  de  légitimer  des  bâtards  ,  d'accorder  des 
lettres  d'abolition  ,  &  autres  femblables.  Il  eit 
clair  que  fi  un  feigneur  s'éroit  arrogé  des  droits 
de  cette  nature  dans  fa  feigneurie  ,  il  ne  feroic 
pas  fondé  à  oppofer  la  PofTeflion  centenaire  contre 
la  demande  que  le  procureur  du  roi  auroit  tormée 
pour  qu'il  lui  fût  fait  défenfe  d'ufer  de  pareils 
droits  :  la  queflion  n'a  donc  pu  concerner  que  les 
biens  ôc  droits  utiles  revendiqués  ,  comme  appar- 
tenans  au  domaine  ,  contre  des  particuliers  qui 
s'en  trouvoient  poffefieurs. 

11  s'agit  par  conféquent  de  favoir  Ci  ces  par- 
ticuliers peuvent,  d  défaut  de  titre  ,  oppofer  avec 
fuccès  la  Poliefiion  centenaire  à  une  demande  en 
revendication  formée  contre  eux  par  les  gens  du 
roi  y  ou  ,  au  contraire  ,  G  les  gens  du  roi  font 
fondés  à  foutenir  qu'il  fufïît  que  les  biens  reven- 
diqués 
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diqucs  aient  autrefois  appartenu  au  domaine , 
pour  qu'ils  foient  cenfcs  lui  appartenir  encore  , 
nonobftant  la  PolTeflîon  immémoriale  ou  cente- 
naire des  détenteurs. 

On  obfervera  fur  cette  importante  queftion  , 
que  par  une  déclaration  du  50  juin  153'^,  enrc- 
giftrée  au  parlement  le  ;  juillet  fiiivant  ,  Fran- 
çois premier  a  déclnré  que  fon  domaine  étant  ré- 
puté facré  ,  il  étoic  hors  le  commerce  des  hom- 
mes y  qu'en  conféquence  ,  on  n'en  avoir  pu  rien 
détacher  ni  aliéner  légitimement,  ôc  que  tout  ce 
qui  l'avoit  été  y  devoit  cire  réuni  ,  fans  que,  dans 
la  caufe  où  il  en  fetoit  queftion  ,  les  juges  puflent 
avoir  aucun  égard  à  quelque  PofTelîion  que  ce 
fût ,  par  quelque  laps  de  temps  qu'elle  eût 
duré,  ores  qu'elle  excédât  cent  ans. 

Quelque  précife  que  foit  cette  loi  ,  il  eft  néan- 
rnoins  vrai  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
plufieurs  fois  que  les  pofî'eflèurs  de  biens  que  l'on 
prétendoic  appartenir  au  domaine  ,  y  dévoient 
être  maintenus ,  lorfqu'ils  ctabliiïbient  une  PolTef* 
fion  centenaire.  C'ell  ce  qu'attefte  Chopin  dans 
fon  traité  du  dom.aine. 

Et  Bacquet  dit ,  dans  fon  traité  de  déshérence  , 
n  qu'il  eft  certain  que  la  PofTeflîon  immémoriale 
t>  eft  reçue  contre  le  roi  en  tous  héritages  & 
»>  droits  domaniaux  ,  nonobftanc  la  déclaration  de 
»  1559  <«. 

Pour  preuve  de  cette  alTertion  ,  l'auteur  cité 
rapporte  un  arrct  du  10  décembre  1 5-vS  ,  par  le- 
quel le  parlement  de  Paris  a  vérifié  un  édic 
»  qui  enjoint  à  rons  les  prétendans  droit  de  Péage 
35  en  la  rivière  de  Loire,  de  vérifier  leurs  titres  , 
3>  par  lequel  arrêt  de  véiification  la  cour  déclare 
»  qu'elle  n'entend  déroger  aux  permiflions  de  la 
Tome  XL  FI.  R 
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»  preuve  de  temps  immémorial ,  o£lroyées  pat 
»>  édic  da  roi  Louis  XII ,  concernant  les  péages 
»>  de  ladite  rivière  «. 

Salvaing,  dans  fon  ufage  des  fiefs  ,  pour  prouver 
pareillement  que  la  déclaration  de  1559  qui 
rejette  la  Poirelïïon  centenaire  ,  n'eft  pas  ob- 
fervée  en  Dauphiné ,  cite  une  déclaration  de 
Henri  II,  di  14  août  1 5  5-<j  ,  par  laquelle,  fur 
îes  plaintes  des  habitans  de  cette  province  ,  que 
les  odiciers  chatgés  de  la  recherche  des  domaines 
inquiétoient ,  contre  la  difpofition  du  droit  écrit 
obfervé  en  Dàuphiné  ,  les  poIfelTeurs  qui  avoienc 
jen  leur  faveur  la  Poirelîion  centenaire  ,  ce  prince 
ordonna  que  les  procès  feroient  ji^igés  fuivant  le 
droit  ,    comme  auparavant. 

Loilel  a  établi  une  maxime  ainfi  conçue  :  Contre 
le  roi  n'y  a  prefcripdon  que  de  cent  ans. 

Lefevre  de  la  Planche  foucient  au  contraire , 
dans  Çow  traité  du  domaine  ,  que  la  déclaration 
de  1559  j  qtù  ne  donne  aucun  tlîct  à  la  Poiref- 
fion  centenaire  en  matière  de  domaine  ,  a  tou- 
jours dû  être  exécutée.  Il  obfetve  que  fi  les 
auteurs  dont  on  vient  de  parler  ont  admis  contre 
le  roi  la  Polîelîion  centenaire,  pluiieurs  autres, 
&  entre  autres  M.  le  Bret  dans  fon  traité  de  la 
fouveraineté  ,  l'ont  rejetée.  Cette  jarifpru  'ence 
eft  d'ailleurs  établie  par  ledit  du;inojs  d'avril 
i66j.  Cette  loi  porte  ,  que  tous  les  domaines  alié- 
nés à  quelques  perfonnes ,  pour  quelques  catifes 
ôc  depuis  quelque 'temps  que  ce  fuit  j  à  l'exception 
des  dons  faits  aux  églifes  ,  apanages  &  échanges  » 
feront  réunis  nonobjlant  toute  preantion  de  pref- 
cription  &  efpaçfi,  de  temps  pendant  lequel  les 
'Romaines  &  droits  domaniaux  en  pourroient  avoir 
€té  fi^parés. 
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De  la  Pojjejfion  en  mature  bénifiàdz. 

Oi\  apytelle  PoQ^cjJion  annale  ,  !n  PofTelTitin 
du  bénétîcier  qui  jouit  paiiiblemciit  depuis  un  an 
cie  ion  bciictKe. 

Cerre  Polîciiion  fe  compte  du  jour  de  la 
piife  de  Polfellion  du  .  bcnchce  ,  A:  doir  cire 
pailible  de  non  interrompue  par  aucun  exploir. 
Elle  donne  droit  au  pourvu  de  demeurer  en 
Pollèflîon  du  bcnchce  ,  jufqu'à  ce  cjue  le  pttitoire 
Toit  juï^c, 

7  elle  eft  la  rencur  de  la  règle  de-  chan-celle- 
lie  fomaine  ,  appelée  règle  de  annall  y-c^cQ'ore. 
Cette  règle  était  obfervce  en  France  du,  lempy 
de  Rebulfe  &:  de  Dumoulin  ;  mais  préfenremenc 
elle  n'y  eil  plus  fuivie  ,  ^c  il  n'y  a  {•'oint  de 
provifions  par  dévolut  dans  lefquell^S- on -né  dé- 
roge à  Cette  rè-^Ie  ;  &..quand  la  dérogation  ns 
s'y  trouveroit  pas  nomrnémenr  expriri)ce  ,  elle  y 
feroic   toujours  fous- entendue. 

On  appelle  Po[\£.jjion  triennale  ^  ceMe  diiti 
bénéficier  qui  a  pofiedé  paifiblement  &  avec  ua 
titre  coloré  pendant  trois  années  consécutives  & 
non  interrompues. 

Cette  Poirelîion  opère  en  fa  faveur  une  pref-- 
criptiou  qui  le  rend  polTetreur  paifible,  tant  au 
polTeiroire  qu'au  pétiroire. 

L'exception  réfultante  de  la  PoflTellïon  trien» 
nale  ,  a  lieu  pour  les  bénéhces  confiTtoriaux  ,  de 
même   q'oe  pour  les  aurres. 

Si  celui  qui  a  la  Po(ïè(îîon'  rriennale  eft  trou- 
blé par  quelqu'un  prérendant  droit  au  bénchce, 
il  obrient  en  chancellerie  des  lettres  appeices  de 
pacifias  poJJ'e[forihus  j  par  lefquelles   le   roi    or- 

Rij 


i6o  POSSESSION. 

donne  au  juge  de  maintenir  l'expofant  ,  s'il 
leur  appert  qu'il  foit  en  polfelTion  pius  que 
triennale. 

Au  moyen  de  ces  lettres  ,  il  excipe  de  fa 
Pû/Iefllon  &  de  la  règle  de  triennale  Polfeflion , 
ou  de  pacifias  pojfejforibus  ^  qui  eft  du  pape 
Paul  III. 

Ceux  qui  font  intrus  ne  peuvent  ,  quoiqu'ils 
aient  polîedé  paifiblement  pendant  trois  années  , 
fe  fervir  de  la  règle  de  pacifias  j  parce  que  le 
temps  n'efface  point  le  crime. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  efi:  coupable 
de  (îmonie. 

On  tient  néanmoins  qu'il  en  eft  autrement  de 
celui  qui  eft  entré  dans  un  bénéfice  avec  irrégu- 
larité ,  parce  que  ce  cas  n'eft  pas  excepté  de  la 
règle  de  pacificis. 

La  PolTeffion  triennale  d'un  bénéfice  pour  le- 
quel on  eft  en  procès ,  s'acquiert  lorfque  le  col- 
litigant  â  difcontinué  fa  procédure  pendant  trois 
ans  \  mais  elle  ne  coure  point  dans  le  cas  de 
l'appel  comme  d'abus  ,  parce  que  l'abus  ne  fe 
couvre  pas. 

Pour  interrompre  la  Poireilion  triennale  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  affignation  donnée  au  poifef- 
feur  ,  qu'en  conféquence  les  parties  fe  foienc 
communiqué  leurs  titres  &  capacités  ,  &  que  les 
délais  établis  par  X^z  ordonnances  ,  avant  d'entrer 
dans  la  véritable  conteftation,  foient  expirés. 

L'interruption  civile  ne  fufpend  la  Polleffior! 
triennale  qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  fait  le  trou- 
ble ,  Ôc  non  à  l'égard  d'un  tiers  ;  mais  l'interrup- 
tion naturelle  &  la  dépofteftion  fervent  à  tous  les 
contendans. 
La  Poireftion   triennale  n'eft  pas  interrompue 
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par  la  rcllgnatioii  ,  lorfque  le  rcfignant  rentre 
dans  (on  bcnctice  par  la  voie  du  rci;rcs  ,  parce 
que  fa  Polftllion  cil  toujours  fuadce  fur  le  ûieme 
litre. 

foyc':^  les  loïx  civiles  de  Domat  ;  Argou  ^ 
ïnjlitution  au  droit  jrancois  ;  les  couvres  de  Du^ 
moulin  6"  celles  de  Pothlcr  ;  le  Bret  ^  traité  de 
la  fouveraincté  \  Salvaing  j  d:  Vufciac  des  ficfs  ; 
Lefcvrc  de  la  Planche  j  traite  du  domaine  ; 
Bûcquet  j  traité  de  la  déshérence  ;  la  pragmati- 
que fanclion-^  les  loix  cccléfiafliques  de  d'Héricourt ; 
le  recueil  de  jurifprudcnce  canonique  _,  &c.  Voyez 
aulTi  les  atticles  Prescription  ,   Comclainte  , 

RàlNTÉGRANDt  ,  TrOUBLE  ,  PrISE  DE  POSSES- 
SION ,    &CC. 

POSTE.  ÉtablifTement  au  moyen  duquel  on 
peut  faire  diligemment  des  courfes  &  des  voyages 
avec  des  chevaux  difpofés  ordinairement  de  deux 
Jieues  en  deux  lieues. 

La  ncceflité  de  correfpondre  les  uns  avec  les 
autres ,  de  particulièrement  avec  les  nations  étran- 
gères j  a  fait  inventer  les  Portes.  ' 

Il  n'eft  pas  aifé  de  fixer  l'époque  de  cette  in- 
vention chez  les  Romains  :  mais  il  eft  à  prcfumer 
que  comme  Augufte  fut  le  principal  auteur  des 
glands  chemins  des  provinces  ,  c'eft  aufli  lui  qui 
a  donné  commencement  aux  Portes  romaines, 
&:  qui  les  a  affermies.  Suétone  ,  en  parlant  de 
ce  prince  ,dit  que  pour  faire  recevoir  plus  promp- 
remenc  Aq^  nouvelles  des  difl'crens  endroits  de 
fon  empire  ,  il  fit  établir  des  logemens  fur  les 
grands  chemins  ,  où  l'on  trouvoit  de  jeunes 
hommes  dertinés  aux  Portes  qui  n'étoient  pas 
éloignées  les  unes  des   autres.  Ces  jeunes  gens 
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couroienr  à  pieci  avec  les  paqaets  de  l'empereur  ," 
qn'Us  poitoienc  de  Itiae  des  dations  à  la  Pofte 
prochaine  »  où  ils  en  troiivoienc  d'autres  tout 
prêts  à  courir ,  &  ,  de  mains  en  mains ,  les  paqaets 
arri voient  à  leurs   adrelfes. 

Peu  de  temps  aurès ,  le  même  Augufte  éta- 
blit des  chevaux  &z  des  chariots  pour  faciliter 
les  expéditions»  Ses  fuccelTeurs  continuèrent  le 
même  érablilîement.  Chaque  particulier  contri- 
bdoit  aux  frais  des  réparations  des  grands  che- 
mins Se  de  Ventretien  dfis  Poftes  ,  fans  qu'aucun 
s'en  pût  difpenfer ,  pas  même  les  vétérans  j  les 
feuis  officiers  de  la  chambre  du  prince ,  appelés 
praRpo/iii  facti  cubiculi  _,  en  furent  exemptés. 

A  regard  des  Poftes  de  France  ,  il  ne  fe 
trouve  que  bien  peu  de  chofe  avant  le  règne 
de  Louis  XL  Bergier ,  qui  av'oic  bit  des  recher- 
ches immenfes  fur  cet  objet  ,  dit  qu'il  ne  faic 
rien  là-delFus  ,  finon  que  vers  l'an  807  XZhar- 
lemagne  ayant  réduit  fous  fon  empire  l'Italie , 
l'x^llemagne  ,  &  partie  des  Efpagnes  ,  établit  trois 
Poftes  publiques  pour  aller  à  ces  rrois  provinces, 
&  pour  en  venir  avec  célérité ,  &  que  ces  Poftes 
s'enrtetenoieat  aux  dépens  du  peuple.  11  y  a  appA- 
rence  que  \qs  Poftes  furent  négligées  &  même 
abandonnées  fous  le  règne  de  Lothaire  ,  Louis  Se 
Charles  le  Chauve  ^  fils  de  Louis  le  Débonnaire 
&  petits  fils  de  Charlemagne;  d'autant  plus  que  , 
'ide  leur  temps  ,  les  terres  de  ce  prince  turen: 
divifées  en  trois  ,  &C  que  par  ce  moyen  l'Italie 
&:  l'Allemagne  furent  féparées  &  diftraites  de  la 
France. 

Le  roi  Louis  XI  fut,  en  France,  le  premier  qui 
fendit    les  Poftes   ordinaires   &   perpétuelles. 

Les  réglemens  concernanc  les  Poftes  aux  che- 
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vaux  ,  (5c  norrîiBment  l'édit  du  mois  de  mai 
iji^y,  les  lettres  pateiues  des  i  rejntiîibre  1607 
&  18  odlobrc  1616,  l'arrct  du  confed  du  iS 
noue  i6%i  ,  Ôc  l'ordoniiaiiLC  du  18  juin  1753, 
onc  taic'dctenfe  aux  loueurs  de  chevaux  «:<v  .i  couc 
aurre  parciculier  de  fournir  des  chevaux  &:  d'en 
établir  en  relais  pour  aller  le  train  de  la  Polie , 
foie  à  clieval  ,  loit  en  cliaife  ,  (Je  dans  d'autres 
équipages  ,  avec  gens  pour  les  guider  ou  pour 
ramener  les  chevaux  fur  les  routes  où  les  Poftcs 
font  établies. 

Les  diftcrcnres  contraventions  àos  loueurs  de 
chevaux  à  ces  régletr.ens  ^  &  l'intérêt  qu'a  le 
public  à  ce  que  les  maîtres  de  Poftes  5c  les  fer- 
miers des  melfageriei»  ne  foienr  point, par  les  attein- 
tes portées  à  leurs  droits  &  privilèges  ,  prives  dis 
moyens  de  foutenir  un  fervice  fouventdjlp.  ndieux, 
&  qui  mérite  d'autant  plus  de  faveur  ,  qii'il  n'elt* 
pas  moins  important  pour  le  fervice  du  roi  que' 
pour  celui  des  particuliers  &  pour  l'ava:ir-.v  e  du 
commerce  ,  ont  lait  rendre  l'orcJonrianve  du  i6 
août  1779»  qui  a  renouvelé  les  défeiifes  d-.nt 
on  a  parlé  j  ik  y  a  fjjouté.  Elle  porre  ce  qui 
fuit  : 

»  Sa  majeftc  a  fait  ^'  fait  très  exprelfes  inhibi- 
»  tions  &r  dcfenfes  à  tous  loueurs  ce  chevaux, 
3>  hôteliers  &  autres  particuliers  de  quelque  qua- 
»  licé  «Se  condition  qu'ils  puineni  erre  ,  de  fonriiir 
3»  des  chevaux  pour  aller  le  tiain  de  la  Polte  , 
jj  fi>it  à  cheval ,  loic  en  chaifes  ,  ou  dans  d'a*.iries 
1»  équipages,  avec  gens  pour  les  çjuider  ou  mMir , 
1»  ramener  les  chevaux  fur  les  routes  où  les  Poftes 
»>  font  établies  ,  mais  feulement  pour  aller  le  pas 
»  ou  le  rrot  &  fans  guides ,  &"  fans  qu'ils  puif* 
-  fcnc   avoir  aucuns  relais   ni  poftilions  portant 
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»>  des  veftes  bleues  ,  telles  qu'en  ont  ceux  ée  h 
»  Pofte  ,  &   après   avoir    préalablement  pris    au 
j>  bureau  des  metTagcries  un  permis,  &  en  avoir 
»  acquitté   les  droits  ,  conformément  aux  arrêts 
»  du    confeil    des  7    août   1775    &    15  janvier 
9»  1777  ,  par    lefquels  les   droits  de   permiffion 
»>  font  fixés  ,  pour  être  payés  par  lefdits  loueurs 
o>  de   chevaux  ,   en    proportion  du  terrein  qu'ils 
a»  parcourent  fur  les  routes  delTervies  par  les  di- 
a»  ligences  ou  voitures  de  meirageries  ;  le  tout  à 
«  peine  de  confifcation  des  chevaux ,  felles ,  har- 
»  nois ,  équipages  ,   «Se  de  trois  cents  livres  d'a- 
a»  mende  contre  ceux  à  qui  ils  fe  trouveront  ap- 
sî  partenir ,  ôc  qui  contreviendront   à  la  préfente 
w  ordonnance  ,    au  profit    des    maîtres  de  Pofte 
«  qui   auront    faifi   &    arrêté  lefdits  chevaux    & 
>»  équipages  en  contravention  :  6c  pour  l'exécu- 
v>  tion  de  la  préfente  ordonnance  ,  mande  &  or- 
»>  donne  fa  majefté  à  tous  gouverneurs  &    lieu- 
>s  tenans  généraux  en  fes  provinces ,  gouverneurs 
M  particuliers  &    dommandans  des    fes  villes  &c 
93  places  ,  intendans  &  commillaires  départis  èf- 
ï>  dites  provinces ,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit 
»  foi,  &;  donner  les  ordres nécelTaires pour  l'exadlre 
»  obfervation  de  la  préfence  ordonnance  ,  qui  fera 
»  publiée  &  affichée  par-tout  &  ainfi    qu'il  ap- 
is partiendra  ,  à  ce    que    perfonn-e   n'en    ignore. 
«  Fait ,  ôcc.  «. 

Divers  rcglemens  ont  attribué  aux  maîtres  de 
Poftes  l'exemption  de  collede,  tutelle  ,  curatelle, 
logement  de  gens  de  guerre  j  corvées  &  autres 
charges  publiques  ;  enfemble  l'exemption  de  la 
taille  perfonnelle  ôc  autres  impohtions  accelîoires 
de  cet  impôt ,  à  raifon  de  leurs  facultés  perfon- 
nçlle,  commerce  de  iaduftrie ,  aiafi  que  le  pri- 
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vil^ge  d'exploitntion  en  exempcion  des  biens  fonds 
à  eux  apparcenans, qu'ils  tout  valoir  par  eux-mcmes, 
ou  qu'ils  tiennent  à  terme.  (*) 


(  *  )  Cl-  dernier  privilège  a.  été  fupprimé  relativement  a 
quciijues  maîtres  de  Pojle  de  la  généralité  de  Moulins  , 
pur  des  lettres-patentes  du  i6  feptewlne  1779  >  enregijlrécs 
à  la  cour  des  aides  le  j  décembre  Juivant ,  qui  ont  fub~ 
ftitué  à  ce  privilège  une  gratification  en  argent.  Voici  ces 
lettres-patentes  : 

Louis  ,  &c.  Saîut.  Nous  femmes  informes  que  les  maîcrcs 
de  Portes  établis  fur  les  routes  d"Autun  a  Luiioj2;cs,  &  o'c 
Limoges  à  Clcrmoiit ,  ne  font  plus  en  état  de  fourenir   le 
fcrvice  ,  &  pourroicnt  être  obligés  de  l'abandonner,  attendu 
tjue  CCS  rou'cs  font  peu  fréquentées  pctiJant  les  deux  tiers 
de  l'année  ;  &  défuaiit  leur  faciliter  les  moyens  de  conti- 
nuer leur    fcrvicc  fur   une    route   aufîi  intérelîante ,   nous 
avons  penfc  qu'en   accordant  à  chacun  defdics  maîtres  de 
Porte  une  gratificatifijatiou  annuelle  par  forme  d'indemnité, 
nous  y  trouverions  le  double  avantage  de   rendre  plus  égal 
le  traitement  de    ces  niaîtrcs  de  Polte  ,  &  de  faire  celler 
le  privilège  d'exploitation  en  exemption  do  taille,  qui   leur 
ctûit  accordé  ,  Si  dont  la  plupart  d'entre  eux  ne  font  pas 
à  portée  d;  jcuir  par  le  défaut  de  fonds  à  eux  appartenaiis, 
ou   de  ferme    qu'ils    puiffent  exploiter.   Ces    gratifications 
Tcront  bien  moins  à  charge  aux  paroiiïes  où  les  Portes  font 
établies  ,  que  l'exemption  de    taille   d'exploitation ,  parce 
que  l'impofition  néceifaire  pour  payer  les  gratifications  fera 
repartie  fur   un  plus    grand  nombre   de  contribuables  :  à 
cjuoi   nous  avions    pourvu    par  arrêt    rendu  le   3 1   juillet 
dernier  en  no.re  confcil  d'état,  nous  y  étant,  pour  Tcxé- 
cution  duquel  nous  avons  ordonné  que  toutes  lettres  né- 
ceflaires    feroiçnt   expéniées.   A    ces  caufes  ,  de    favis  de 
notre  confeil ,  qui  a  vu  ledit  arrêt ,  donc  expédition  eft  ci- 
attachée  fous   le  contre -fccl  de    notre    chancellerie,  &, 
conformément  à  icclui  ,  nous  avons  ordonne  ,  &  par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main  ,  ordonnons  ce  qui  fuir  : 

Article  i.  Les  maîtres  de  Porte  de  Luzy  ,  Gannat, 
Chcvagne  ,  Souvigny  ,  la  Pierre  -  percée,  le  Montes -aux- 
Moines ,  Montmaraulc ,  Doyct ,  Momluçon ,  la  Maids-Ic 
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I^ar  arrêt  rendu  con:racii6loirement  au  confeil 
o  ctac  le    15  mars    1740,  entre   le  fieur  Laurenc 


Son,  Parfat,  Ajain  ,  Gueret  ,  la  Chapelle  -  Taillcfsr  ,  le 
Dagnon  &c  Sauvia:  ,  établis  dans  la  généralité  de  M  ■>u- 
Ii.•^s ,  fur  la  grande  route  de  Bouri^ogne  à  Limoges  ,  aiili 
que  ctvix  de  Ciiarbonnier  ,  Aubuiron  ,  Lepoiix  &  la  Ville- 
neuve ,  établis  fur  la  roure  de  Limoges  a  Clcimont ,  joui- 
rm:  de  l'exemption  de  colleté,  tutelle,  curatelL- ,  loge- 
ment de  gens  de  gnerre  ,  corvées  S:  autres  .;harges  ■pu- 
bliques, enlemble  de  l'exemption  de  la  taille  perfunnelle 
^".  f-^^^'^^  im:)Oiuioiis  accelToircs  de  ladite  impolition  ,  à 
raifon  Icalement  de  knirs  facu!:és  perfomKlIes  ,  commerce 
&  induftrie,  fansquil-s  puitlcnr  prête. idre  le  privilège  d'ex- 
ploitarton  en  exemption  des  biens -fonds  à  eux  apparcenans 
qu  ils  fcroic-nr  valoir  par  eux-mêmes  ,  ou  qu'ils  ticndtoienc 
à  R-inic  ,  lequel  priviit'ç!;e  demeurera  éteiiit  &  fupprimé. 

2.  Pour  indemnifer  lefdits  nisicres  de  Poile  de  la  non- 
j-:'Uiirance  de  partie  de  leurs  privilèges  ru;^primés  ,  il  leur 
fera  accordé  en  remplacement  &  en  coniidéracion  de  ce 
qu  i's  ne  jouiiTent  d'aucuns  gag:s  ,  une  gratific-»!i.-)n  an- 
nuelie  de  cent  livres  par  lieue  qu'ils  auront  à  delfe  vir  de 
ciisque  cote,  de  façon  que  celui  don:  les  doux  Poftss  au 
dclîus  &  au  dclTous  de  la  fieniie  font  à  ta  diîla.ice  de  ' 
deux  bcues  ,  recevra  par  an  quatre  cents  livres  de  grati- 
fication :  fi  une  des  deux  Polies  voifii^es  eft  à  trois  lieues  , 
la  gratihcarion  fera  de  cinq  cents  livres  ,  &  ainfi  toujours 
à  proporcion  ,  en  augmentant  de  cent  livres  par  cbaque 
liaue  de  plus  qu'il  aura  a  deifervir  de  part  ou  d'autre. 

5.  Ladite  gratification  fera  payée  de  fix  mois  en  fix' 
m'ds  à  chacun  defdits  maîtres  de  Pofte,  fur  les  ordoiT-ances 
qui  leur  feront  a  czt  effet  délivrées  par  le  (ieur  intendant  5c 
commiffaire  départi  pour  l'exécution  de  nos  ordres  en  la 
généralité  de  Moulins  i  à  l'eiret  de  quoi  le  m»  ntant  en 
fera  im.^ofé  chaque  année,  à  commencer  l'année  prochains 
1780,  fur  tuus  les  habitons  taiilables  dis  élections  de  Mou- 
lins ,  Montluçon ,  Evaux  &  Gueret, 

4.  L'impcfition  dcfdites  (ommes,  cnfcmble  du  fou  pour 
livre  peur  fiais  de  recouvrement,  fera  com.irde  chaque 
année  dans  le  fécond  brevet  de  la  taille  ,  &  les  receveurs 
généraux  de  nos  finances  de  la  généralicé  de  Moulins,  en 
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Boiillc  ,  direiflcur  de  la  Porte  à  Arpajon  ,  les 
colledeurs  (î^  les  luUitans  du  tuâiic  heu  >  U;  roi 
a  ordonné  l'exécution  des  édics  ,  déclar.uions  Se 
arrêts  de  fou  confeil  concernaDC  les  Prîtes  y  en 
conféqnence  ,  que  ledit  BouUé  ,  en  fa  qualité 
de  diredeur  àcs  Portes ,  jouiroit  de  i  exemption 
des  tailles  &  autres  impofitions  de  la  ville  d'Ac- 
paicn  ,  (iv'  que  les  (ommes  de  trente  livres  pour 
la  taille  ^  ik.  de  fix  livres  pour  rurteniiie,  aux- 
quelles il  avoit  été  impofé  eu  1759  ,  hii  feroienc 
rertifuces  ,  &  feroient  réimpofces  l'année  pro- 
chaine fur  les  liabitans  de  la  même  ville.  Sa  ma- 
jerté  a  en  même  temps  fait  dé^cnfe  d'impoferà 
l'avenir  ledit  Boullé  ,  tant  qu'il  ieroii  direcleur 
des   Portes. 

Par  arrêt  du  confeil  du  S  août  ij6^,  revêtu 
de  lettres  patentes  enregilirces  à  la  cour  des  aides 
le  7  décembre  fuivant,  il  a  été  ordonné  que  tous 
les  maîtres  de  Portes  du  royaume  ,  fans  excep- 
tion ,  feroienc  t^nus  ,  pour  jouir  des  privilèges 
&:•  exemptions  à  eux  accordés,  de  f^iire  er.regif- 
trer  ieiiti,  brevets  aux  pvcrtes  àss  éleCLîons  ,  &z 
dans  les  pays  tl'ctais  &c   autres  provmces  ou  il  ny 


compteront ,  diacun  dans  l'anncc  de  leur  exercice  ,  parde- 
vant  ledit  lîcur  intendant  lii  comminaire  dépniti  pour  l'exé- 
cution de  nos  ordre  dan^  ladite  ;.!;é(icialitv.'  ,  &  ensuite  en 
nrire  confeil ,  par  état  au  vrai  ,  !cc].ucl  fera  accompagné  des 
pièces  juflilîcativcs  de   la  recette  &:  de  la  dépenfe. 

f.  Seroiît  lefdif;  maîtres  de  Porte  taxés  d'i-flîce  par  ledit 
ficur  il, tendant  &  commillaire  départi  pour  l'exécution  de 
nos  ordres  dans  la  géncralitc  de  iVloulins  ,  pour  les  biens 
ru'iis  feront  valoir,  fur  les  états  détailles  &  certifiés  d'tux, 
c,ii  ils  remettront  audit  fleur  intendant  &:  commilfaire  dé- 
parti ,  à  l'tft-et  de  proportionner  Icfciitcs  taxes  d'oiîices  à 
l'exploitation  dcfdics  biens.  Si  vous  mandons ,  Sec. 
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a  point  d'éledtion  ,  aux  greffes  des  fléges  royaux 
dans    l'étendue  defquels    leurs   Poftes    &    biens 
propres  ou   à  ferme  feroienc    ficués ,   fans  qu'on 
put  rien   exiger  d'eux  pour  cet  enregiftremenr. 
Les  ordonnances  du  roi  ûzs   3   février    J700  , 

5  mars  1716  ,  zii  janvier  lyti  ,  Se  15  mars 
1714  ,  ont  défendu  aux  maîtres  des  Poftes  de 
Paris  &  QQs  endroits  où  le  roi  fait  fa  réfidence, 

6  à  douze  lieues  à  la  ronde  ,  de  donner  des 
chevaux  de  Porte  aux  courriers  venant  de  cette 
ville  ou  de  ces  endroits ,  fans  un  ordre. 

Suivant  l'ordonnance  du  18  novembre  175^1 
les  voitures  montées  fur  deux  roues  ayant  bran- 
card ,  celles  qui  font  montées  fur  quatre  à  un 
feul  fond  ayant  limonière  ,  ne  peuvent  are 
chargées  fur  le  derrière  de  plus  de  cent  livics , 
&  fur  le  devant ,  de  plus  de  quarante. 

Tout  courrier  ,  courant  à  franc  étrier  ,  ne 
peut  faire  porter  au  cheval  qu'il  monte  ,  que  ce 
peuvent  contenir  les  poches  de  la  felle. 

Les  courriers  en  guide  ne  peuvent  tranfporter 
avec  eux  aucune  malle  de  bois ,  mais  feulement 
un  porte-manteau  de  cinquante  livres  au  plus  ; 
encore  doit  -  il  être  porté  en  croupe  par  le 
portillon. 

Tout  courrier  à  franc  étrier  qui  n^accompagi>e 
pas  une  voiture  ,  doit  avoir  un  portillon  monté 
pour  lui  fervir  de  guide. 

Un  portillon  peut  conduire  cinq  courriers  a 
franc  étrier  ;  s'il  y  en  avoir  lîx ,  il  taudroic  deux 
portillons. 

Il  doit  être  payé  autant  de  chevaux  qu'il  y  a 
de  perfjnnes  dans  les  voitures ,  derrière  ou  delfus 
le  fiége,  &  de  portillons  employés  à  les  conduire, 
foie  que  les  chevaux  piiillenc  y  être  attel-is ,  ca 
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que  cela  ne  foit  pas  pollible ,  à  moins  qu'ils  n'aicMic 
pas  pu  ûre  tournis  par  le  maure  de  Porte,  l^ans 
ce  cas  ,  il  ne  peut  exiger  le  payement  que  des 
chevaux  qu'il  a  employés. 

Les  voitures  montées  fur  deux  roues  ayant 
brancard  ,  (!<c  qui  font  chargées  d'une  perfonne  , 
doivent  erre  conduites  par  un  portillon  t5;  atte- 
lées de  deux  chevaux. 

Lorfqu'elles  font  chargées  de  deux  perfoiines  , 
elles  doivent  ccre  conduites  par  un  poitillon  ,  Se 
attelées  de  trois  chevaux. 

Si  elles  font  chargées  de  trois  perfonnes,  elles 
doivent  être  conduites  par  un  portillon  ;  &  quoi- 
qu'on n'y  mette  que  trois  chevaux  ,  il  doit  en 
ctre  payé  qua":re.  On  n'y  met  pareillement  que 
trois  chevaux  pour  quatre  perfonnes  ,  &  il  doit 
en  ctre  pavé  cinq. 

11  eft  défendu  aux  maîtres  de  Porte  d'exiger  le 
payement  d'un  troi(icme  cheval  fur  une  chaife 
iîmple  ,  chargée  d'une  perfonne  feulement  ,  à 
moins  qu'il  n'y  foie  autorifé  par  une  ordonnance 
particuhcre. 

Obfervez  que  les  ordonnances  particulières  ne 
font  que  pour  l'année  ou  pour  iix  mois  feulement. 
Celles  qui  ne  font  que  pour  fix  mois  s'exécutent 
depuis  le  premier  novembre  jufqu'au  premier 
mai.  Elles  doivent  être  conformes  à  la  lifte  gé- 
jjéraîe  des  Portes. 

Aucun  cabriolet  chargé  d'une  feule  perfonne  ne 
peut  être  attelé  de  plus  de  deux  chevaux,  con- 
duits par  un  portillon. 

Les   vqitures  ayant  timon  ,  qui  font  montées 
fur  quatre  roues  &  chargées  d'une  ou  de  deux  per- 
fonnes ,  doivent  être  attelées  de  quatre  chevaux  , 
conduits  par  deux  portillons. 
On  n'y  met  pareillement  que  quatre  chevaux  pour 
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trois  perfonnes  ;  mais  on  eft  oblige  d'en  payer  cinq. 

Si  ces  voitures  font  chargées  cîe  c]uatre  per- 
fonnes ,  elles  doivent  erre  actelées  de  fix  che- 
vaux ,  conduits  par  deux  portillons.  S'il  y  a  cinq 
perfonaes  ,  on  ne  met  que  le  même  nombre  de 
chevaux  j  mais  on   eft  obligé  d'en  payer  fept. 

Lorfqa'elles  (ont  chargées  de  fix  perfonnes  , 
elles  doivent  être  attelées  de  huit  chevaux ,  conduits 
par  trois  portillons,  ôl  l'on  doit  payer  neuf  chevaux. 

Les  voitures  montées  fur  quatre  roues ,  ayant- 
un  feul  fond  &  limonière  ,  &  qui  font  chargées 
d'une  teuîe  perfonne  ,  ou  de  deux  perfonnes  lans 
îTial'c  ,  doivent  être  attelées  de  trois  chevaux  , 
conduits  par  un  portillon. 

Si  ces  voitures  font  chargées  de  deux  perfonnes, 
avec  malle  &  porte-manteau  ,  elles  doivent  être 
attelées  de  quatre  chevaux  ,  conduits  par  deux 
portillons.  On  met  pareillement  quatre  chevaux 
pour  trois  perfonnes ,  &   l'on  en  paye  cinq. 

Quand  ces  voitures  font  chargées  de  quatre 
perfonnes  ,  elles  doivent  être  attelées  de  lîx  che- 
vaux y  conduirs  par  deux  portillons. 

Il  doit  être  payé  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
avant  de  partir  de  la  Porte ,  par  toutes  fortes  de 
perfonnes,  de  quelque  qualîré  &  condition  qu'elles 
folent ,  vin^r  -  cinq  fous  par  Porte  pour  chaque 
cheval ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  employé. 

A  l'entrée  &  à  la  fortie  des  villes  de  Paris,  de 
Lyon  (Se  de  Verfailles  ,  même  pendant  rabfence 
du  roi ,  la  première  Porte  fe  paye  doub-e  ^  en 
obfervar.t  toutefois  qu'on  ne  doit  payer  que  trois 
Portes dt  Paris  à  Verfailles  ,  <ÏV:  de  Verlailles  à  Paris. 

A  l'entrée  6v:  à  la  fortie  Ats  lieux  où  le  roi  fait 
un  féjour  momentanée  ,  la  première  Porte  fe  paye 
double  \  mais  à  compter  feulement  depuis  l'heure 
de  minuit  qui  fuit  le  jour  où.  le  roi  eft  arrivé , 
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Se  jufqu'.i  minuit  aprOs  le  jour  qu'il  encfl  parti.  Cela 
cllainii  réglé  pat  I  ordonnance  du  zj  juillet  1739. 

Suivant  I  ordonnance  du  S  dccenibre  lyjt)  ,  les 
portillons  feuU  peuvent  conduire  leschcvau>i  de  Pof- 
le  :  nul  courrier  ne  peut  les  remplacer  p:ir  (e*;  ^ens. 

Les  anciens  guides  iont  de  cinq  (ous  par  Porte 
pour  chaque  portilliMi  ^  mais  il  ert  d'ula^e  de 
leur  payer  cinq   fous  de    plus. 

Outre  ces  guides  ,  l'uiage  s'eft  établi  de  payer 
vini;t  (ous  de  p'us  à  la  Porte  de  Paris  à  V'cr- 
faiiles  ,  ik  de  Veriailles  à  Paris  j  <!<<:  quinze  ions 
aux  Portes  de  Paris  Hc  de  Verfailles  ,  à  toutes 
les  Portes  où  elles  conduiieiu  ,  aiufi  qu'aux  Portes 
des  lieux  où  ie  roi  tait  un  fcjour  monienrance* 

Les  courriers  munis  d'un  ordre  particulier  du 
minirtre  qui  les  charge -de  Tes  dépêches  j  doi- 
vent jouir  des  prérogatives  des  courtiers  du  ca- 
binet ,  en  reprcîentant  Tordre  dont  ils  font  por- 
teurs aux  maîtres  des  Portes  ;  en  conl'é.juence  , 
ils  ne  foiw  tenus  de  p?yer  que  trente  fous  par 
Porte  pour  leur  cheval  oc  celui  du  portillon  qii 
les  accompagne  ,  indépendamment  des  guides. 
Cela  ert  ainli  établi  par  les  ordonnances  des  S  dé- 
cembre  17,8    ik    17   feprembre  i7<5i. 

D'autres  ordonnances  <ies  5  février  1-41  ôc 
i^  oûobie  i7>'î4  ,  ont  défendu  aux  maîtres  des 
Pt  ftes  de  conduire  les  courriers  plus  de  quatre  lieues 
dans  la  tiaverfe  :  ils  ne  font  même  aurorifcs  à 
conduire  dans  cette  dirtance  qu'autant  que  le 
fervice   de    la   grande  route    ne  peut  en  fouhrir. 

Les  châteaux  (itués  a  proximité  des  grandes 
roures ,  doivent  erre  fervis  par  les  Portes  les  plus 
voiluies.  Cependant  les  courriers  qui  vont  pour 
quelques  heures  dans  \.m  château  ,  peuvent  y 
garder  pour  leur  retour  les  chevaux  qui  les  ou: 
amenés  ,  à  la  charge  de  payer  ia  dcpenfe  ou  ra- 
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fraîchilTement  des  chevaux.  Ceux  qui  s'arrêtent 
plus  long-temps  au  château,  ou  qui  y  couchent  , 
font  tenus  d'envoyer  cherchée  des  chevaux  à  la 
Porte  la  plus  prochaine  du  lieu. 

Les  maîtres  des  Portes  frontières  ne  doivent 
conduire  aux  Portes  étrangères  qu'en  fe  faifant 
payer  d'avance  &c  en  monnoies  étrangères.  C'eft 
ce  que  portent  plufieurs  ordonnances  des  29 
février  1740,  premier  juillet  ij^6  ,  18  juin 
1758,  Se    27  février  ijCi. 

Quand  des  courriers  arrivés  par  la  Porte,  la 
quittent  pour  s'embarquer  fur  les  rivières  ,  le 
fermier  des  coches  ou  diligences  d'eau  ,  ou  le 
batelier  des  villes  dans  lefquelles  les  Portes  font 
fituées  ,  ne  peut  embarquer  ces  courriers  qu'en 
payant  aux  maîtres  de  Porte  trois  livres  pour 
chaque  perfonne  ,  foit  maître  ou  domeftique.  Et 
l'on  repute  courriers ,  ceux  qui  embarquent  des 
berlines  ,  chaifes ,  felles  ou  bottes.  Cela  eft  ainfi 
réglé  parles  ordonnances  des  19  août  173$  &r 
15   avril  i74<j. 

Une  autre  ordonnance  du  6  décembre  17 ^(y 
défend  à  tour  courrier  d'enlever  ,  par  rufe  ou 
par  violence  ,  les  chevaux  dertlnés  au  fervice 
de  la  malle ,  ou  ceux  que  les  maîtres  de  Porte 
ont  ordre  de  réferver. 

-     Les    courriers  à  franc    étrier    ne   peuvent  fe 
fervir  de  brides  à  eux  appartenantes. 

lis  ne  doivent  pas  non  plus ,  quand  ils  font  en 
guide ,  paiïer  devant  le  portillon  ,  &  il  ert  dé- 
fendu à  tour  maîtte  de  Porte  de  donner  des 
chevaux  aux  courriers  &  guides  qui  arrivent  à 
leur  Porte ,  avant  que  le  portillon  qui  doit  les 
conduire  ne  foit  arrivé ,  n'ait  reconnu  les  che- 
vaux en  état  ,  Se  n'ait  déclaré  la  courfe  &  les 
guides  payés.  Lorfque 
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Lorfque  lies  courriers  a:coiupagnenc  une  voi- 
lure ,  ils  ne  peuvein  ia  précéder  que  d'une  Porte. 
Il  leur  ell  détendu  de  partir  ,  &.  aux  m.iîcres 
des  Poltes  de  les  lailfer  partir  avanc  que  la 
voiture  qu'ils  ont  précédée  ne  loit  arrivée  au  relais. 
11  cil  pareillement  défendu  aux  courriers  de 
frapper  ou  de  fouftrir  que  leurs  domelhques 
irappenc  aucun  poAiliDn  ,  ».\'  de  fouercer  ou  taire 
fouetter  les  chevaux  ,  &  en  gênerai  de  commettre 
aucune  violence  dans  les  Polies  ,  lous  peine  de 
dclobcilîance  aux  ordres  du  roi  ,  &  de  repondre 
en  leurs  propres  &:  privés  noms  des  dommages 
qui  pourroient  rétuker    de  ces   fortes  û'excis. 

Les  portillons  qui  donnent  lieu  aux  courriers 
de  porter  contre  eux  de  juftes  plaintes  ,  doivenc 
ctrefévérement  punis  après  qu'elles  ont  été  vérifiées.' 
Les  maicres  de  i^oltcs  ne  peuvent  être  contraints 
à  fournir  des  chevaux  pour  écre  attelés  à  une 
voiture  avec  d'autres  chevaux  que  ceux  employés 
au  fervice  de  la  Porte. 

Les  courriers  ne  peuve  r  forcer  !es  portillons 
à  palfer  au  delà  d'un  relais  ,  encore  el^-ce  dans 
Je  cas  où  il  n'y  auroit  pas  les  chevaux  nécerta^res 
à  la  Porte  ,  &  après  que  ceux  qui  doivent  paffer 
ont   ratraîchi. 

Dans  le  cas  où  les  poftillonj  ne  trouvent  a 
la  première  Porte  où  ils  amènent  un  courrier  , 
qu'une  partie  des  chevaux  nécelfaires  pour  les 
relayer  ,  ils  doivent ,  après  avoir  fait  rafraîchie 
ceux  de  leurs  chevaux  qui  font  en  état  de 
palier  ,  les  faire  courir  avec  ceux  qu'ils  onc 
trouvés  ,  &  chaque  cheval  doit  are  conduit  pac 
fes  portillons. 

Dans  les  momens  où  le  nombre  des  courriers 
excède  celui  des  chevaux  deftinés  à  les  fervir ,  il 
Tome  XLVl.  S 
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eft  permis  aux  portillons,  lorfqu'ils  fe  rencontrent 
à  moitié  de  leur  courfe ,  de  changer  les  chevaux  j 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  fans  le  confentement  des 
courriers. 

Les  courriers  doivent  être  fervis  dans  les  Portes 
conféquemment  à  la  date  de  leur  arrivée  ou  de 
celle  de  leur  avant-courrier  ,  quand  ils  en  ont  un 
qui  les  précède. 

Deux  voitures  attelées  d'un  même  nombre  de 
chevaux  ne  peuvent  fe  parter  j  elles  doivent  mai-- 
cher  dans  l'ordre  où  elles  font  arrivées  a  la  Porte. 

Dans  le  cas  où  les  chevaux  d'une  Porte  fuffi- 
famment  fournie  font  en  courfe  ,  le  maître  de 
Porte  n'eft  pas  obligé  d'en  louer  pour  faire  le  fer- 
vice  des  courriers  qui  arrivent  ;  &  ces  derniers 
doivent  attendre  que  les  chevaux  foient  de  retour 
.&  aient  rafraîchi. 

Il  ert  défendu  aux  maîtres  de  Porte  de  fe  fervir 
dr;  portillons  âgés  de  moins  de  feize  ans. 

Les  portillons  ne  peuvent  quitter  leurs  maîtres 
fans  les  avoir  avertis  au  moins  quinze  jours  aupara- 
vant :  il  ert  défendu  à  tout  maître  de  Porte  de  recevoir 
à  fon  fervice  aucun  portillon  ,  qu'il  ne  foit  muni 
d'un  cetrtifiat  du  maître  qu'il  a  quitté. 

L:s  droits  de  péages ,  bacs,  barrières  ôc  ponts  , 
font  A  la  charge  des  courriers  ,  .indépendamment 
du  prix   des  courfes. 

Toutes  ces  règles  font  établies  par  différentes 
ordonnances  des  Z9  janvier  i6j6 ,  10  juillet, 
1720  ,  8décembre  1758  ,  iB  novembre  1756',  &r. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d  état  le  18  no- 
vembre 1780,  le  roi  a  fait  entre  la  régie  des 
meflTageries  ,  &  les  maîtres  de  Porte  aux  che- 
vaux ,  un  règlement  qui  ert  ainli  conçu. 

»  Vu  par  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  l'arrêt 
>  rendu  en  icelui  le  7  août  177$  y  qui  ordonne 
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»»  l'ctabliircinent  des  diligerjces  en  Porte,  d<  celui 
»  du  17   août   i77<î  ,  concernant  les  mellageries  , 
>y  par   lcrc]iiels  il  a  été  ,  entre   aunes    choies  , 
»  ordonne  qu'il   feroit  fourni  par  les  n;a'ures  de 
»»  Pofte  iix  chevaux  en  été  ,   <1^:    huit  en  hiver  , 
»>  pour  la  conduite  des  diligences  à  huit  places , 
•>  &   quatre  chevaux   en    tout  temps  pour  celles 
a»  à  quatre  places  :   m.iîs  comme  ces   rcgiemens 
»>  n'ont  pas  déterminé  le   nombre   des  chevaux 
»y  qui    feront    employés    fur  les   diligences  à   lix 
•»  places  ,  ce  (ilencc   a  donné  maticie  à  quantité 
»»  de  conteftations    qui  fe  font  élevées  entre  les 
»>  maîtres  de    Polie  &   le   régiffeur  général   des 
»  meirp.geries  ;  pour    les  prévenir ,   fa  majefté  a 
»  jugé   néceiraire    d'expliquer  fes   intentions.    A  . 
y  quoi    voulant    pourvoir    ,  oui  le    rapport  j   le 
s>  roi    étant    en    fon    confeil  ,   a  ordonné   &   or- 
»>  donne  ,  qu'à  l'avenir  ôc  à  compter  du  jour  de 
>»  la  publication  du   préfent  arrêt  ,  il  leta  fourni 
»»  par  les    maîtres  de   Pofte  qui  denerviront  des 
3»  diligences  à    hx  places,  quatre  chevaux,  pour 
•>  le  fervice  defqueîs   il    leur    fera   payé  ,    toute 
»  l'année  ,  cinq    chevaux  &  les  guides  d'un  pof- 
»>  tiilon ,  lorfque  dans  lefdites  voitures  il  n'y  aura 
w  que  quatre  voyageurs  ,  &  deux  au  cabriolet  , 
»  non    compris    le    conduéleur  ,    &   qu'elles   ne 
j>  feront    chargées    que    de    douze     cents    livres 
»  pefanr  en  marchandifes^   &  lix  chevaux  ik  \gs 
»  guides  de  deux  portillons  ,  s'il   fe   trouve    fur 
3»  lefdites  voitures  plus  de  quatre    voyageurs  en 
»  dedans  ,  &r  deux   au    cabriolet  ,   non    compris 
s>  le  conducleur  ,  ou  plus  de   douze  cents   livres 
M  pefant  en  marchandifes.  Fait  fa    majefté    très- 
>ï  exprelfes  inhibitions  Se  défenfes  audit  régiftcur 
»»  îréiiéral  des  meftaîzetics ,  &  à  fes  fermiers  ou 
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j>  prc'pofés  ,  de  charger  far  lefdices  voitures  p!ns 
»  de  quinze  cenw  livres  pefanc  de  marchaii-^ 
j>  difes,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  Hc 
»i  prive  nom  des  accidens  qui  pourroient  arriver 
M  aux  chevaux  de  Pofte  employés  au  fervice  de 
s>  ces  voitures.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  , 
»  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  dix- 
î)  haie  novembre  1780.  Signé  Amelot  «. 

Suivant  une  déclaration  du  z  5  feptembre 
1741  5  enregiftrée  au  parlement  le  14  décembre 
fuivant  ,  les  courriers ,  commis,  facteurs,  diftri- 
buteurs  ou  autres  employés  dans  l'apport  ou 
dans  la  diftribution  des  lettres  ou  paquets  en- 
voyés par  la  Pofte ,  qui  viennent  à  être  con- 
vaincus de  prévarication  ou  de  larcin  pour  eux 
ou  pour  d'autres  ,  en  interceptant  ou  décache- 
tant frauduleufement  des  lettres  ou  paquets  ,  pour 
prendre  les  billets  ,  lettres  de  change  ,  lettres 
d'avis  ,  quittances  ôc  autres  effets ,  doivent  être 
punis  de  mort  :  mais  ceux  qui  ont  feulement 
intercepté  ,  fouftrait ,  ouvert  ou  décacheté  les 
paquets ,  &  retenu  ou  détourné  les  effets;  qui 
y  étoient  renfermés  ,  fans  qu'ils  foienc  convaincus 
d'en  avoir  abufé  pour  eux  ou  pour  d'autres ,  ne 
doivent  être  condamnés  qu'aux  galères  à  temps 
ou  à  perpétuité,  ou  au  banniffement ,  ou  au 
blâme  ,  félon  la  qualité  du  fait  ôc  des  circonftances. 

Un  jugement  fouverain  rendu  par  des  com- 
miffaires  du  confeil  le  3  mai  1741  ,  a  condamné 
à  mort  un  commis  des  Portes  qui  s'étoit  rendu 
coupable  de  différens  vols ,  en  ouvrant  ôc  déca- 
chetant plulieurs  paquets  contenant  des  effets 
qu'il  s'étoit  appropriés. 

Le  4  juillet  1780,  le  roi  a  rendu  l'ordon- 
nance que  nous  allons  rapporter  concernant  le 
fervice  des  bureaux  de  la  Pofte  maritime. 
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»  Sa  majf  fté  ayant  permis  au  (îeur  Loliot ,  rac 
»>  arrêt  de  fon  confcil  du  14  août  1777,  d'cra- 
»>  blir  dans  les  ports  qui  lont  le  commerce 
i>  des  colonies  ,  dçs  bureaux  libres  pour  la  ré- 
3>  ccption  ,  l'envoi  &  la  diftribution  des  lettres 
M  de  France  aux  colonies  ,  ôc  des  colonies  en 
»>  Trance  ;  d<  voulant  régler  le  fervice  des  bu- 
»>  rcaux  ,  de  manière  à  procurer  la  plus  grande 
■»  fîireté  dans  la  correfpondance,  a  ordonné  de 
»»  ordonne   ce  qui  fuit  : 

s>  Art.  1 .  Les  armateurs ,  les  négocians  ^  les  par- 
»»  ticuliers  de  tous  états  feront  libres  d'expédier 
•»  leurs  lettres  Sz  paquets  de  papiers,  ainfi  qu'ils  le 
"  jugeront  à  propos  ,  fans  néanmoins  qu'aucuns 
>3  armateurs  ,  négocians  ,  courtiers  ou  autres  , 
J5  puiflTent,  au  préjudice  des  bureaux  établis  pour 
»  la  Pofte  maritime ,  tenir  des  bureaux  publics 
3»  pour  la  réception  ,  l'envoi  &  la  diilriburion 
3»  des  lettres ,  ni  annoncer  ou  défigner  des  facs 
M  ou  coffres  deftinés  à  recevoir  les  lettres  du  pu- 
6»  blic  pour  les  colonies. 

3»  1.  Les  capitaines  des  navires  feront  tenus 
»»  de  recevoir  les  facs  ou  coffres  qui  leur  feront 
»>  remis  par  les  prépofés  des  bureaux  avant  leur 
«  départ  ,  dont  ils  donneront  avis  auxdits  pré- 
u  pofés  j  &  feront  lefdits  coffres  ou  facs  fermés 
«  6c  cachetés  du  cachet  defdits  bureaux  ,  par 
3'  les  diredeurs ,  qui  en  ferotn  mention  fur  les  re- 
3î  giftres  fervant  à  infcrire  les  lettres. 

«  3.  A  l'arrivée  des  navires  dans  les  ports 
»  des  colonies  ,  lefdits  capitaines  feront  remettre 
31  lefdits  facs  ou  coffres  aux  bureaux  des  Portes 
jî  qui  y  font  ou  feront  établis  pat  la  fuite  ;  & 
»3  les  direéleurs  defdirss  Poff es  chargeront  à  l'inf- 
n  tant  leurs  regiftres  de  ladite  remife. 

S  il] 


.tjS  POSTE. 

yy  4.  Les  capitaines  des  navires  en  jjferont  dans 
jj  les  ports  des  colonies  ,  pour  la  réception  des 
a  facs  ou  coffres  qui  contiendront  les  lettres  pour 
«  France,  ainlî  qu'il  eft  oorcé  en  l'article  1  pour 
3ï  les  expéditions  de  France  aux  colonies  J  &  à 
»î  lear  arrivée  dans  les  ports  du  royaume  ,  ils 
jj  feront  remettre  les  Tacs  ou  coffres  dont  ils 
M  auront  été  chargés ,  aux  bureaux  de  la  Pofte 
»>  maritime,  qui  fe conformeront  àce  qui  eft  pref- 
w  ctit  par  Patticîe  3. 

»  5.  -Lefdits  facs  ou  cofftes  feront  placés  dans 
jj  le  lieu  le  plus  fur  des  navires  ,  6c  ,  autant  que 
9»  faire  fe  pourra ,  dans   la  chambre  du  capitaine. 

»  6.  Les  direcleurs  des  bureaux  de  la  Pofte 
9»  maritfme  ,  &  les  direcfteurs  des  Poftes  dans  les 
»  colonies  ,  joindront  à  leuis  envois  refpectifs  , 
»  des  lettres  d'avis,  dont  ils  garderont  des  doti- 
3î  blés  ,  contenant  les  quantités  des  lettres  ôc 
»î  paquets  de  papiers  qui  feront  dans  chaque 
»  coffre  ou  fac  ,  lefquelles  lettres  davis  les  di- 
»  redeurs  des  bureaux  d'arrivée  feront  égale- 
»  ment  tenus  de  conferver ,  pour  les  repréfenter  en 
sî  cas  de   befoin. 

ï>  7.  Lefdits  diredeurs ,  commis  &  fa6teurs  , 
jî  feront  tenus  de  faire,  vifer  leurs  commiffions 
»  par  les  fieurs  intendans .  &  commiffaires  géné- 
«  raux  de  la  marine  ;  fe  réfervant  fa  majefté  de 
»  leur  accorder ,  par  des  ordres  particuliers ,  & 
»  dans  les  ports  principaux  feulement,  lesexemp- 
s>  tions  &  privilèges  dont  les  dérails  de  leur  fer- 
ai vice  les  rendront  fufceptibles. 

»»  Veut  au  furplus  fa  majeftc  que  les  difpc- 
«  {Itions  de  l'anêt  de  fon  confejl  du  14  août 
a>  i-jyj  ,  foient  exécutées  félon  leur  forme  ôc 
«  teneur ,  en  ce  qui  n'ert  pas  contraire  à  la  pré- 
»  içme  ordonnance,  à  l'exécution  de  laquelle  mande 
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■»  fa  majeftc  à  monfeigneur  le  duc  de  Penthièvre , 
>»  amiral  de  France ,  de  renir  la  main  ,  en  ce  qui 
»»  concerne  les  droits  de  fa  charge  :  mande  & 
a»  ordonne  fa  majellc  aux  gouverneurs  ,  lieu- 
»>  tenans  gc'ncraux  ,  intcndans  ^  ordonnateurs 
•>  de  ics  colonies  ,  aux  intendans  comraiiïaires 
«•  gcncraux  Se  commilTaires  ordinaires  des  porcs 
•«  (5c  arfenaux  de  la  marine  en  France  ,  ou  à 
*>  ceux  qui  les  reprcfenreront  ,  de  renir  la  maia 
»»  à   l'exécution  de  la  prcfente  ordonnance. 

»  Fait  à  Verfailles,  «Sec. 

Voyez  l'article  Lettre. 

POSTHUME.  Ceft  l'enfant  qui  naît  après  la 
mort  de  fon    père. 

Le  Pofthume  qui  n'eft  pas  encore  né  ,  eft  néan- 
moins cenfc  l'crre  ,  lorfqu'ii  s'agit  de  fon  avan-» 
tage  ,  &  particulièrement  dans  les  fuccellions. 

Il  falloir  ,  félon  l'ancien  droit  romain  ,  infti- 
ruer  héritiers  ,  ou  deshériter  nommément  les 
Pofthumes  ;  mais  ^  par  le  droit  du  code  ,  un 
Pofthume  ne  peut  pas  erre  déshérité,  arrendu  qu'il 
ne  peut  y  avoir  en  lui  aucune  caufe  d'exhérédanon. 

Si  des  enfans  vouloient  procéder  au  partage 
des  biens  de  la  fuccelîion  d'un  père  ,  dont  la 
mère  feroit  enceinte  ,  il  faudroit  faire  la  portion 
de  l'enfant  à  naître  \,  Ôc  lui  nommer  un  cura- 
reur  pour  défendre  fes  droits.  Mais  il  eft ,  en  cas 
pareil  ,  plus  à  propos  de  furfeoir  le  partage  juf- 
qu'à  la  nai (Tance  du  Pofthume  ,  fort  à  caufe 
qu'oîi  eft  incertain  s'il  naîtra  vivant ,  foit  parce 
qu'il  peut  fe  faire  que  la  veuve  accouche  de  plu-? 
fîeurs  Pofthumes. 

Lorfqu'une  veuve   demande   fur    les  biens  de 
la  fucceflion   de   fon  défunt  mari  une  piovifion 
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pour  fon  entretien  ck  fa  fubfiftance  ,  à  caufe  de 
l'enfant  dont  elle  eft  enceinte  ,  on  doit  la  lui 
accorder  félon  la  qualité  des  perfonnes  ôc  les 
biens  du  défunt.  Cela  eft  d'autant  plus  jufte  , 
^ue  cette  provifion  regarde  l'enfant  à  naître  ,  qui 
doit  avoir  part  à  rhércdité  ,  &  que  l'huaiinité 
exige  que  l'on  prenne  même  plus  de  foin 
d'un  tel  enfant ,  que  de  ceux  qui  font  déjà  nés. 

Si  des  enfans  d'un  premier  lit ,  ou  à  leur  dé- 
faut ,  des  héritiers  du  fang ,  venoient  à  conteftec 
la  légitmnté  du  Pofthume  ,  la  mère  ne  feroic 
pas  moins  fondée  à  demander,  durant  le  procès  , 
une  provifion  alimentaire  ,  qui  pourroit  même 
être  demandée  aufli  par  le  curateur  du  Pof- 
thurae.  Si  d'ailleurs  le  procès  traînoit  en  longueur, 
Jes  provifions  pourroient  ctre  augmentées  relaci- 
vemenc  aux  dépenfes  à  faire  ,  félon  la  qualité  des 
perfonnes  Se  la  valeur  des  biens.  Cette  jurifpru- 
dei-ice  efl  fondée  fur  ce  que  dans  une  contef- 
tatson  de  cette  nature  on  doit  préfumer  la  lé- 
gitimité de  l'enfant  ,  (k  que  la  mère  n'a  point  été 
înhdelie   .^  fon  mari. 

La  prétention  du  Pofthume  dans  le  teftamenc 
du  père  ,  eft  une  raifon  fuffifante  pour  faire 
cafter  ce  teftament,  quand  même  le  Pofthume 
feroit  mort  immédiatement    après   fa  naidance. 

Lorfque  le  Pofthume  eft  prétérit  par  fa  mère 
qui  eft  morte  fans  avoir  eu  le  temps  de  chan- 
ger fon  teftamenr ,  on  le  fient  pour  inftitué ,  (î 
ce  font  les  autres  enfans  qu'elle  a  nommés  héri- 
tiers ;  mais  fi  elle  a  inftitué  des  étrangers  ,  on  calfe 
le  teftamenr. 

Koye:^  les  lo'ix  civiles  _,  le  code  &  les  infli^ 
tûtes  ,  &  les  articles  Testament  ,  Succession, 
Héritier,  &c, 
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POSTULATION.  C'eft,  en  matière  eccléfiaf- 
tiqiie,  la  prcfenration  faire  par  ceux  qui  ontdroic 
d'clire,  au  fupérieur  ecdcfialHque,  d'une  perfonna 
pour  remplir  une  digmrc  vacante  ,  avec  une  prière 
au  fupcrieur  d  accorder  une  difpei.fe  au  prelenté, 
pour  ccft  pourvu  du  bénéfice  auquel  il  ne  pouvoir 
ctre  élu   luivant  le  droit  commun. 

Un  cleic  fcculier  ou  un  religieux  profcs  d'un 
autre  ordre  ne  peuvenr  être  élus  abbés  d'un  mo- 
nalière  ;  mais  on  peut  les  poftuler  ,  pourvu  qu'il 
y  ait  une  caufe  jull:e  ik  raifonnable ,  comme  un 
mérite  diftinguc  de  la  part  de  celui  qui  eft 
poftulé  ,  &  de?  talens  lingnliers.  On  peut  pof- 
tuler un  clerc  fcculier,  pour  le  faire  pourvoir  de 
l'abbaye   en   commende. 

Comme  la  Population  ne  doit  avoir  lieu  que 
quand  le  nomme  a  des  défauts  donc  le  fupé- 
rieur  a  accouciimé  d'accorder  la  difpenfe,  (î  celui 
qui  efl:  poftuié  eft  indigne  de  toute  difpenfe  par 
fes  mœurs  ou  par  (on  ignorance  ,  le  chapitre 
doit  ccie  privé  pour  cette  tois  du  droit  d'élire  & 
de  poftuler. 

Quand  l'éledion  Se  la  Poftulation  concourenr, 
c'eft-à-dire,  quand  une  partie  des  capiculans  a 
élu  une  perfonne  ,  Se  qu'une  partie  a  fait  une 
Poftulation  ,  il  faut  diftinguer  trois  cas  différens. 
Ou  il  y  a  deux  fois  plus  de  voix  pour  la  Poftu- 
lation que  pour  l'élection  ,  ôc  alors  la  première 
doit  être  confirmée  ;  où  il  n'y  a  point  deux  fois 
plus  de  voix  pour  la  Poftulation  ,  &  alors  l'élec- 
tion doit  prévaloir  :  ou  il  y  a  deux  fois  plus  de 
voix  pour  la  Poftulation  j  mais  le  poftulé  eft  in- 
digne de  la  difpenfe  ;  &  alors  ni  l'éleélion  ni 
la  Pcftiilation  ne  doivent  fubfifter.  Cependant  fi 
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la  plus  grande  parcie  de  ceux  qui  ont  faic  I» 
Poftularion,  favoic  que  le  poftulé  fût  indigne  de 
la  difpenfe ,  cette  partie  fe  feroit  privée  elle- 
mêriie  ,  par  le  feul  fait  ,  du  droit  d'élire  &  de 
poîluler,  ôc  l'éledion  faite  d'une  perfonne  digne 
par  la  plus  petite  partie  du  chapitre  ,  feroit 
confirmée.  C'eft  ce  qu'a  décidé  Innocent  III  , 
cap.  fcriptum  j   extra,   de  eleclione  &  elecli  potejl. 

On  ne  doit  pas  fe  fervir  de  ces  formules  , 
y  élis  en  pojlulant  j  ou  je  pojlule  en  élifant  j  ou 
de  celle-ci  ,  je  poJIule  &  félis  ^  pour  faire  va- 
loir le  choix  comme  Poftulation  ,  s'il  ne  vaut  pas 
comme  cledion  ;  car  l'une  &  l'autre  de  cqs 
formules  ne  comprend  ni  une  éleélion ,  ni  une 
Poilalation.  On  peut  cependant  fe  fervir  de  la 
dernière  ,  quand  on  doute  (i  la  perfonne  qu'on 
veut  nommer  doit  être  élue  ou  poftulée,  pourvu 
qae  celui  qui  eft  nommé  choiliire  entre  l'élec- 
tion &  la  Poftulation ,  dans  le  temps  qu'il  doit 
donner  fon  confentement  ,  fans  qu'il  puiifè  varier 
après  avoir  fait  fon  choix.  Cela  eft  ainfi  décidé 
par  Boniface  VIII,  cap.  un'ico,  de  Vojlulat.  infexto. 

Lorfque  celui  qui  pouvoir  erre  poftulé  a  été 
élu,  réiecftion  eft  nulle,  fans  qu'on  puiffe  la  re- 
garder comme  une  Poftulation  légitime.  Cette  dé- 
ciCon  eft  d'Honoré  lil,  cap.  &  Ji.  extra,  de  Pof- 
tulanone. 

Toute  Poftulation  fimoniaque  eft  nulle  ,  & 
ne  donne  aucun  droit  au  pourvu  fur  le  bénéfice, 
même  pour  la  perception  des  fruits  ;  il  eft  obligé 
de  les  reftituer.  C'eft  ce  que  décide  Paul  II ,  cap, 
eu  m  detejlabile  extravag.  corn,  defimonïâ. 

Postulation  fe  dit  auflî  àçs  foclions  d'un 
procureur  poftulant,  del'expoluion  qui  fe  fait  de- 
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vant  le  juge  ,  des  demandes  &  des  dcfenfes  des 
parties  ,  ikc. 

Chez  les  Romains  ,  il  y  avoic  certains  particu- 
liers qui  croient  exclus  de  la  PolUilation  ;  lavoir  , 
un  mineur  jufqu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans  ,  un 
fou  ou  un  inibc'cile  ,  un  muet  ,  un  aveugle , 
celui  quictoit  afflige-  de  quelque  autre  infirmité, 
un  prodigue  ,  celui  qui  avoir  été  condamne 
publiquement  pour  calomnie,  un  hcrctique  ,  un 
infâme  ,  un  parjure  ,  celui  qui  avoir  été  inter- 
dit par  le  juge  de  la  faculté  de  poftuler  , 
celui  qui  s'étoit  loué  pour  combattre  contre  les 
bètes. 

,  L'avocat  du  fifc  ne  pouvoit  pas  poftuler 
contre  le  ûÇc  ,  ni  les  décurions  contre  leur  pa- 
trie ;  l'avocar  qui  avoir  refufé  fon  miniftcre 
d'après  mandement  du  juge,  ne  pouvoir  pas  non 
plus  polluler. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  qu'à  Rome 
les  avocats  pouvoient  polluler;  leur  profefiion  en 
elle-  mcme  étoit  cependant  différente  ,  v!v  sappeloic 
patrocïnium  :  il  y  avoit  des  procureurs  ad  l.tes  y 
donr  l'emploi  étoit  finguliérement  de  poftuler  &c 
de  faire   la  procédure. 

Parmi  nous ,  la  Population  efi:  totalement  dif- 
tinéle  du  miniftcre  des  avocats  ,  fi  ce  n'eft  dans 
quelques  tribunaux,  où  les  avocats  font  en  même 
temps  la  profelllon  de   procureur. 

Dans  tous  les  fiéges  où  il  y  a  des  procureurs 
en  titre  ,  eux  feuls  peuvent  faire  la  Poftulation. 
H  eft  défendu  à  leurs  clercs  &  autres  perfonnes 
fans  qualité,  de  fe  mêler  de  Poftulation  ;  c'eft 
ce  qui  réfulre  de  l'ordonnance  de  Charles  VU 
de  145  5  ,  de  celle  de  Louis  XII  de  i  507  ,  de  celle 
de  François  premier  de  1 5 10,  ^'  de  plalieurs  arrêts 
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de  réglemens  conformes ,  notamment  d'un  arrêt 
du  6  feptembre  1^70,  en  conféquence  duquel 
la  communauté  des  procureurs  nomme  tous  les 
Cix  mois  quelques  -  uns  de  Tes  membres  pour 
tenir  la  main  â  l'exécution  des  réglemens.  Cette 
commifîîon  eft  ce  qu'on  appelle  la  chambre  de  la 
Poftulâtion. 

Quand  ceux  qui  font  la  Poftulâtion  font  dé- 
couverts ,  leurs  papiers  font  faifis ,  ôc  leur  procès 
leur  eft  fait  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
général  ,  pourfuite  &  diligence  des  prépofés  ; 
ôc  lorfqu'ils  fe  trouvent  convaincus  d'avoir  pof- 
tulé  ,  ils  font  condamnés  aux  peines  portées  par 
les  réglemens ,  ainfi  que  les  procureurs  qui  ont 
fîgné  pour  eux. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 5  janvier 
1^75,  a  ordonné  l'exécution  d'une  délibération 
de  la  communauté  des  procureurs  ,  portant ,  que 
les  procureurs  qui  feroient  convaincus  d'avoir 
figné  pour  des  portulans  ,  folliciteurs  &  clercs  , 
feroient  interdits  pour  fix  mois  ,  &  condamnés 
par  corps  à  cinq  cents  livres  de  dommages  &c 
intérêts  envers  les  pauvres  de,  la  communauté, 
ôc  en  cas  de  récidive ,  interdits  pour  toujours  ôc 
rayés  de  la  matricule ,  fans  efpérance  de  pou- 
voir être  rétablis  ;  ôc  que  les  frais  qui  pour- 
roient  avoir  été  faits  par  les  poftulans  fous  1& 
nom  de  ces  procureurs  ,  ne  pourroient  être  ré- 
pétés contre  les  parties  ,  ôc  appartiendroient  au 
contraire  aux  pauvres  de  la  communauté. 

Ces  peines  ont  été  prononcées  contre  des  fol- 
liciteurs ôc  procureurs  ,  par  divers  arrêts  des 
15  mai  i6y6  ,  z8  février  i<?79  ,  4  août 
i(î82,  29  août  K397  5  II  août  17^9  >  ôc  17 
juillet   1742. 
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Par  un  autre  arrêt  du  7  fepteiiibre  1759  > 
le  parlemenc  a  fait  dcfcnfe  aux  procureurs  donc 
hs  offices  fonc  vendus  ,  de  faire  aucune  fonc- 
tion de  procureur  ,  &C  de  poflulcr  en  quelque 
nianicrc  que  ce  foit ,  trois  jours  après  la  vente 
judiciaire  ou  volontaire.  11  a  en  nicme  temps 
ctc  taie  dcfenfc  aux  procureurs  interdits  de  pof- 
tulcr  fous  les  noms  d'autres  procureurs  ,  ôc  a 
ceux-ci  de  prêter  leurs  noms  aux  dellitués  ,  de- 
mis &  interdits  ,  X  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  contre  chacun  d'eux  pour  chaque  con- 
travention ,  même  d'interdidion  contre  ceux  des 
procureurs  qui  leur  prêtent  leur  minillcte  &  fignenc 
pour   eux. 

POUDRE.  Voyez  Salpêtre. 

POUILLÉ.  On  appelle  ainfi  l'état  &  le  dé- 
nombrement de  tous  Jes  bénéfices  qui  font  dans 
rétendue  d'un  dioccfe  ,  foit  à  la  nomination 
du  roi ,  foit  à  celle  d'un  autre  collateur. 

On  appelle  Pouiilé  générai  ,  celui  qui  comprend 
les  bénéfices  de  tous  Jes  diocèfes  d'un  royaume 
ou  autre  état. 

On  a  fait  en  France  divers  Pouillés  généraux 
&  particuliers  ;  en  1 5  i(j  ,  chaque  diocèfe  fe 
nomma  des  commifTaires  pour  l'eftimation  des 
revenus  Se  la  confection  de  fon  Pouiilé  ;  le  clergé 
nomma  des  commiffaires  généraux  pour  dreffer 
fur  ces  Pouillés  un  département. 

Il  y  eut  un  Pouiilé  général  imprimé  in-S°, 
vers  l'an  1616  ^  qui  eft  devenu  très  rare,  mais 
qui  ne  peut  être  d'aucun  ufage  ,  tant  il  eft  rempli 
de  fautes. 

Celui  qui  parut  i/2-4°.  en   1(^48  ,  eft  un  peu 
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plus  exadt ,  parce  qu'il  fut  fait  fur  les  rsgiftres 
du  clergé  ,  qui  furent  communiqués  à  l'auteur 
par  l'ordre  de  l'aflemblée  de  Mantes  ,  tenue  l'an 
1^41  y  il  s'y  eft  néanmoins  gliffé  encore  beau- 
coup de  fautes.  Il  eft  d'ailleurs  imparfait,  en  ce 
qu'il  n'y  en  a  que  huit  parties  de  faites  ,  qui  font 
les  archevêchés  de  Paris ,  Sens ,  Rheims  ,  Lyon  , 
Bordeaux  ,  Bourges  ,  Tours ,  &  Rouen  ^  les 
autres   archevêchés  ne  font   pas  faits. 

Le  clergé  délibéra  en  iyi6 ,  que  tous  les 
bénéficiers  &  communautés  donneroient  des  dé- 
clarations aux  chambres  diocéfaines  ,  qui  en  fe- 
roient  des  Pouillés ,  ôz  que  ces  chambres  en- 
verroient  ces  Pouillés  à  une  alTemblée  générale 
qui  les  reviferoit  ôc  feroit  un  département. 
L'exécution  de  cerre  déliberarion  fut  ordonnée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  3  mai  1717  ,  re- 
vêtu de    lettres-patentes  du  1 5    juin   fuivant. 

Il  a  paru  depuis  quelques  Pouillés  particuliers  , 
tels  que  ceux  des  églifes  de  Meaux  &  de  Char- 
tres ,  &  un  nouveau  Pouiilé  de  Rouen  en  1758. 

Le  clergé  alfeniblé  à  Paris  en  17  40  renou- 
vela le  deiFein  de  former  un  Pouilié  général 
fur  le  plan  qui  fut  propofé  à  l'alfemblée  par 
M.  l'abbé  le  Bœuf,  de  l'académie  des  infcriptions 
Ôc  belles  lettres.  Ce  même  delTein  fut  confirmé 
par  une  autre  délibération  du  clergé  en  1745  ; 
Se  en  conféquence  des  lettres  circulaires  écrites 
par  meffieurs  les  agens  du  clergé  à  meilleurs 
les  archevêques  &  évêques  du  royaume  ,  il 
a  été  envoyé  à  M.  l'abbé  le  Bœuf  divers 
Pouillés  ,  tant  imprimés  que  manufcrits  ,  de 
differens  diocèfes  ,  pour  en  former  un  Pouilié 
général  auquel  M.  l'abbé  le  Bœuf  avoit  com- 
mencé à  travailler  :  mais  n'ayant  point  reçu  tous 
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les  Pouillcs  de  chaque  dioccfe  ,  ôc  ne  s'craiic 
mcme  trouve  aucune  provnice  donc  la  collec- 
tion fût  complctce,  cet  ouvrage  ell  julqu'à  pic- 
fent  denicuié  irnpaifaic. 

Il  y  a  divers  Pouiilts  particuliers  des  bcncficea 
qui  font  de  nomiiiacion  royale  ,  de  ceux  qui  font 
à  la  nomination  des  abbayes  ,  prieures  ,  chapi- 
tres, dignités. 

Le  père  Lelong  ,  dans  fa  bibliothèque  hifto- 
rique  ,  a  donne  le  catalogue  de  tous  les  Pouil- 
lcs imprimes  <!?c    manufcrits  qui   lont  connus. 

Les  Pouillcs  ne  font  pas  des  titres  bien  au- 
thentiques par  eux-mêmes  ,  &:  ne  peuvent  ba- 
lancer des  titres  en  bonne  forme  ;  mais  quand 
on  ne  rapporte  pas.}  des  ades  qui  juftitient  pofî- 
tivemenc  à  la  collation  de  qui  font  les  béné- 
fices, les  Pouillés  forment  un   préjugé. 

POURSUITE.  On  appelle  ainlî  les  procédures 
qu'on  fait  dans  un  procès.  Voyez  Poursuivant. 

POURSUIVANT.  Ceft  celui  qui  pourfuic 
un  décret ,  un  ordre ,  une  contribution  de  deniers. 

Lorfque  plulleurs  créanciers  ont  fait  faiiîr  réel- 
lement les  immeubles  de  leur  dcbitcur ,  il  arrive 
fouvent  <1qs  conteitations  entre  eux  pour  favoir 
qui  reftera  Pourfuivant.  Ceft  la  dare  des  faifies 
réelles  qui  doit  fervir  de  moyen  de  décifion  dans 
ces  fortes  de  conteftations  ;  car ,  fuivanc  l'ancienne 
maxime  de  notre  droit  françois  ,  /ûi^e  fur  fuifie 
ne  vaut  ;  la  première  faille  l'emporte  fur  les  fui- 
vantes  ,  qui  doivent  être  converties  en  oppolîtion. 
Mais  depuis  i'étabiiirement  des  commiiraires  aux 
faifies  réelles  ,  cv.  n'eft  point  celui  qui  fait  faire 
le  premier  exploit  de  faifie  qui  efl  regardé  comme 
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]e  premier  faififlant  j  on  préfère  celui  qui  a  le 
premier  fait  encçgiltrer  la  fai(ie  réelle  ,  parce  que 
la  première  faiiie  enregiftrée  eft  celle  qui  a  eu  la 
première  quelque  effet  ;  c'eft  pourquoi  la  féconde 
ne  doit  pas  même  êcre  enregiftrée  ,  fi  on  la  pré- 
lence  au  bureau  où  la  première  a  été  portée. 
Cependant  Ci  la  féconde  eft  beaucoup  plus  ample 
que  la  première  ,  c'eli-à  dire  ,  lî  l'on  y  a  compris 
beaucoup  plus  de  biens  ,  l'ufage  eft  de  donner  la 
Pourfuite  au  fécond  faifilTant ,  &  de  convertir  la 
première  faifie  en  oppodtion  ,  quoique  la  féconde 
faille  n'ait  point  été  enregiitrée  la  première.  Le 
fécond  faifiirant  devient  en  ce  cas  le  premier  ,  par 
rapport  aux  biens  que  le  plus  diligent  n'avoir  point 
fait  faifir  j  &  ce  feroit  multiplier  les  frais  inuti- 
lement ,  que  de  faire  faire  des  pourfuites  ôc  des 
procédures  différentes  ,  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation des  biens  failis  :  il  vaut  donc  mieux 
joindre  ces  failles  ,  &  donner  la  préférence  pour  la 
Pourfuite  à  celui  dont  la  fauîe  eft  la  plus  ample. 

Quand  on  a  fujec  de  craindre  des  intelligences 
entre  la  partie  qui  a  fait  une  faille  réelle  plus 
ample ,  &:  la  partie  fai/ie  ,  on  ordonne  que  le 
premier  faifilTant  demeurera  Pourfuivant ,  en  rem- 
bourfant  celui  qui  a  fait  la  féconde  faifie.  C'eft 
l'efpèce  de  l'arrêt  rend  a  au  rapport  de  M.  de 
Vienne,  le  7  feptembre  1715,  contre  un  fils  qui 
demandoit  la  pourfui[e  de  la  faide  réelle  des 
biens  de  f.)n  père ,  fous  prétexte  que  la  faifie  qu'il 
avoit  faite  étoit  plus  ample  que  celle  du  premier 
faififfant. 

Si  celui  qui  eft  chargé  de  la  pourfuite  de  la 
faifie  réelle,  vient  à  donner  main- levée  ,  un  autre 
créancier  oppolant  peut  fe  faire  lubroger  à  la 
pourfuite.  La   raifon  en  eft  ,  qu'en  ce  cas  tout 

oppofanc 
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oppofant  eft  cenfc  faifilTanr  ;  c'ell  le  plus  diligent 
t]iii    eft    alors   prcférc.   11  cmi  e(t   Je  même  fi   le 
Pourluivanc  nc'glige  de  faire  tojuinLi-:;r  les    pro- 
cédures ,  foie    parce  qu'il  (e   trouve   hors  d'ctac 
d'avancer  les  frais ,  foir  par  pure  nc'gligencc  ,  foie 
par   collulîon  avec  la  parcie  failie.   Mais  dans  le 
cas  de  la  demande  en  fubrogacion  ,  formée  par 
Tun  des  oppofnns  à  caufe  de  la  mani-levée  don- 
née par  le  faifilîanc  ,  on  accorde  d'ahord  la  fubro- 
gation  y  au  lieu  que  quand  on  ne  le  plainr  que 
du  défaut  de  pourfuite  ,  on  a  coutume  de  rendre 
un   Jugement  ,   par    lequel    on   ordonne   que    le 
Pouifuivant  juftiliera,  dans  un  certain  temps,  defes 
diligences  pour  parvenir  à  la  vente  ôc    à  l'adju- 
dication par   décret  des   biens  faifis ,  finon  qu'il 
fera  fait  droit  fur  la  reqr.cte  de  l'opoofant.  Si   le 
ï^outfuivant  ne  jultihe  pas  de  ies  diligences  dans 
le  temps  prefcrit ,  on  rend  un  jugement  définitif, 
par   lequel    la    fubrogation  eft  ordonnée  ^  &  on 
condamne  le  procureur  du  premier  Pourfuivant 
à  remettre  entre  les  mains  du  ptocureur  du  fu- 
brogé  la  failîe  &  les  autres  pièces  &  procédures 
du  décret ,  en  le  rembourfanc  ôc  le  pourfuivanc 
des  frais  ordinaires ,  fur  les  pièces  qui  feront  repré- 
fentées ,  &z  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite.  On 
accorde  quelquefois   au    parlement  de   Paris  un 
fécond  délai  au  Pourfuivant  avant  de  rendre  un 
arrêt  de  fubrogacion  pure  &  fimple.  Aux  requêtes 
du  palais  &  à  celles  de  l'hôtel ,  celui  qui  demande 
la  fubrogation   obtient    trois  fentences  de  trois 
mois  en  trois  mois ,  qui  portent ,  que  dans  trois 
mois  le  Pourfuivant  fera  tenu  de  mettre  le  décret 
à  fin  ,  finon  qu'il  fera  fait  droit  fur  la  demande 
en  fubrogation  ;  après  ces  délais ,  on  accorde  une 
fubrogation    pure   &   fimple  ,  à  moins    que  l«s 
Tome  XLFI.  T 
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circcnfcances  n'engagent  les  juges  à  accorder  un 
nouveau  délai. 

Le  fieur  de  Ragaru  ,  grand  audiencier  de  France, 
s'écanc  tait  iubroger  à  une  faille,  commencée  par 
le  fie-ir  de  Saint-André,  créfor-er  génétal  de  la 
marine,  demandoit  que  le  failllfatit  &c  Ton  pro- 
cureur s'ob'igeallent ,  par  la  quittance  des  frais, 
à  la  garantie  de  leur  procédure  ,  hnon  qu'il  lui 
fût  permis  de  conhgner  la  fomme  de  2500 
livres ,  à  laquelle  le  montoient  les  frais  des  criées. 
Sotî  unique  moyen,  pour  fonder  certe  prétention, 
ctoit  de  dire  que  le  Pourfuivanr  criées  &  fou 
procureur  font  garaiits  de  leur  procédure.  On 
lui  répondit  que  cette  ftipulation  étoit  infolite  ; 
que  le  fubrogé  n'étant  obligé  de  rembourfer  que 
les  frais  des  procédures  valables  ,  doit  s'imputer  à 
lui-même  d'en  avoir  rembourfé  qui  foient  nulles; 
enfin  ,  qu'il  s'expofe  ,  par  la  fubrogation  ,  à  tous 
les  événemens  ,  parce  que  le  premier  Pourfuivanc 
ne  peut  plus  être  en  état  de  reéliiier  ce  qu'il  y 
a  de  déteétueux  dans  fa  procédure  Sur  quoi  eft 
intervenu  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  6 
juillet  1678  ,  qui ,  fans  avoir  égard  à  la  demande 
du  fie;:r  de  Ragaru  ,  l'a  condamné  à  rembourfer 
les  frais  de  la  pourfuire ,  fuivanc  la  taxe  qui  en 
avoir  été  faite. 

Pour  que  le  procureur  d'un  oppofant  puifTe 
demander  une  fubrogation  pour  fa  partie  ,  il  faut 
qu'il  en  ait  une  procuration  fpcciale  ;  autrement 
il  eft  fujet  au  défaveu  ,  parce  que  le  pouvoir  gé- 
néral qu'une  partie  donne  à  un  procureur  de 
s'oppofer  pour  elle  à  un  décret ,  ne  comptend  poinc 
celui  de  la  faire  fubroger  à  la  pourfuire  de  la 
faifie  réelle.  Plulleurs  perfonnes  qui  ont  delfein 
de  veiller  à  la  confervarion  de  leur  bien  par  une 
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oppofuioii  ,  ne  veulent  pas  s'engager  dans  les 
embarras  de  ia  pourdiite  d'un  décret  ,  avancer  le$ 
frais  ncceiraires ,  ik.  s'expoler  à  ccre  pourfuivies 
par  radjudicâtaire  ,  en  cas  que  le  décret  dunt  le 
PouiTuivant  demeure  garant,  foit  attaqué  ^  c'eft 
fur  ces  principes  que,  par  arrct  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  ii  juin  i^>7  5  ,  on  a  jugé  que 
Nué'l  Gobreau  avoir  été  bien  défavoué  par  la 
demoilelle  Dandrenne ,  veuve  du  lieur  Nlagy  » 
au  nom  de  laquelle  il  s'étoit  fait  kvbroger  à  une 
faille  réelle  (ans  une  procurarion  fpcciale. 

La  partie  qui  pourfuit  le  décret  en  vertu  du 
jugement  de  (ubrogation  ,  n'eft  point  obligée  de 
fat  te  de  reprile  au  greffe  ,  parce  que  le  jugement 
qui  la  iubroge  la  met  au  droit  du  Pourfuivanr. 
On  le  pratique  ainfi  au  châtelec  de  Paris ,  fuivanc 
un  adle  de  notoriété  donné  par  M.  le  Camus  , 
Iieutenai;t  civil  ,  le  i  i  janvier  1690  j  cet  ufage 
étant  ionàé  fut  les  prnicipes  ,  fembleroit  devoir 
fervir  de  règle  dans  les  autres  tribunaux.  Ce)  en- 
d.int  il  y  en  a  pludeurs  où  l'ulage  elt  de  faire 
un  aéle  de  reptife.  On  l'obferve  ainli  aux  requêtes 
du  palais. 

Les  courûmes  de  Bourbonnois  S:  de  Nivernois 
ne  permettent  pas  aux  Pourfuivans  criées  de  fe 
rendre  adjudicataire  du  bail  judiciaire  :  mais  cette 
dilpoliiionne  doit  pas  s'étendre  au  delà  du  relîortde 
ces  coutumes  ,  attendu  qu'il  importe  au  débiteur 
que  le  Pourfuivanr  foit  reçu  à  enchérir ,  pour  faire 
porter  plus  haut  le  prix  du  bail. 

Voyez  les  articles  Décret  ,  Criées  ,  Saisie 
RÉELLE  ,  Bail  judiciaire  ,  &c. 

PRAGMATIQUE-SANCTION.  Ce  terme 
eft  emprunté  du  code  ,  où  les  rcicrits  impériaux 
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pour  le  gouvernemeiic  des  province?  font  appelés ,"  ' 
formules  pragmatiques ^  ou  Pragmatiques-fand:lons. 
Il  vient  du  mot  hnn  fanclio ^  ordonnance,  &c  d'un 
mot  grec  qui  iîgnifie  araire.  On  l'emploie  pour  ex- 
primer les  ordonnances  qui.  concernent  les  objets 
\qs  plus  importans  de  l'adminiftration  civile  ou  ec- 
cléfiaftique,  fur-tout  lorfqu'elles  ont  été  rendues 
dans  une  alTemblée  des  grands  du  royaume,  & 
de  l'avis  de  plufieurs  jurifconfultes.  Il  nous  refte 
deux  Pragmatiques  célèbres  dans  notre  droit  ; 
l'une  eft  de  faint  Louis ,  l'autre  de  Charles 
VII. 

De    la  Pragmatique  -fanclion  de  faint  Louis; 

Le  plus  faint  de  nos  rois  fe  préparant  à  une 
féconde  expédition  contre  les  Sarazins ,  voulue 
aflurer  la  tranquillité  de  l'églife  gallicane  ,  & 
prévenir  les  rroubles  que  pouvoir  occalionner , 
pendant  fon  abfence  ,  le  défaut  d'une  loi  pre- 
cife.  L'ordonnance  rendue  à  ce  fnjet  règle  \qs 
droits  des  coUateurs  &  patrons  des  bénéfices  ; 
elle  alTure  la  liberté  des  élections  ,  promotions 
&  collations;  elle  confirme  nos  libertés  ,  privi- 
lèges &  franchifes  ;  elle  modère  les  taxes  &c  les 
exadions  de  la  cour  de  Rome.  Cette  Pragma- 
tique eft  divifée  en  fix  articles  dont  voici  la 
teneur. 

1.  Les  églifes  ,  \qs  prélats,  les  patrons  &  les 
collateurs  ordinaires  des  bénéfices  jouiront  plei- 
nement de  leur  droit ,  &  on  confervera  à  chacun 
fa  juridiction. 

2.  Les  églifes  cathédrales  &  autres  auront  la 
liberté  des  éledlions  ,  qui  fortitont  leur  plein  6c     X 
entier  effet.  Un  manufcrit  du  collécre  de  Navarre      * 
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ajoute  après  les  mots  elecîiones  ,  les  deux  qui 
fuivenc ,  promotioncs  ^  collationes. 

3.  Nous  voulons  que  la  fimonie,  ce  crime  fi 
pernicieux  à  l'cglife  ,  foie  banni  de  tout  notre 
royaume. 

4.  les  promotions,  collations,  provifions  & 
difpolîtions  des  prclatures  ,  dignités  &:  autres 
bénéfices  ou  offices  ecclcfiaftiques  ,  quels  qu'ils 
foienc ,  fe  feront  fuivanr  le  droit  commun  , 
les  conciles ,  Se  les  inftitutions  des  anciens  pères. 

5.  Nous  ne  voulons  aucunement  qu'on  lève 
ou  qu'on  recueille  les  exacflions  pécuniaires  &: 
les  charges  très-pefantes  que  la  cour  de  Rome  a 
impofces  ou  pourroit  impofcr  à  l'cglife  de  notre 
royaume  ,  &  par  lefquelles  il  eft  miférablement 
appauvri  ,  fi  ce  n'eft  pour  une  caufe  raifonnable 
&c  très-urgente  ,  ou  pour  une  inévitable  nécef- 
fité,  ^^  du  confentemenc  libre  &  exprès  de  nous  & 
de  l'églife. 

6.  Nous  renouvelons  &■  approuvons  les  liber- 
tés ,  franchifes,  prérogatives  &c  privilèges  accor- 
dés par  les  rois  nos  prédécelfeurs  &  par  nous  , 
aux  églifes  ,  aux  monallères  &  autres  lieux  de 
piété  ,  aufli  bien  qu'aux  petfonnes  ecdéfiaftiques. 

Quelques  exemplaires  ne  renferment  poinc 
l'article  contre  les  exadions  de  Rome  ;  mais  on 
croit  ,  avec  raifon  ,  que  des  flatteurs  de  la  cour 
romaine  l'ont  retranché  de  cette  ordonnance ,  qui 
tend  principalement  à  réprimer  les  entreprifes 
des  papes  fur  les  droits  àcs  ordinaires  pour  les 
élevions  ,  les  collations  des  bénéfices ,  &  la  ju- 
ridiétion  contentieufe.  Le  célèbre  d'Héricourc 
&L  quelques  autres  ont  révoqué  en  doute  l'au- 
thenticité de   la  pièce  elle-même  ;  mais  ce  doute 
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nous  paroîî  fans  fondement.  Fontanon  dans  fa  coî- 
ledtion  des  édits  ^  Bv)ucheldans  fon  décret  j  du  Bou- 
lay  dans  fon  hilloire  de  l'uni verfité  ;  les  PP.  L.ib'oe  Se 
CoflTart  dans  la  colled'.on  des  conciles  ^  Laurière  dans 
fon  recueil  des  ordonnances  j  tieuri  dms  fou 
infticution  au  droit  cccléfiaftiqae  &  dans  fon  hif- 
toire  ,  attribuent  au  falnt  roi  la  Pragmarique 
dont  il  s'agit.  Pinlfon  Ta  publiée  fous  le  même 
titre  avec  des  commentaires  \  du  Tillet  affure 
qu'elle  fe  trouve  dans  les  anciens  reaiftres  de  la 
cour;  par-tout  elle  porte  le  nom  de  Louis  «Se 
la  date  de  1268  ;  les  partifans  même  de  Rome 
l'ont  reconnue  comme  les  défenfeurs  de  nos  li- 
bertés. S'il  n'en  eft  pas  mention  dans  l'hiftoire 
àes  démêlés  de  Pnilippe-le-Bel  avec  Boniface 
Vilî  ,  c'eft  qu'elle  eft  abfolumenc  étrangère  à 
cette  difpute.  Si  Charles  Vil  ,  dans  celle  qu'il 
publia  fur  le  même  fuiec  ,  ne  s'autorife  poinc 
de  l'exemple  de  fainr  Louis  ,  c'eft  un  argument 
négatif,  qui  ne  peut  pas  fuppîéer  au  défaut  des 
preuves  pofitives.  Eft-ce  une  raifon  pour  s'inf- 
crire  en  faux  contre  le  teftament  de  Philippe* 
Augufte  ,  parce  qu'il  n'eft  point  rappelé  dans 
ce  mêm.e  édit  de  Charles ,  quoiqu'il  ordonne  îa 
même  chofe  fur  la  liberté  des  chrétiens  ?  On 
trouve  d'ailleurs  la  Pragnatiqne  de  faint  Louis 
citée  par  Jean  Juvenal  des  Urfins  ,  dans  fa  re- 
montrance à  Charles  VII.  N'eft-ce  donc  pas  vou- 
loir faire  illufion  ,  que  de  repréfenr(.r  le  pcre 
Alexandre  ,  comme  le  chef  dçs  modernes  qui 
foutiennent  la  vérité  &  l'authenticitc  de  cette 
loi?  Ignore-t-on  que  le  parlement,  en  1461  , 
que  les  états  ademblés  à  Tour?  en  1483  >  c^ae 
l'univeriité  de  Paris  en  fon  afle  d'appel  de  1491 , 
l'ont  confacrée  dans  des   adles   public;  ,  comm& 
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l'ouviafre  du  pieux  monarque  ?  tft-il  croynble 
<]a\U  !a  lui  aient  attribuée  folennel'ement  ,  fans 
s'î^tTu  bien  alTurés  du  fait  ?  Des  l'an  i  j  1 5  »  Guil- 
laume du  Breuil  ,  célèbre  avotac  ,  l'avoit  rappor- 
tée fous  le  même  nom  dans  la  troilicme  partie 
de  Ion  recueil ,  connu  fous  le  titre  d'ancien  (lyle 
du  parlement  ;  alors  elle  n'avoir  point  de  con- 
iradicleurs  :  elle  a  donc  pour  elle  l'ancienneté  des 
fuffrages;  les  vrais  modernes  font  ceux  qui  ofenc 
Ja  combartre. 

De  la  Pragmatîque-fanclion  de  Charles  VIL 

Le  roi  Charles  VII  cranr  à  Tours  au  mois 
de  janvier  1438  (nouveau  ftyle  )  ,  écouta  les 
plaintes  qu'on  vint  lui  faire  de  la  part  du  con- 
cile de  Ihlle  ,  fur  la  conduite  d'Eugène  IV  & 
fur  la  convocation  du  nouveau  concile  de  Fer- 
rare  :  peu  de  temps  aprc's  ,  il  fe  rendit  à  Bourges 
avec  un  grand  nombre  de  princes  du  fang,de 
feii;neurs  (5^  de  prélats  ,  pour  délibérer  fur  les- 
affaires  préfeiues  de  l'cglife.  11  y  eut  dans  cette 
affemblée  l'archevcque  de  Crète  ,  nonce  du 
pape  ,  les  archevêques  de  Rheims  ,  de  Tours  y 
de  Bourges  ,  &:  de  Touloufe.  On  y  compta 
vingr  cinqévcques  ,  plufieurs  abbés  ,  &  une  mul- 
titude de  députés  iÏQS  chapitres  &  des  univer- 
iués  du  royaume.  Ce  fut  là  qu'on  drelfa  le  rè- 
glement célèbre  ,  appelé  Piagmarique-Tanârion  , 
décret  trc5-renommc  d:^ns  nos  hiftoires  &  dans 
toute  n  ^cre  jurifprudence  ecciéfiiftlque ,  fans  en 
excepter  même  celle  d'aujourd'hui  :  car  ,  comme 
le  remarque  M.  de  Marca  ,  »  quoique  la  Piaenrja- 
y  tique  fan (flion  ait  été  abolie  fous  Léon  X  & 
a»  François  I  ,  cependant  la   plupart  des    régle- 
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»  mens  qu'on  y    avoit   inférés    ont  été   adoptés 
»  dans  le  concordat  ;  il  n'y  a   que  les  éledions 
»»  qui  foient  demeurées  entièrement  éteintes,  pour 
»  faire  place  aux  nominations  royales  <«. 

Les  féances  des  prélats  de  l'cglife  gallicane 
s'ouvrirent  dans  le  chapitre  de  la  fainte  chapelle 
de  Bourges  dès  le  premier  jour  de  mai  de  l'an 
143 Si  mais  il  paroît  que  ce  furent  d'abord  de 
lîftîpîes  conférences  particulières  ,  ôc  que  l'alTem- 
blée  ne  fut  publique  ,  générale  <k  folennelle  ,  que 
Je  5  de  juin.  Alors  le  roi  y  préfida  en  perfonne  , 
&  les  envoyés  ,  tant  du  pape  que  du  concile  de 
Bafle  ,  fe  préfentèrent  pour  foutenir  les  intérêts 
de  leurs  maicres.  Les  premiers  qui  parlèrent  fu- 
rent les  nonces  d'Eugène  ;  ils  prièrent  le  roi  de 
reconnoître  le  concile  de  Ferrare  ,  d'y  envoyer 
{es  ambaflTadeurs,  d'y  laiuer  aller  tous  ceux  qui 
voudroient  faire  le  voyage  ,  de  rappeler  les 
François  qui  écoient  à  Bafle  ,  de  révoquer  &  de 
mettre  à  néant  le  décret  de  fufpenfe  porté  contre 
le  pape. 

La  requête  des  députés  du  concile  fut  toute 
différente  :  ils  demandèrent  que  les  décrets  pu- 
bliés pour  la  réformation  de  l'églife  gallicane 
dans  ion  chef  &  dans  fes  membres  ,  hiffenc 
reçus  ik  obfervés  dans  le  royaume  ;  qu'il  fût 
fait  défenfe  à  tous  les  fujets  du  roi  d'aller  au 
concile  de  Ferrare  ,  attendu  que  celui  de  Bafle 
étoit  vrai  ôc  légitime;  qu'il  pliir  au  roi  d'en- 
voyer une  nouvelle  ambaflade  aux  pères  de  Bafle, 
pour  achever  ,  de  concert  avec  eux  ,  ce  qu'il 
reftoit  à  faire  pour  le  bien  &  la  réformation  de 
l'églife  ;  qu'enfin  le  droit  de  fufpenfe  porté 
contre  Eugène ,  fût  z^rdé  &  mis  en  exécution 
dias  tou:çs  les  terres  de  la  domination  francoiie. 
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Le  principal  orateur  de  cette  dcputation  fut 
le  célèbre  dodlcur  1  homas  de  Courcelles  ,  alois 
chanoine  d'Amiens  ,  ik  depuis  curé  de  faine 
André-des-Arcs  ,  doyen  de  Notre-Dame  de 
Paris  ,  de  provifcur  de  Sorbonne.  Quand  le  roi 
&  l'alfcmblée  eurent  entendu  les  propol/tions  du 
pape  de  celles  du  concile  de  Balle  ,  on  fit  reti- 
rer les  envoyés  ^  &c  l'archevccjue  de  Rheims  , 
chancelier  de  France  ,  prenant  la  parole  ,  dit  que 
Je  roi  avoit  convoqué  tant  de  perfonnes  de  con- 
sidération ,  pour  prendre  leur  avis  fur  le  démêlé 
qui  troubloit  l'églife  ;  que  fon  intention  étoic 
d'empccher  les  éclats  d'un  fchifme  ,  ôc  qu'en  cela 
il  fuivoit  l'exemple  de  (es  ancêtres,  princes  tou- 
jours remplis  d'amour  ôc  de  refped  pour  la 
religion.  Cette  courte  harangue  fut  fuivie  du 
choix  qu'on  fit  de  deux  prélats  ,  pour  parler  le 
Jendemain  fur  la  matière  préfente  ;  ce  furent 
l'évcque  de  Cartes  ,  confefTeur  du  roi  ,  &  l'ar- 
chevêque de  Tours.  Le  premier  s'attacha  beau- 
coup à  relever  le  concile  au  delTus  du  pape,  dans 
les  cas  d'hérciie  ,  de  fchifme,  &  de  réformatioii 
générale.  L'autre  infifta  particulièrement  fur  cette 
léformation  ,  &  il  en  montra  la  néceflîté  ,  non' 
feulement  par  rapporrà  l'églife,  maisaufli  à  l'égard 
de  l'état.  Le  chancelier  demanda  enfuite  à  l'alTèm- 
blée  fi  le  roi  devoir  offrir  fa  médiation  au 
pape  &  au  concile  ,  ôz  il  fut  conclu  que  cela 
feroic  digne  de  fa  piété  &  de  fon  zèle.  Mais 
comme  l'objet  principal  étoit  de  rafTembler  les 
points  de  difcipline  eccléfiaftique  qu'on  jugeoic 
propres  au  gouvernement  de  Pégliîe  gallicane  , 
on  députa  dix  perfonnes ,  tant  prélats  que  doc- 
teurs ,  pour  examiner  les  décrets  du  concile  de 
Bafle.    Ceite   révifion  dura  jufqu'au  7  juillet. 
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jour  auquel  le  roi  publia  l'édic  folennel  ,  ap- 
pelé Praginàn..]U'--ra<iaion  ;  c'efl:  ,  à  propremenc 
parier  ,  un  recueil  des  régieniens  drelfés  par  les 
Pi\  de  Balle  ,  auxquels  on  ajoura  quelques  mo- 
dificaciorjs  relarives  aux  ufages  du  royau^ne,  ou 
aux  circon[l:ance<;  aduelles.  Voici  ta  fubtlance  de 
cetce  pièce  divifée  eu  vingt  rrois  titres,  donc 
Côme  Guymjer  (*)  nous  a  donné  un  commen- 
taire très-favanc  ,  très-long  ,  &:  trop  peu  lu.  Elle 
eft  précédée  d'une  préface  ,  donc  le  commence- 
ment explique  le  defiein  de  Dieu  dans  l'infti- 
turion  de  la  puifiance  tempiuelle  ;  on  y  établir  , 
qu'uiie  des  principales  obîiganons  des  fouverains 
cft  de  protéger  l'églife,  éi  d'employer  leur  au- 
torité pour  faire  obferv^er  ia  religion  de  jéfus- 
chiift  dans  les  pays  fournis   à  leur  obéiffance. 

Titre  prhmier.  De  autoritate  &  poteflate  facro- 
rum  aeneralium  concUiùrum  temporibujquc  & 
modïs  eadcm  convocandï   &  celebrandi. 

»  Les  conciles  gcncraux  feront  célébrés  tous 
•>  les  dix  ans,  &  le  pape,  de  l'avis  du  concile 
5>  finillant  ,  doit  défigner   le  lieu  de    l'autre  con- 


(  *  )  Côme  Guymicr  ,  chanoine  rie  fainr  Tlioma«i  du 
Louvre  ,  doyen  de  l'és^lifc  colléoiiale  de  faine  Julien  de 
Laon  ,  conreilIer-c!cMc  au  parlement  ôe  Paris  ,  fa  patrie,  & 
pré.i^ent  aux  enquctes  ,  étoit  un  ma^iftrat  plein  d'intégrité 
&  -le.  lumière'!.  Il  compofa  ,  vers  l'an  148,'^  ,  fcn  exccHenc 
commentaire  fur  la  rraç;m3tiqiie  ,  plufieiirs  fois  réimprjmé. 
La  n.^eineure  édition  eft  celle  qu'en  donna  François  Pindon, 
célèbre  avocat  au  parlement  de  Paris ,  en  if,66  ,  in-folio-. 
Il  orna  cette  édition  d'une  hiftoire  auffi  utile  que  cuncute- 
de  b  Pragmatique,  &  de  i>lu'âctrrs  pièces  fervant  de  preiives. 
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»»  cile  ,  lequel  ne  poiirr.i  erre  change  que  pour 
3»  de  grandes  raifons  ,  ^  par  le  conftil  des  car- 
«»  dinaux.  Qiianr  à  l'antoritc  du  concile  gciicral , 
••  on  renouvelle  les  décrets  publics  à  ConÛance, 
s»  par  lerquels  il  eft  dit  que  cette  fainte  airem- 
»  blce  tient  fa  puillance  immcdiatemciit  de  jc- 
«  fus  chrirt  ;  que  toute  perfonnc  ,  mcme  de  di- 
>»  gnité  papale  »  y  cfl  foun  ife  en  ce  qui  regarde 
•»  la  foi  ,  l'exrirpation  du  fcliifme  ,  &:  la  rcforma- 
s'tion  de  Tcglife  dans  le  thct  oc  dans  les  metn- 
»>  bres  ,  Se  q.ie  cous  y  doivent  obéir,  mcme  le 
9»  pape ,  qui  ell  punillable  ,  s'il  y  contrevient. 
«  tn  confcqiience,  le  concile  de  Bafle  dchnit, 
a  qu'il  eft  Icgirimement  aller.iblé  ,  (S:  que  per- 
»  fonne  ,  pas  même  le  pape  ,  ne  peut  le  dilfou- 
>j  dre  ,  le  cran  forer  ,  ni  le  proroger  fans  le  con- 
»»  fente  ment   des  pères    de    ce  concile  ««. 

TiTHE    SECOND.  De    eleclioiiihus. 

»  Il  fera  pourvu  déformais  aux  dignucs  des 
»  cgiifcs  carhcdraies,  collégiales  d'  monaftiques  , 
»•  p^r  la  voie  des  éledlions  ;  &  le  pape,  au  Jour 
M  de  fon  exaltation  ,  jurera  d'oblerver  ce  dccrer. 
»  Les  cledeurs  fe  comporteront  en  tout  félon 
»•  les  vues  de  leur  confcience  ^  ils  n  auront  égard 
»>  ni  aux  prières  ,  ni  aux  promelfes  ,  ni  aux  mc- 
3»  n  a  ces  de  perfonne  ;  ils  reccnnmanderonc  lairaire 
«  à  Dieu;  ils  fe  confctTeront  &c  communieront  le 
a»  jour  de  rclcLtion  ;  ils  feront  le  ferment  de 
»  choifir  celui  qui  leur  pa'oîtra  le  plus  digne. 
»  La  confirmation  fe  fera  par  le  fupérieur  \  on 
>»  y  évitera  tout  foupçon  de  limonie  ,  ;?>:  le  pape 
M  même  ne  recevra  rien  pour  celles  qui  i;;ronc 
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»j  portées  à  fon  tribunal.  Quand  une  éledtion  ca- 
»  nonique,  mais  fujette  à  des  inconvéniens,  aura 
«  été  calTée  à  Rome  ,  le  pape  renverra  pardevant 
5>  le  chapitre  ou  le  monaftèie ,  pour  qu'on  y  pro- 
>»  cède  à  un  autre  choix,  da.,s  1  efpace  de  temps 
»  marqué  par  le  droit  <«. 

La  Pragmatique  ,  en  adoptant  ce  décret  dti 
concile  de  Bafle  ,  y  ajoute  :  i*^.  que  celui  donc 
réled;ion  aura  été  confirmée  par  le  pape  ,  fera 
renvoyé  à  Ton  fupérieuc  immédiat  ,  pour  être 
confacré  ou  béni ,  à  moins  qu'il  ne  veuille  l'être 
in  curiâ  ,  &  que  dans  ce  cas-là  même,  aufîîtoc 
après  fa  confécration  ,  il  faudra  le  renvoyer  à 
fon  fupérieur  immédiat  pour  le  ferment  d'obéif- 
fance  :  2°.  Qu'il  n'effc  point  contre  les  règles  ca- 
noniques ,  que  le  roi  ou  les  grands  du  royaume 
recommandent  des  fujets  dignes  de  leur  protec- 
tion ,  en  quoi  elle  modère  les  défenfes  que  fait 
le  concile  de  Balle  par  rapport  aux  prières  ou 
recommandations  en  faveur  des  fujets  à  élire  dans 
les  chapitres  ou  monaftères. 

Titre  troisième.  De  refervadonibus  fublatr'u 

3>  Toutes  réferves  de  bénéfices,  tant  générales 
»>  que  particulières  ,  font  &  demeureront  abolies, 
»  exepté  celles  dont  il  eft  parlé  dans  le  corps 
«•  du  droit ,  ou  quand  il  fera  queftion  des  ter- 
»  res  immédiatement  foumifes  à  l'églife  romaine  «. 

Titre    quatrième.  De  colldùonibus. 

3»  Il  fera  établi  dans  chaque  églife  des  minif- 
3»  très  favans  Oc  vertueux.  Les  espedatives  fai- 
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••  Tant  foiihauer  la  mort  d'autrui  ,  &c  donnant 
»>  lieu  à  une  inhnitc-  <ie  procès  ,  les  papes  n'en 
»  accorderont  plus  dans  la  fuite  ;  rculemcnt  il 
M  fera  permis  à  chaque  pape  ,  durant  fon  pon- 
»  tihcac  ,  de  pourvoir  à  un  btnchce  fur  un  col- 
»  latcur  qui  en  aura  dix  ,  &  à  deux  bénchces  , 
»>  fur  un  collareur  qui  en  aura  cinquante  &:  au 
»>  dellus  ,  ians  qu'il  puilfe  néanmoins  conférée 
»'  deux  prébendes  dans  la  mcme  églife  pen- 
»  danc  la  vie.  On  n'enrend  pas  non  plus 
»  priver  le  pape  du  droit  de  prévention  ce.  Mais 
le  décret  touchant  la  rcferve  d'un  ou  de  deux 
bénchces ,  quoique  rapporté  dans  la  Pragmatique, 
n'a  point  été  approuve  par  l'égliie  gallicane , 
non  plus  que  le  décret  touchant  la  prévention  , 
qui  a  été  jugé  contraire  aux  droits  des  collateurs 
&  des  pattons  ,  uem  circà  zj.  Afin  d'obliger 
les  collateurs  ordinaires  à  donner  des  bénéfices 
aux  gens  de  lettres,  voici  l'ordre  de  difcipline 
qu'on  prefcrit  à  cet  égard.  3'  Dans  chaque  cathé- 
»  drale ,  il  y  aura  une  prébende  deftinée  pour 
»  un  licencié  ou  un  bachelier  en  théologie  ,  le- 
»  quel  aura  étudié  dix  ans  dans  une  univerfîté. 
•»  Cet  eccléfiaflique  fera  tenu  de  faire  des  leçons 
»  au  moins  une  fois  la  femaine  j  s'il  y  manque, 
»  il  fera  puni  par  la  fouftraétion  des  dillributions 
»  de  la  femaine  ;  &:  s'il  abandonne  la  réiidence  , 
»»  on  donnera  fon  bénéfice  à  un  aurre.  Cepen- 
»  dant ,  pour  lui  lailler  le  temps  d'étudier,  les 
»  abfences  du  chœur  ne  lui  feront  point  comp- 

y*  Outre  cette  prébende  théologale  ,  le  tiers 
»  des  bénéfices ,  dans  les  cathédrales  &:  les  coUc- 
»»  giales  ,  fera  pour  les  gradués  ,  c'eft-à  dire  les 
»>  doâ:eurs  ,  licenciés  ,  bacheliers  qui  auront  écu- 
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?»  d\é  dix  ans  en  théologie  ,  ou  les  do6teurs  ôc 
»  licenciés  en  droit  ou  en  médecine  ,  qui  auront 
«étudié  lept  ans  dans  ces  facultés  j  ou  bien  les 
»>  maîtres  è^-arts  qui  auront  étudié  cinq  ans  de- 
>5  puis  la  logique  \  tout  cela  dans  une  univerlitc 
»  privilégiée.  On  accor  ie  aux  nobles  ex  antiquo 
»i  t^ene-e  y  quelque  diminution  par  rapport  au 
»  temps  de  leurs  études  :  on  les  réduit  à  fix  ans 
»  pour  la  théoK)gie  ,  &  à  trois  pour  les  autres 
«  facultés  intérieures  •  mais  il  faudra  que  les 
»  preuves  de  noblelFe  ,  du  côté  de  père  &c  de 
*>  mère  ,  foient  conftatées. 

3»  Les  gradués  déjà  pourvus  d'un  bénéfice  qui 
3>  demande  réiidence  ,  &  dont  la  valeur  monte 
»>  à  deux  cents  florins  ,  ou  bien  qui  pofTéderonc 
»  deux  prébendes  dans  des  églifes  cathédrales  , 
»»  ne  pourront  plus  jouir  du  privilège  de  leurs 
J5  grades. 

»  On  aura  foin  de  ne  donner  les  cures  des 
}>  riiies  murées  qu'à  des  gradués  ,  ou  du  moins 
»>  à  des  maîtres  es  arts.  On  oblige  tous  les  gra- 
»  dues  à  notifier  chaque  année  leurs  noms 
jj  aux  coUaieurs  ou  à  leurs  vicaires  ,  dans  le 
»  temps  du  carême  ;  s'ils  y  manquent ,  la  col- 
»>  lation  faite  à  un  non  gradué  ne  fera  pas  cen* 
v>  fée  nulle  «.  L'atreu->blée  de  Bour^^es  ajouta 
quelques  explications  à  ces  reglemens.  Par  exem- 
ple, elle  confentit  à  ce  que  les  expeélatives  déjà 
accordées  eulfent  leur  exécution  jufqu'à  la  fête 
de  pâques  de  l'année  fuivante  ,  &z  que  le  pape 
pûtdi'pofer  ,  pendant  le  refte  de  fon  pontificat, 
des  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  par  la 
promotion  des  titulaires  à  d'autres  bénéfices  in- 
compatibles. A  l'égard  6qs  grades  ,  elle  voulut 
que  les  cuies  &  les  chapelles  entraifent  dans  loi- 
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dre  des  béncfices  atftdcs  aux  gradués.  Llleperinic 
aux  univerli(cs  de  nommer  au.x  collaceurs  un  cer- 
tain nombre  de  fujers ,  laillanc  toutefois  à  ces  coU 
lareurs  la  liberté  de  choilir  dans  ce  nombre;  c'eft, 
comme  on  voir ,  l'criginc  Jes  gradués  nommés. 
Enhn  ,  la  même  alîemblée  recommande  tort  aux 
univerlicés  de  ne  conLrer  les  bénéfices  qu'à  des 
eccléli.iftiques  recommaudables  par  leur  vertu  ôc 
par  leur  Icience.  Aum  ^  ajoute  le  texce,  ut  om- 
nibus fwfurn  efl_y&  rid'xulofi.m  ^  miihi  magijlro- 
rum  liOmcn  ûhtïncnt  ^  quos  adhuc  d'fdvulos  maoris 
ejl  deccrct. 

Titre  ciNQUiâME.  De  caujls. 

M  Toutes  les  caufes  eccicfiaftiques  des  pro- 
w  vinces  à  quatre  journées  de  Rome  ,  feront 
3ï  terminées  dans  le  Iitu  même  ,  hors  les  caufes 
»  majeures  &  celles  des  églifes  qui  dépendent 
»  immédiatement  du  faint  fiége.  Dans  les  appels, 
»  on  gardera  Tordre  des  rnbunaux  j  jamais  o\\ 
»  n'appellera  au  pape  ,  fans  palfer  auparavant  pac 
»'  le  tribunal  intermédiaire.  Si  quelqu'uji  fe  croyanc 
>»  léfé  par  un  tribu;ial  immédiatement  fujet  au 
»  pape  ,  porte  fon  appel  au  faint  liége ,  le  pape 
».  nommeta  des  juges  //;  partïbus  fur  les  lieux 
s»  mêmes  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  grandes  rai- 
»>  fons  d'évoquei  entierenient  les  caufes  à  Rome. 
»  Enfin  ,  on  ne  pourra  appeler  d'une  fentence 
>'  interlocutoire  ,  à  nu)ins  que  les  griefs  ne  foienc 
m  irréparables  en  définitive  «. 

Titre  sixième.  De  frlvolïs  appellationibus. 

y*  Celui  qui  appellera  avant  la  définitive,  fans 
»  titre  bien  tonde  dans  fon  appel ,   payera  a  la 


304      PRAGMATIQUE-SANCTION. 

«  partie    une    amende    de     quinze    florins  d'or , 

»»  outre  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  «. 

Titre  septième.  De  pacifias  pojfejforibus. 

3>  Ceux  qui  auront  polTédé  fans  troubles  pen-      , 
»  dant  trois  ans  ,    avec  un  titre  coloré  ,    feront     I 
3>  maintenus   dans  leurs  bénéfices.  Les  ordinaires 
»  feront   tenus   de  s'enquérir  s'il  y  a  des  intrus  , 
»  des  incapables  «. 

Titre    huitième.    De  numéro  &  qual'uatc 
card'malium. 

a»  Le  nombre  des  cardinaux  n'excédera  pas  | 
»  vingt-quatre  j  ils  auront  trente  ans  au  moins, 
3>  &  feront  dodieurs  ou  licenciés  «.  Les  évêques 
de  France  Jugèrent  qu'il  falloit  modifier  le  décret 
du  concile  de  Bafle  ,  en  ce  qu'il  excluoit  les 
neveux  des  papes  du  cardinalat ,  &  voulurent 
qu'on  pût  décorer  de  la  pourpre  ,  tous  ceux  qui 
en  feroient  dignes  par  leurs  verras  &  par  leurs 
talens. 

Titre   neuvième.  De  annatls. 

o»  On  n'exigera  plus  rien  déformais ,  foit  en 
>•>  cour  de  Rome  ,  foit  ailleurs  ,  pour  la  confirma- 
»  tion  des  éleflions  ,  ni  pour  toute  autre  difpofi- 
*>  tion  en  matière  de  bénéfices ,  d'ordres  ,  de  bé- 
p  nédiélions ,  de  droits  de  pallium ,  &  cela  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  foit  de  bulles  ,  de 
i>  fceau  ,  d'annates  ,  de  menus  fervices  ,  depre- 
«  miers  truits  Se  de  déports.  On  fe  contentera  '' 
»  de  donner  un  falaire  convenable    aux  fcribes , 

»  abréviateurs 
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H  abréviareurs  &  cc^piftes  des  expéditions.  Si 
»  quelqu'un  contrevient  à  ce  dt\rer  ,  il  fera 
M  fou  mis  aux  peines  poitces  contre  les  lunonia- 
•»  ques  ^  &:  fi  le  pape  venoit  à  Icandalifer  l'é- 
3>^life,  en  fe  permettant  quelque  chofe  contre 
»>  cette  ordonnance ,  il  faudra  le  dcFcrer  au  con- 
»>  cile  général  «. 

L'allemblée  de  nos  prélats  modéra  ce  décret 
en  faveur  du  pape  tugene  :  elle  lui  lailfa  pour 
tout  le  refte  de  fa  vie  la  cinquième  partie  de  la 
taxe  iiripofce  avant  le  concile  de  Conftance  ,  a 
condition  que  le  payement  fe  feroit  en  monnoie 
de  France  \  que  fi  le  mcme  bénéfice  venoit  â 
vaquer  plufieurs  fois  dans  une  année  ,  on  ne 
payeroit  toujours  que  ce  cinquième  ,  ôc  que  toute 
autre  efpccc  de  fublide  ccfleroir. 

Titre  dixième.    Quomodb   divinum   qffîcium  Jit 
ceUbrandum. 

«  L'office  divin  fera  célébré  avec  décence  , 
»  gravité  ,  la  médianre  obfervée  j  on  fe  lèvera 
»  à  chaque  ghria.  patri  j  on  inclinera  la  tête  au 
»»  nom  de  Jéfus  ;  on  ne  s'entretiendra  point  avec 
V  fon  voifin ,  (Sec.  «. 

Titre  ûnziIme.    Quo   tempon   quifquc    debeat 
ejfe  in  choro. 

>»  Celui  qui ,  fans  néceOlté  &  permiffion  de- 
,>  mandée  &c  obtenue  du  préfident  du  chœur  , 
«n'aura  pas  allîfté  à  matines  avant  la  fin  du 
»  venue  exultemus^  aux  autres  heures,  avant  la 
»»  fin  du  premier  pfeaume  ,  &  à  la  melTe  avant 
K  la  fin  du  dernier  kyrie  elcïfon  ,  &  qui  n'y  aura 
Tome  XLVl,  y 
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9»  pas  demeuré  jufqu'à  la  fin  ,  fera  réputé  ab- 
»>  îent  pour  cetce  heure  ,  fans  déroger  aux  ufages 
99  plus  ftrids  des  églifes.  Celui  qui  n'aura  pas 
n  affilié  aux  proceliions  depuis  le  commencement 
«  jufqu'à  la  fin,  éprouvera  le  même  traitement; 
3î  le  pointeur  s'obligera  par  ferment  à  ctre  fi- 
»  dèle  ,  &  a  n'épargner  perfonne.  Lorfqu'il  n'y 
>»  aura  pas  de  dirtributîon  établie  pour  cha- 
3»  cune  des  heures,  elles  feronr  prifes  fur  les  gros 
»»  .fruits  ;  celui-qui  n'aura  affifté  qu'à  une  heure  , 
»  ne  gagnera  pas  les  distributions  de  tout  le 
«»  jour  y  on  abolira  l'ufage  de  donner  au  doyen 
»  &  aux  officiers  les  diitributions  quotidiennes 
»  fans  affilier  aux  heures,  quoiqu'ils  ne  foient 
»  pas  aétuellement  abfens  pour  l'utilité  de 
»  réglife  «<. 

Titre   douzième.  Qualker  hord  canonicd  funt 
dicenda.  extra  cohorum. 

Titre  treizième.  De  his  qui  temporc  divinorum 
officiorum   vagantur  per   ecclefiam. 

Titre    quatorzième.   De  tabula   pendente  in 
choro. 

Chaque  chanoine  ou  autre  bénéficier  pourra 
voir  fur  ce  tableau  ce  qu'il  y  aura  à  faire  à 
chaque  heure  pendant  la  femaine  ;  &  s'il  né- 
glige de  fatisfaire  par  lui-même  ou  par  un  autre  à 
ce  qui  lui  fera  prefcrit ,  il  perdra  les  difiribu- 
tions  d'un  jour    pour  chaque  heure. 

Titre  Quinzième.  De  h'is  qui  in  mijfâ  riQn 
compknt  credo  j  vel  cantant  cantilenas  j  vel 
nïmïs  hajje  mïjjam  legunt ,  prêter  fecretas  ora- 
tiones  j  aut  Jine  minijlro. 
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Titre    seizième.  De  pignorantibus  cukum    di^ 
vinum. 

>»  Les  chanoines  qui  s'obligeront  à  fntisfaire 
»  leurs  crtuficiers  dans  un  temps  prefcrit  ,  fous 
»  peine  de  celler  l'oliicc  divin  ,  s'ils  manquent 
■»  à  leur  engagement,  perdront  ,  ipj'o  jaclo  ,  iiois 
t>  mois   de  leur  prcbcnde  «. 

IiTRE    Dix-SEPTiLME.  ,De    tencnîïhus  capitula 
tcntporc  miy^. 

«  11  eft  défendu  de  tenir  chapitre  dans  le 
»  temps  de  la  melfe  ,  particulièrement  aux 
»>  jours  folcnnels  ,  fans  une  urgente  &  évidente 
»  ncceflité   «. 

Titre  dix-iiuitieme.   De  fpedaculls  in    ecclejiu 
non    faciendïs. 

Cet  article  condamne  la  fcte  des  foux,  Se  tous 
autres  ipe(flacles  dans  l'églife. 

Titre   dix-neuvieme.  De  concubinariis. 

S' Tout  concubinaire  putlic  fera  fufpens  ipfo 
iy  f  cIo  ^  d<:  privé  peiidant  trois  mois  des  fruits 
3'  de  fes  bénéfices  au  profit  de  l'églife  donc  ils 
»  proviennent.  Il  perdra  (es  bénéfices  en  entier 
a>  après  la  monition  du  fupérieur  •  s'il  reprend 
.5  fa  mauvaife  habitude  après  avoir  été  puni  par 
3>  le  fupérieur  ik  rétabli  dans  (on  premier  état  , 
.»  il  fera  déclaré  inhabile  à  tout  office  ,  dignité  , 
»  ou  bénéfice  ;  fi  les  ordinaires  négligent  de 
»>  févir  contre  les  coupables  ,  il  y  fera  pourvu 
»  parles  fupéricurs  ,  par  les  conciles  provinciaux, 
•>  par  le    pape  mcme  ,   s'il  eft  nécefiTalre  <■'.  A* 

V  ij 
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tefte  ,  on  appelle  concubinaires  publics  ,  non 
feulement  ceux  donc  le  délit  eft  conftacé  par 
fencence  ,  ou  par  l'aveu  des  accufés ,  ou  par  la 
notoriété  du  fait  ,  mais  encore  quiconque  retient 
dans  fa  maifon  une  temme  fufpe6te  ,  &  qui  ne 
la  renvoie  pas  après  en  avoir  été  averti  par  fon 
fupérieur.  On  ajoute ,  que  les  prélats  auront  foin 
d-'implorer  le  bras  féculier ,  pour  féparer  \qs  per- 
fonnes  de  mauvaife  réputation  ,  de  la  compagnie 
de  leurs  eccléliaftiques  ,  &  qu'ils  ne  permettront 
pas  que  les  enfans  nés  d'un  commerce  illicite 
habitent  dans  la  maifon  de  leurs   pères. 

Le  titre  lo  ^  de  excommunicaùs  non  vitandis  ^ 
lève  la  défenfe  d'éviter  ceux  qui  ont  été  frap- 
pés de  cenfures ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  fen- 
tence  publiée  contre  eux  ,  ou  bien  que  la  cen- 
fure  ne  foit  (\  notoire  ,  qu'on  ne  puilTe  ni  la 
nier  ni  l'excufer. 

Le  titre  i\  ,  de  interdiclis  indiff'erenter  non 
ponendis  ,  condamne  les  interdits  jetés  trop  lé- 
gèrement fut  tout  un  canton.  Il  eft  dit  qu'on  ne 
procédera  de  cette  manière ,  que  quand  la  faute 
aura  été  commife  par  le  feigneur  ,  ou  le  gou- 
verneur du  lieu  ou  leurs  officiers  ,  &  qu'après 
avoir  publié  la  fentence  d'excommunication 
contre  eux. 

Le  titre  iz  ,  de  fubladone  clémentine  /ir- 
tcris  ^  tu.  de  probat.  fupprime  une  décrétale  qui 
fe  trouve  parmi  les  clémentines  ,  &  dit  que  de 
(impies  énonciations  dans  les  lettres  apoftoliques , 
portant  qu'un  tel  eft  privé  de  fon  bénéfice  ou 
autre  droit ,  ou  qu'il  y  a  renoncé ,  n'eft  pas  fuffi- 
fante ,  &  qu'il  faut  des  preuves. 

Le  titre  23  ,  c/é  conclufione  ecclefii  gallicane, 
contient  la  condufion  de   Tcglife  gallicane  pour- 
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la  réception  des  décrets  du  concile  de  Bafle  qui 
y  font  énoncés  ,  avec  les  modihcations  donc 
nous  avons  parlé.  Les  évcques  prient  le  roi ,  en 
Hnidanc ,  d'agréer  tout  ce  corps  de  difcipline  , 
de  le  faire  publier  dans  (on  royaume  ,&:  d'obli- 
ger les  ofiiciers  de  fon  parlement  ôc  des  autres 
tribunaux  à  s'y  conK)rmer  pôn6luellemenr.  Le 
roi  entra  dans  ces  vues ,  &:  envoya  la  Pragma- 
tique-fandion  nu  parlement  de  Paris ,  qui  l'en- 
regiftra  le  15  de  juillet  de  l'année  fuivame  1459. 
^^ais,  par  une  déclaration  du  7  août  1441  «  il 
ordonna  que  les  décrets  du  concile  de  Bafle  , 
rapportés  dans  la  Pragmatique  ,  n'auroient  leur 
exécution  qu'à  compter  du  jour  de  la  date  de 
cette  ordonnance  ,  fans  avoir  égard  à  la  date  des 
décrets  du  concile  (*).  On  voit  dans  toute  cette 
pièce  une  grande  attention  à  recueillir  tout  ce 
qui  paroilfoit  utile  dans  les  décrets  du  concile 
de  Balle  ,  &r  une  déclaration  néanmoins  bien 
politive  de  rattachement  qu'on  vouloit  conferver 
pour  la  perfonne  du  pape  Eugène  IV  ;  ce  furent 
en  effet  les  deux  points  fixes  du  roi  Charles 
VU  ôc  de  l'éghle  gallicane  ,  durant  tous  les  dé- 
mêlés qui  aftligoient  alors  l'églife. 

La  Pragmatique  ,  maintenue  dans  fon  entier 
fous  Charles  Vil  ,  qui  en  ordonna  de  nouveau 
l'exécution  en  1453  >  reçut  dans  la  fuite  de 
grandes  atteintes.  On  ne  voulue  jamais  l'approuver 
à  Rome  j  elle  fut  même  regardée  ,  dit  Robert 
Gaguin  ,  comme  une  héréjie  pernicieufe ,  tant  il 


(*)  Cette  piccc  cft  importante  pçur  prouver  que  les 
décrets  ùcs  conciles  ,  même  généraux  ,  en  ce  (]ui  concerne 
la  police  ,  n'ont  force  de  loi  en  France  cju'aprts  qu'ils  y 
ont  été  acceptés  dans  les  formes,  ulitées. 
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eft  vrai  que  cette  coût  a  de  tout  temps  érigé 
{es  prétentions  en  articles  de  foi  !  »  C'étoit ,  s'il 
«  en  faut  croire  l^ie  II ,  une  tache  qui  défiguroic 
»  l'églife  de  France  ,  un  décret  qu'aucun  con- 
>}  cile  général  n'avou  porté ,  qu'aucun  pape  n'a- 
jj  voit  reçu  j  un  principe  de  confutlon  dans  la 
f»  hiérarchie  eccléfiadique  ,  puiîqu'on  voyoic  de- 
»  puis  ce  temps- là  que  les  laïcs  étoienc  deve- 
jj  uus  maîtres  &  juges  du  clergé  j  que  la  puif- 
«  fance  du  glaive  fpirituel  ne  s'exerçoit  plus  que 
3»  fous  le  bon  plaifir  de  l'autorité  féculière  ; 
w  que  le  pontife  romain  ,  malgré  la  plénitude 
»  de  juridiétion  attachée  à  fa  dignité  ,  n'avoic 
»  plus  de  pouvoir  en  France  ,  qu'autant  qu'il 
J5  plaifoit  au  parlement  de  lui  en  laiiTer  ce  Ainlî 
parloir  aux  ambalfadeurs  de  France,  dans  l'alfem- 
blée  de  Mantoue  en  1459  ,  un  pontife  bien 
différent  alors  de  ce  qu'il  avoir  été  au  concile 
de  Bafle  ,  où  la  Pragmatique  paiFoit  pour  une 
œuvre  toute  fainte,  pour  un  plan  admirable  de 
réformation.  La  politique  de  Louis  XI  ofa 
abattre  ce  mur  de  divilion  ,  élevé  depuis  plus 
de  vingt  ans  entre  les  cours  de  France  &  de 
Rome.  Ce  monarque  crut  voir  bien  des  avan- 
tages dans  la  deftruftion  de  la  Pragmatique* 
C'étoit  d'abord  une  des  règles  de  fa  conduite  , 
de  prendre  en  tout  le  contrepied  du  roi  fon  père. 
La  Pragmatique  étoit  l'ouvrage  de  Charles  Vil, 
c'en  étoit  allez  pour  qu'elle  déplût  à  Louis  XL 
D'ailleurs  ,  la  difcipline  établie  par  cette  ordon- 
nance ,  ramenant  tout  au  droit  commun  ,  laif- 
fant  les  éleélions  aux  chapitres  Si  aux  abbayes , 
déférant  aux  évèqaes  la  collation  des  bénéfices  , 
il  arrivoir  que  dans  chaque  province  ,  dans  cha- 
que évêché ,  les    feigneurs   particuliers   fe    reii- 
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doient  maîtres ,  par  leur  crédit  ou  par  leurs  me- 
naces, des  pruicipales  dignircs  ecdcllalliques  ;  ce 
qui  augmeiuoic  l'autoritc  des  feigueurs  vallàux 
de  la  couronne ,  au  grand  dcplaiîir  de  Louis, 
ce  prince  crue  qu'il  n'en  feroic  pas  de  même 
de  l'inriuence  qu'auroit  le  faint  liége  dans  le 
gouvernement  de  i'cglife  gallicane  ,  après  l'abo- 
lition de  la  Pragmatique  :  car,  comme  le  roi 
feroit  toujours  plus  puilfant  auprès  des  papes 
que  les  feigneurs  rabaltcrnes ,  il  devoir  aulli  en 
être  plus  écoute  ,  quand  il  demanderoit  des  grâces 
eccIclialHqucs  :  Louis  fe  flattoit  même  que  peu 
à  peu  la  cour  acqucrroit  une  for  e  de  diredlion 
générale  pour  le  choix  des  fnjets ,  &:  que  les 
îujecs  placés  à  la  recommandation  de  la  cour ,  fc 
trouveroient  liés  i  elle  par  des  motifs  de  recon- 
noillance;  de  plus  ,  il  efpcra  qu'eu  faifant  le 
facrihce  de  la  Pragmatique  ,  il  d:rermineroit  le 
pape  à  abandonner  le  parti  des  princes  Ari.igo- 
nois  ,  pour  tavorifcr  celui  des  pti  K*es  Angevins: 
toutes  ces  cojilldcrations  l'engai^èrcnt  à  écrire  au 
poncite  une  lettre  en  date  du  17  novembre 
1461  ,  dans  laquelle  il  reconnoît  que  »  la  Prag>- 
»  matique  a  été  faite  dans  un  temps  de  fchifme 
»»  &  de  (édition  ;  qu'elle  ne  j">ev^.r  caufer  que  le 
•»  renverfement  des  loix  t\  du  bon  ordre;  qu'elle 
»  rompt  l'uniformité  qui  doit  régner  entre  tous 
j>  les  états  chrétiens  ;  qu'il  caiTe  dès  4  préfenc 
»  cette  ordonnance  -,  Se  que  fi  quelques  prélats 
»  ofent  le  contredire  ,  il  faura  les  réduire  au 
3'  parti  de  la  foumillion  ".  L'intrigant  évêque 
d'Arras  ,  Jean  GeofFroi  ou  Jouffroy ,  contîdenc 
de  Louis  en  tout  ce  qui  concernoic  Tabolirion 
de  la  Pragmatique  ,  Fur  le  chef  de  l'anibafTade 
lolennelle    que  le  roi   envoya   au    pape  peu  de 
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temps  a'>rès  ,  poLir  mettre  le  dernier  fceau  â 
cette  affaire  ;  il  porra  la  parole  dans  la  première 
audience  de  Pie  ,  de  reçut  le  chapeau  des  mains 
du  faint  père  ,  pour  prix  de  fa  flatterie  6c  de  (es 
artifices.  Un  autre  ambitieux,  connu  par  fa  per- 
fidie ,  révêque  d'Angers,  Balue,  obtint  le  même 
honneur  de  Paul  II  ,  par  les  mêmes  moyens. 
L'abolition  de  la  Pragmatique  n'ér<iit  pas  encore 
revêtue  des  formes  légales  :  Louis  XI ,  pour  pro- 
curer la  pourpre  à  fon  favori  ,  rendit  une  dé- 
claration à  ce  fujet.  Balui  la  porta  au  parle- 
ment le  premier  jour  d'odtobre  14(^7  ,  &  en 
requit  remegiftrement  ;  mais  il  y  trouva  des  op- 
pofîrions  invincibles  de  la  part  du  procureur 
général  Jean  de  Saint  -  Romain  ,  qui  déclara 
que  la  Pragmatique  étoit  une  ordonnance  utile 
à  l'égfife  gallicane,  &  qu'il  falloir  la  maintenir. 
Ce  refpeftible  magiftrat  protefta  qu'il  aimeroic 
mieux  perdre  fa  charge  ,  Ôc  la  vie  même ,  que 
de  rien  faire  contre  fa  confcience  ,  contre  le 
fervice  du  roi  6c  le  bien  de  l'état.  Louis  ,  in- 
formé des  oppoficions  du  procureur  général ,  fit 
publier  fa  déclaration  au  châtelet  ,  6c  voulut  eu 
outre  qu'on  lui  préfentâc  par  écrit  les  motifs  qui 
avoient  empêché  le  parlement  d'enregiftrer  fes 
lettres.  Certe  cour  fit  drelTer  alors  les  longues 
remontrances  qu'on  nous  a  confervées  ;  on 
y  lit  que  la  Pragmatique-fanilion  éroic  le  réfulrat 
des  conciles  de  Conftance  &:  de  Bafle  ,  qu'elle 
avoir  été  drefTée  du  confentement  des  princes 
du  fang ,  des  évêques,  des  abbés,  des  commu- 
nautés monaftiques ,  des  univerfitésdu  royaume  ; 
que  l'érat  6c  Tégîife  Jouifloient  d'une  grande 
tranquillité  depuis  qu'on  l'obfervoit  ;  qu'on  avoir 
vu  dans  les  évêchés ,  des  prélacs   recommanda- 
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bics  pnr  leur  faînceté  ;  qu'on  ne  pourroit  la 
détruire  fans  tomber  dans  quatre  grands  incon- 
vcniens  ,  la  confulîon  de  l'ordre  ecclchaftique ,  la 
dcfolarion  de  la  France ,  l'cpuifemenc  des  fi- 
nances du  royaume  ,  S:  la  ruine  totale  des 
cgiifes.  Cet  éctit  détaille  chacune  de  ces  confé- 
quences  ,  infiftant  toutefois  divantage  fur  le 
premier  ôc  fur  le  troillcmc  articles  ,  prétendant 
que  par  la  deftruAion  de  la  Pragmatique  on 
va  donner  lieu  au  rétablilTement  des  rclerves  , 
des  expcdacives ,  des  évocations  de  procès  en 
cour  de  Rome ,  qu'enfuite  on  verra  le  royaume 
lurchargc  d'annates  &  d'ime  multitude  d'au- 
tres taxes.  On  fait  f.ntir  combien  ce  tranfport 
d'argent  hors  du  royaume  eft  préjudiciable  à 
l'érat  ;  on  rappelle  à  cette  occafion  les  fommes 
qui  avoient  été  payées  à  la  chambre  apofto- 
lique  dans  l'efpace  de  ttois  ans  ,  &c  l'on  en 
fait  monter  le  total  à  deux  millions  cinq  cent 
mille  écus  d'or.  L'univerfiié  de  Paris  fe  joignit 
au  parlement.  A  peine  là  déclaration  de  Louis 
XI  eut-elle  paru  ,  que  les  do6teurs  en  appe- 
lèrent fur  le  champ  au  concile  général  ;  ils 
envoyèrent  même  des  députés  à  JoufFroy  ,  ap- 
pelé alors  le  cardinal  d'AIbi  ,  légat  du  pape  ,pour 
lui  figniher  ra<fle  d'appel.  Tous  ces  mouvemens 
pour  la  Pragmatique  empêchèrent  encore  cette 
fois  fa  deftruAion  totale.  Louis  XI  s'engagea 
encore  à  l'abolir  entièrement  ,  dans  l'efpérance 
que  Sixte  IV  refuferoit  la  difpenfe  dont  le  duc 
de  Guienne,  frère  du  "  monarque  ,  avoit  befoin 
pour  cpoufer  Marie  de  Bourgogne.  La  mort  de 
ce  jeune  prince  fit  cefler  ce  motif  ;  Louis  XI 
n'en  parut  pas  moins  difpofé  à  terminer  les  con- 
leftationj  qui  divifoienc  ks  cours  de  France  & 
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de  Rome  :  i^  traica  même  avec  Sixte  en  1472.» 
par^ides  envayés  qui  ,  de  concerr  avec  le  pape  , 
arrêtèrent  ,  entre  autres  chofes  ,  que  le  faint  iiége 
auroit  lîx  mois ,  à  commencer  par  le  mois  de 
janvier ,  &  les  ordinaires  fix  mois,  à  commencer 
par  février,  &  ainfî  de  fuite  alternativement, 
dans  lefquels  ils  conféreroient  les  bénéfices  va- 
cans  ,  comme  s'il  n'y  avoit  aucune  expeâ:arive. 
Mais  cet  accord  n'eut  pas  lieu  ,  ik  Louis ,  en  1 479 , 
tenta  de  rétablir  la  Pragmatique  ,  dans  une  aî- 
feniblée  tenue  à  Lyon  ,  qui  en  rappela  les  dif- 
pofitions  principales.  Louis  :.  XIL  confirma  ce 
décret  dès  fon  avènement  à  la  couronne,  &  juf- 
qu'en  i  5 12  plulieurs  arrêts  du  parlement  en 
maintinrent  l'aurorité  ;  ce  qui  n'empêchoit  pas 
qu'on  n'y  dérogeât  de  temps  en  temps  ,  fur-touc 
quand  la  cour  de  France  étoit  en  bonne  intel- 
ligence avec  celle  de  Romej  au  refle  ,  la  Prag- 
matique étoic  toujours  une  loi  de  difcipline 
dans  l'églife  gallicane.  Jules  II  crut  qu'il  étoic 
temps  de  rétablir  pleinement  fon  autorité  par  rap- 
port aux  bétiéfices  &  au  gouvernement  ecclé- 
liadiques.  Il  fit  lire  dans  la  quatrième  felTion  du 
concile  de  Latran  ,  tenue  le  10  décembre  1 5 1 2.  , 
les  lettres  données,  autrefois  par  Louis  XI  pour 
lupprimer  la  Pragmatique.  \Jn  avocat  confiftorial 
prononça  enfuite  un  long  difcours  ,  &  requit 
l'abolition  totale  de  cette  loi.  Un  promoteur 
du  concile  demanda  que  les  fauteurs  de  la 
Pragmatique  ,  quels  qu'ils  pulfent  être  ,  rois  ou 
autres.  fulFent  cités  au  tribunal  de  cette  alfem- 
b!ée  ,  dans  le  terme  de  foixante  jours  ,  pour 
faire  entendre  les  raifons  qu'ils  auroient  de  fou- 
renir  un  décret  fi  contraire  à  l'autorué  du  faint 
fiége.  On   fit  droit    fur  le   réquifiioire,   ôc  l'on 
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décida  que  l'acte  de  moniiion  feroit  affiche  à 
Miiaii  ,  à  A(ï  &:  d  Paris  ,  parce  qu'il  n'c'toit  pas 
l^ùr  de  le  publier  en  Irance.  L'adrelfe  des  en- 
voyés du  roi  &  la  more  de  Jules  II  ralenci- 
rcijc  la  vivacirc  des  procédures.  Lnhn  ,  Léon 
X  &  FraïKjOis  premier,  dans  leur  entrevue  à 
Boulogne  ,  conçurent  l'idée  du  concordat  ,  qui 
règle  encore  aujourd'hui  la  difcipline  de  l'cglifc 
gallicane.  Le  faint  père  ,  non  content  d'approuver 
ce  traité  par  une  bulle  du  18  août  1516,  abro- 
gea par  une  autre  bulle  la  Pragmatique  ,  qu'il 
appelle  /a  corruption  francoifc  établie  à  Bourses, 
La  vérification  du  concordat  excita  des  mouve- 
mens  qui  en  fufpendirent  l'exécution  j  i.^'  lors 
même  qu'il  lut  enregiftré ,  on  vit  bien  que  la 
Pragmatique  occupoit  toujours  le  premier  rang 
dans  l'cl^ime  des  ecclélîaftiques  Se  des  magiftrats 
tiancois,  ReconnoilFons  néanmoins  ,  avec  M.  de 
Marca  (*)  ,  »  que  le  concordat  a  rétabli  la  paix 
.)  dans  l'églife  gallicane.  Se  qu'il  a  fait  plus  de 
3>  bien  au  royaume  que  la  Pragmarique  fanélion. 
»  11  n'ell  pas  écomiant  que  ce  décret  ait  trouvé 
»>  dans  fa  nailTance  tant  de  contradiéVeurs.  Le 
»  clergé  ne  pue  voir  tranquillement  qu'on  le 
»  privoit  d'un  de  fes  plus  beaux  droits  j  il 
}>  fentit  vivement  cette  perte  ;  il  en  appela  au 
»  futur  concile  général  :  le  parlement  entra  dans 
»  (es  vues.  Un  changement  li  fuhit  &c  fi  con- 
>'  Hdérable  dans  le  gouvernement  des  églifes  , 
j>  étonnoit  tous  les  efprits  ;  il  n'y  avoit  que  le 
»  temps  ik  rhabitude  qui  pulfent  les  calmer  ". 
Nous  ajoutetons ,  qu'en  faifant  palTer  dans  la  main 


(*)  De  concorj.,  1.  ^ ,  p.  886  ,  j*.  cdit. 
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du  fouveraiii  le  droit  d'élire  les  pafteurs  ,  on 
pourvoit  au  gouvernement  ^es  églifes  de  ma- 
nière à  n'exciter  ni  brigues  ni  violences  \  que 
d'ailleurs  il  eft  important  pour  la  fureté  du 
royaume  ,  que  nos  rois  placent  dans  les  évê- 
chés  &  dans  les  grands  bénéfices  ,  ceux  de 
leurs  fujets  dont  ils  connoiffent  la  fidélité  ,  & 
dont  les  talens  s'étendent  au  maintien  de  l'ordre 
public ,  comme  aux   chofes  de   la  religion. 

Avant  de  finir  fur  cette  matière  ,  nous  exa- 
minerons quelques  queftions.  D'abord  ,  on  de- 
mande fi  la  Pragmatique  a  été  dreflee  par  toute 
l'affemblée  de  Bourges,  comme  quelques  au- 
teurs l'ont  avancé  ,  ou  fi  elle  eft  l'ouvrage  du 
clergé  convoqué  dans  cette  aflemblée.  Le  texte 
même  lève  les  doutes  qui  pourroient  s'élever  à 
ce  fujet.  Il  dit  formellement  qu'il  n'y  a  eu  que 
les  prélats  &c  autres  eccléfiaftiques  repréfentans 
l'églife  de  France  ,  qui  aient  apporté  àes  modi- 
fications aux  décrets  du  concile  ,  &  même  que 
les  pères  de  Bafle  n'envoyèrent  leurs  décrets 
qu'au  roi  &  à  l'églife.  On  en  peut  juger  par 
les  paragraphes  de  la  préface  ,  qu£  quidcm  ^ 
quibus  ûttcraè  ^  &  qu<e  omnia.  Le  corps  de  la 
Pragmatique  en  renferme  autant  de  preuves 
qu'il  y  a  de  titres  :  à  la  fuite  de  chaque  titre  , 
l'afiTemblée  accepte  ou  modifie  les  décrets  ;  il 
cfl:  marqué  à  la  fin  du  premier  ,  que  par  l'af- 
femblée  on  n'entend  que  les  évêqucs  &c  les  au- 
tres eccléfiaftiques  qui  repréfenrent  toute  l'églife 
de  France  j  acceptavit  &  acceptât  prout  jacent  y 
jam  doclorum  prdatorum ,  c&tcrorumque  virorum 
cccUjlajlïcorum  ipfam  ecclejîam  reprefentantium 
congregatio  f&pè  dicla.  Prefque  tous  les  mots  du 
paragraphe  ea  proptcr ,  qui  contient  l'approba- 
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lion  ou  confirmation  da  roi  ,  font  autant  de 
preuves  que  In  Pragmatique  n'a  été  faite  que  pac 
1  eglife  de  France. 

.  Voici  une  autre  queftion  qui  concerne  l'auto- 
rité  de   1.1   Pragmatique.  On  demande   li  elle   a 
ctc  faite  dans    le   fchifme.  Piufieurs    l'ont    cru, 
fondes   fur   le  témoignage  du  roi  Louis  XI ,  qui 
le  dit   dans  une  lettre  au   pape  Pie  II ,   ut  potè 
quA  in  fcditionc   &  fch'ifmaû   tempore   nata  fit  ^ 
le  pape  Léon  X    le  die    aufli    dans   une   lettre 
rapportée   dans  le  cinquième  concile  de  Latran. 
Ce  mcine  pape   avance  dans  le  titre  premier  du 
concordat ,  quec'ell  le  motif  qui  obligea  Louis  XI 
de  l'abroger.  Le  parlement  de  Paris ,  dans  fes  re- 
montrances ,  &  le  plus  grand    nombre   de   nos 
meilleurs  auteurs  ,  ont  foutenu  avec  raifon  ,  que 
la  Pragmatique    n'a     point    été    faite    dans    le 
fchifme  ;   une  grande  partie  des  décrets  qu'elle 
renferme,   ont  étédrelTcs,  il  eft  vrai ,  après  que 
les  brouiileries   du  concile  de  Bade  avec  Eusene 
IV  eurent  commencé.  Le  pape  vouloit  faire  finie 
le  concile  ou  le  transférer  \    les  pères  aflemblés 
s'y    rehifèrenr,  &  firent  piufieurs  décrets  contre 
le  pontife.   Mais  le  fchifme  ne  commença  qu'à 
la  dépofition   d'Eugène  en  1439  ,    au    mois   de 
juin  ,  &  fur  confommé  par  l'éledion    de    Félix 
au  mois  de  novembre  de   la  même  année.  Or  , 
l'alfemblée  de  Bourges  avoir  accepté  les    décrets 
du  concile  de    Bafle  avant  cette  époque  ,  &  le 
roi   Ch:.rles  VU  les    avoit  confirmés  le  7  juillec 
14^8.  11  eft  même  a  remarquer    que  le  vingt- 
deuxième  titre  de  la  Pragmatique  ,  qui    précède 
immédiatement  la  conclulion  de  l'églife  gallicane, 
cft  un  décret  du  mois  de  mars  T45(j.  D'ailleurs, 
le  pape  lui-même  a  confirmé  les  feize  premières 
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feflîons  dans  un  temps  où  il  n'y  avoit  pas  de 
divifion  entre  lui  ôc  les  pères  alfemblés.  En  un 
mot ,  le  titre  de  /'autorité  des  conciles  ,  tiré  de  la 
première  &c  de  la<i  féconde  feflion  ,  fuppofe  évi- 
demment que  le  concile  a  pu  faire  tous  les 
autres ,  fans  qu'on  puUfe  les  arguer  de  nullité  , 
fous  prétexte  que,  n'ayant  pas  été  agréables  au 
faint  père  ,  ils  ont  été  faits  en  temps  de 
fchifme. 

Il  eft  donc  certain  que  les  décrets  du  concile 
de  Bade,  inférés  dans  la  Pragmatique,  émanèrejic 
d'une  autorité  légitime.  Mais  ,  nous  dira-t-on  , 
de  quel  droit  l'églife  gallicane  a-t-elle  appofé  des 
modifications  à  un  règlement  qui  devoir  être  ré- 
véré comme  celui  de  l'églifs  univerfelle  ?  Nous 
répondrons  j  avec  l'auteur  des  mémoires  du  clergé, 
tome  lo,  page  58  ôz  fuivanres  ,  que  le  roi  8c 
l'églife  de  France  ,  alfemblcis  à  Bourges  ,  n'ont 
pas  voulu  diminuer  Taurorité  du  concile  de  Bafîe, 
mais  que  les  décret  des  conciles ,  fur  ce  qui  re- 
garde la  difcipline  extérieure  &  le  gouvernement, 
ne  doivent  être  reçus  qu'autant  qu'ils  font  utiles 
aux  peuples  qu'on  veut  conduire  ,  ôc  qu'il  en 
faut  de  différens ,  fuivanr  les  circonftances  ,  les 
temns  &  les  mœurs  des  érats  &  des  fiècles.  Les 
conciles  généraux  ont  fait  leurs  régîemens  de  la 
manière  la  plus  convenable  à  la  plus  grande 
partie  des  nations.  Quoiqu'il  y  eût  des  pays  qui 
parulfent  demander  d'autres  loix  dans  leur  état 
préfent  ,  les  évêques  de  ces  contrées  n'ont  pas 
cru  devoir  s'oppofer  aux  décrets  des  conciles  ou 
ils  fe  font  trouvés  ;  ils  ont  fuppofé  que  ces  dif- 
pofitions  regardoient  feulement  les  peuples  &  les 
églifes  placés  dans  certaines  circonftances ,  Ôc 
qu'ailleurs    on    y    appoferoic    les    modifications 
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ntcefTaiies  pour  les  rendre  utiles.  Tels  font  les 
vrais  priiuipes.  confacrcs  dans  la  préface  de  la 
Pragmatique ,  §.  qut  otnnïa^  Ces  règles  fur  la 
difcipline  de  l'cglife  font  bien  expliquées  dans  le 
procès- vei  bal  de  la  chambre  ccclcliaftique  des  états 
de  1 6 1 4  ,  au  fujet  du  concile. de  Trente  ,  dont  cin- 
quante cinq  prélats  du  clergé  demandoient  la  ré- 
ception avec  certaines  moduications.  Cette  ma- 
nière de  recevoir  les  décrets  des  conciles  géné- 
raux en  matière  de  difcipline ,  n't'ft  point  nou- 
velle \  les  '  grandes  églilcs  ont  été  perfua- 
dées ,  dans  tous  les  temps  ,  que  ,  (ans  faire  injure 
à  ces  alletnblées  ,  on  poiivoit  maintenir  les.  cou-, 
tûmes  anciennes  dont  les  peuples  croient  édifiés  ^ 
&c  cjvii  convenoient  aux  circonltances.  On  fait  la 
vénération  que  toutes  les  églifes  avoienc  pour  le 
premier  concile  de  Nicée  ;  c'eft  néanmoins  un 
fentiment  ordinaire,  que  le  vingtième  canon  de 
ce  concile  ,  qui  ordonne  de  prier  debout  aux 
jours  de  dimanche  ,  &c  depuis  pâques  jufqu'à  la 
pertecô'e  ,  n'a  point  été  fuivi  dans  plu(ieurs 
cghfes  ,  &c  fur-tout  dans  celles  d'Occident  ,  qui 
confervèrent  toujours  leur  ufage  de  prier  à  ge- 
noux. Chaque  pays  a  eu  fes  règles  &  fes  cou- 
tumes particulières  ,  non  feulenient  dans  ce  qui 
concerne  l'ordre  &  les  cérémonies  du  fervice 
divin  ,  la  folennité  des  tètes  ,  &  les  autres  chofes 
de  difcipline,  que  l'on  regarde  comme  moins 
conlidérables ,  mais  aulîi  dans  les  empèchemens 
qui  peuvenr  rendre  nuls  les  mariages  des  catho- 
liques ,  &  fur  d'autres  points  donc  les  fuites 
font  confédérés    comme  moins  importantes. 

Alexandre  Ul  ,  dans  une  rcponfe  à  un  évèque 
d'Amiens  ,  rapportée  dans  la  colledlion  de  Ber- 
nard de  Pavie  ,  la  première  des   anciennes  col- 
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levions  des  décrécales  ,  liv.  4  ,  tic.  i6  ^  de  frl" 
gldis  &  maleficiatïs  _,  §.  3  ,  c.  5  ,  fuppofe  qu'un 
mariage  reconnu  à  Rome  pour  légitime  ,  pour- 
roic  êcre  nul  en  France.  On  croie  devoir  ajou- 
ter fur  les  ufages  de  i'églife  gallicane  ,  que  plu* 
fieurs,  qui  lui  étoienc  particuliers  ,  font  devenus 
la  difcipline  générale  de  toute  I'églife. 

La  coutume  de  faire  publier  des  bans  ,  pour 
empêcher  les  mariages  clandeftins ,  a  commencé 
dans  I'églife  de  France  ,  &  a  été  érigée  en  loi 
générale  par  un  décret  d'Innocent  III ,  rapporté 
dans  le  cinquante-unièoie  canon  ,  entre  ceux  qui 
font  attribués  au  quatrième  concile  de  Latran 
tenu  en  1115,  &  par  les  pères  du  concile  Ai 
Trente  ,  fefl.  14  ,  cap.  1.  Il  en  eft  de  même 
de  l'ufage  obfervé  dans  les  chapitres ,  d'affeder 
une  prébende  pour  la  fubfirtance  du  théologal  , 
&  une  autre  pour  la  préceptoriale  ,  qui  a  pallé 
du  clergé  de   France  dans  toute  I'églife. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  a  paru 
d'autant  plus  important ,  qu'il  juftifie  les  modi- 
fications appofées  par  l'afTemblée  de  Bourges  aur 
décrets  du  concile  de  Bade ,  &  qu'il  nous  faic 
voir  dans  l'ancienneté  des  coutumes  qui  nous  ont 
été  propres  ,  un  des  principaux  fondemens  de  nos 
franchifes  &  de  nos  Ubertés. 

Enfin,  la  queftion  la  plus  utile  fur  la  Prag- 
matique ,  eft  de  favoir  quelle  autorité  on  lui 
donne  dans  l'ufage  de  notre  fiède  \  fi  une  partie 
de  fes  difpofitions  fait  encore  la  règle  de  notre 
difcipline  ,  ou  fi  elle  y  eft  regardée  comme  abro- 
gée dans  toutes  fes  parties. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  la  Pragma« 
tique  eft  entièrement  abrogée  dans  I'églife  de 
France.    Ils  font  fondés  fur  le  difcours  de  Pie 
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n,  dans  raffcmblce  de  Maïuoiie  ;  fur  la  lettre 
de  Louis  XI  au  mcaïc  pontife  (*)j  fur  plu/îeurs 
bulles  ôc  adcs  de  Jules  II  «île  de  Léon  X  ,  ÔC 
ipccialeinent  fur  la  bulle  de  ce  dernier  pape  , 
pnjior  xfenuis  ;  mais  cette  opinion  ne  peut  plaire 
cju 'i  des  ulnaniontains  ,  pour  c]ui  tous  les  dé- 
crets de  Rotne  font  des  oracles.  C'efl  la  d('»ftrine 
Commune  du  royaume  ,  que  les  articles  de  la 
Pragmatique  non  contraires  à  ct\\\  du  concordat 
qui  y  font  fuivis ,  n'ont  pas  été  abrogés  ;  plu- 
sieurs même  ont  été  couFirmés  par  d'autres  or- 
donnances &  par  la  jiuifprudence  des  arrcts  :  \qs 
articles  dont  le  concordat  ne  parle  point  ,  onc 
cré  confervés.  François  l  s'en  explique  alfez  clai- 
rement dans  le  préambule  ,  lorfqu'il  expofe  les 
raifons  qui  l'ont  détermine  à  conclure  ce  traité 
avec  Léon  X.  Ità  conjccUi  temptrataque  funt  ea 
canvenciî  ^  ut  pi'craciie  Pragmaticâ  Jcjriciionis  ca- 
pua  j  jirma  nohïs  poflhac  y  rataque  fuiura  Jint  ^ 
^uaiia  funt  e.i  quA  de  refrvationibus  in  u/nver- 
jum  aut  J>giluuiin  faclis  Ji'atuunt  ^  de  collatïcnï^ 
i'us  j  de  caujis  ^  de  fiufiatonis  appellatlombus  ^ 
de  antiquatione  conjîitunonis  clcmentinA  quant 
lïtterls  vocar.t  j  de  libère  quictèque  pcffîdenù^ 
bus  y  de  concubiiiariis  ^  quéidciir^que  alla  quïbus 
n'ihïl  lis  convcntis  j  derogatum  abrogatumque  fuit ^ 
n'ii  [Ji  in  quibufdam  capitïbus  nonnulla  intcr- 
prctenda  ^  iritnutjndave  cenfuimus  )  j  quod  ità  re- 
ferre utibitats  publicA  jrhitraremur.  Les  gens  du 
roi  difent  la  même  chofe  dans  l'avis  qu'ils  don- 
nèrent  en  1586,  fur  les    fommes  que    les   offi- 


f  *)   E:  non  pas  à   Julc;  II,  comme  il  eft:  die  dans  Ica 
mémoires  du  clcgé  ,  tome  10  ,  p.ige  7^. 

Torr.e  XIFI.  X 
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ciers  aa  pape  entrecrenoient  de  faire  lever  danS 
le  royaume.  Le  concordat  n'a  dérogé  à  la  Prcg- 
mcuiquc  j  Jincn  es  points  qu'il  a  exprejfémtiit 
corrigés  ou  révoqués.  On  doit  obferver  néanmoins 
qu'il  y  a  des  articles  dans  la  Pragmatique  donc 
il  n'ell  poinc  parlé  dans  le  concordat ,  &  qui  ne 
font  pas  fuivis  \  tel  eft  le  titre  8  ,  de  numéro  & 
cualiîate  ccrdinalïum  y  oui  n'eO:  pas  obfervé;  tel 
eft  le  titre  9  de  annatis.  Ainiî  ,  il  peut  y  avoir 
des  articles  de  la  Pragmatique  concernant  le  pape 
&  la  cour  de  Rome  ^  qui  ne  foient  plus  en 
ufage  ,  quoiqu'ils  ne  fcient  point  mentionnés 
dans  l'accord  des  reriauraieurs  des  lettres-,  mais 
ceux  qui  règlent  la  difcipline  intérieure  de  l'cglife 
de  France  ont  toujours  force  de  loi ,  s'ils  n'ont 
pas  été  révoqués  :  on  a  maintenu  dans  toute  leur 
vigueur  les  titres  qui  regardent  la  célébration 
de  l'office  divin  ,  &  ceux  qui  fuivenr ,  jufqu'à  la 
conclufîon  de  l'églife  gallicane.  Plufieurs  arrêts 
confirment  cette  explication.  Le  chapitre  d'Or- 
léans avoir  drefle  des  ftatuts  contraires  aux  ré- 
glemens  de  la  Pragmatique  ,  quomodo  divinum 
ojjicium  fit  cehbrandum  ,  quo  tempore  qui/que 
debeat  ejfe  in  choro.  Qualiter  horâ  canonica  Jint 
dicenddt.  ^  &  de  his  qui  tempore  divinorum  offi- 
ciorum  vagantur  per  ecclejiam.  Le  procureur  gé- 
néral du  parlement  de  Paris  fe  rendit  appelant 
comme  d'abus  de  ces  nouveaux  ftatuts  ,  qui 
furent  annullés  par  arrêt  du  5  août  1535.  11 
paroît  ,  pat  un  arrêt  de  la  même  cour ,  rendu  le 
I  janvier  1 5  5 1  ,  que ,  peu  de  temps  après  ,  le  cha- 
pitte  d'Orléans  ayant  celle  d'exécuter  ce  règle- 
ment, le  parlement  réitéra  ce  qu'il  avoir  ordonné. 
Autres  arrêts  rendus  contre  le  chapitre  de  faint 
Eùeone    de   Troies  ,   le    1 2  odlobre   1535  3   le 
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thapirre  de  faine  Pierre  de  Maçon  ,  le  i  i  jnillec 
i<^7i;  le  cliapirre  de  Meaiix  ,  le  ^  août  1705. 
Il  e(l  ordonné  par  celui-ci  ,  »>  que  les  doyen  , 
3'  chanoines  §c  chapelains  ,  &  autres  du  clergé 
»>  de  ladire  cglife  ,  feront  tenus  d'obfervcr  l'ai- 
"  ticle  de  la  Pragmatique  tire  du  concile  de 
»  Balle  ,  au  titre  (]uo  tcmporc  qui/que  dcheat  ejfe 
•»  in  choro.  Et  en  confcqucnce  ,  que  nul  ne  feroic 
»'  payé  de  la  rétribution  fixée  pour  les  heures 
'»  de  l'olHce  ,  s'il  n'y  a  aflîl^c  ,  à  moins  d'uîie 
>j  excufe  légitime  au  cas  de  droit  «.  On  en  rap- 
porte quelques  autres ,  tome  1  o  des  mémoires  du 
clergé,   page  84,  85    &    8(3. 

Nous    ne  croyons   pas   pouvoir  terminer    nos 

recher:hes  fur  la  Pragmatique  d'une  manière  plus 

intérellante    pour   le  lecteur ,  qu'en   iranfcrivanc 

ce  que  dit  l'auteur  du  clergé  de  France  dans  fon 

difcours   préliminaire  ,  page   58,   tome   i.    »  La 

3>  Pragmatique  ,   revctue  de  l'autorité  de  Charles 

3'  Vil  ,  éleva  un   mur    cie   féparation    entre    les 

3'  cours  de  France  &c   de  Rome.  Louis   XI   ofa 

»  l'abattre  ;  mais  ,  changeant  au   gré  des  caprices 

»'  de  fa  politique  ,  il  tenta  de  le  rétablir.    Sixte 

3>  IV  fut  temporifer ,  &  le  nuage  fe  difîîpa.   Biea 

»  difFcrens  de  ces   deux  hommes  ,   Louis  XII  ôc 

»  Jules  11  firent  évilater  leurs  querelles.  Au  lieu 

>»  de   ménager   fon   ennemi    par    des    délais  ,    à 

»  l'exemple  de   Sixte  ,    Jules  ,  ardent  &    belli- 

»»  queux  ,  fe  montra  auflî  prompt  à  prendre  les 

M  armes  qu'à  lancer  ^qs   anathèmes.  Au  lieu  dd 

»  fe  borner  à  des  menaces ,  comme  Louis  XI  ^ 

»■>  Louis  Xll  fe  vengea  par  des    procédures    mal 

»>  entreprifes  &  mal  lourenues.  Léon  X  &c  Fraii- 

)■>  cois  I   ouvrirent  une  fcène  nouvelle  ;  les  ref- 

»>  taurateurc  des  lettres  le  furent  de  la  difcipline 
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jï  eccléfiaftique.  François  acquic  plus  de  gloire  à 
09  Boulogne  que  dans  les  chan:ips  de  Matignan. 
»  Quoi  de  plus  capable  de  fignaler  fon  règne  , 
»  que  le  concordau ,  ce  cheF-d'œuvre  de  fageffe 
»  &  de  juftice  ?  Préparé  par  les  lumières  d'une 
»  rrifte  expérience  ,  établi  par  le  concours  des 
»  deux  auccrités  ,  cimenté  par  les  contradiâiions , 
ïj  ce  traité  t\  libre  a  fait  ceiïer  les  brigues  , 
3>  les  réferves ,  &  l'abus  des  expedatives  <«. 

f'oye^  les  mémoires  du  clergé^  tome  lo;  h 
commentaire  de  Cofme  Guymler  j  édition  de 
Piriffon  ;  jurifprudence  canonique  de  la  Combe  y 
hifloire  de  l'éatije  gallicane ^  tome  \6  &  17.  Voyez 
aullî  Concordat. 

(  Article  de  M.  l'abbé  RemY  j  avocat  au 
parlement  ). 

PRATICIEN.  Ceft  celui  qui  entend   Tordre 

6  la  manière  de  procéder  enjuftice.  Se  qui  fuit 
le  barreau. 

Et  quand  on  parle  d'un  Pratici£n  ,  fîmple- 
ment ,  on  entend  quelqu'un  qui  n'a  d'autre  em- 
ploi que  de  poftuler  dans  une  petite  jurididion 
leigneuriale. 

Les  juges  abfens  peuvent  être  fuppléés  par  de 
fimples  Praticiens  ,  à  défaut  de  gradués.  Q'qÇizq, 
qui  réfulte  des  articles  1^  &  26  du  titre  24  de 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66j. 

Obfervez  que  les  procureurs  font  regardes 
comme  les  premiers  Praciciens ,  &  que  quand  il 
ne  fe  trouve  point  de  gradués  dans  un  liège  , 
ils  tiennent  la  place  du  juge  >V  en  rempliirenc 
les  fondions ,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception. 

PRATIQUE.  Voyez  Praticien  jProcédure, 
Procès. 
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PRÉ.  Terre  où  croît  l'herbe  dont  on  fait  le 
foin. 

Les  habirans  de  plufieurs  provinces  du  royaume 
ont  obtenu  la  permillion  de  clorre  les  Prcs  Ôc 
autres  héritages  qui  leur  appartiennent. 

Les  habirans   du  Boulonnois    ayant   reprcfentc 
au  roi    que    la    rencloture   des   Prcs  ôc    pâtures 
étant  d'une  utilité  généralement  reconnue  ,    il    y 
auroit  peu   d'endroiis  où  le  parcours  tût  audi  nui- 
f]h\e  que  dans  ce  pays,  &:  où  il  fût  plus  néceflaire 
d'v  pourvoir  ,   attendu    que  quoique  toute   leur 
richclîe  coulilUt  dans  le  commerce  de  beurre  & 
de  belliaux  ,  les  pâturages  y    étoient  livrés  à  la 
merci   du   public  pendant  les  deux  tiers  de  l'an- 
née ^  que  cet  abus  avoit  fa  fource  dans  les  dif- 
pofuions  mêmes   de    la  coutume  ,  dont  l'article 
1  5 1    défendoit   de   clorre  plus  du  quint  de  fon 
fief  pour  le    rcnir    franc  ,    &  ne  permettoi:    de 
renfermer  qu'une   mefure  ou   cinq  quarterons  de 
terre  en  roture  ,  à  la  charge  même  d'y  faire  une 
maifon  &  un   jardin  j  tandis  que  l'article  13Z  ne 
réfervoit   la  jouiilance  des  riets  âc   pâturages  aux 
propriétaires    que    depuis    le    1 5    mars    jufqu'au 
premier  août  ,    auquel  temps    ils   dévoient    être 
abandonnés  à  l'ulage  du    public  ,   amlî    que  les 
Prés  ,  foit  qu'ils   lullent  fauchés  ou    non  ;  qu'il 
réfultoit  de  là  que   les  cultivateurs,  privés  de  la 
féconde  herbe  de   leurs  Prés   ,  &   réduits   à    ne 
jouir  des  pâturages  que  i'efpace  d'environ  quatre 
mois ,  perdoient  plus  du   tiers  de  leur  produit  , 
ôc  étoient   obligés  ,  ou    d'avoir  moins  de   bef- 
tiaux  ,  ou  de  multiplier  leurs  parures  ,  en  dimi- 
nuant leurs  terres    labourables ,  déjà  infuftifantes 
pour  les  nourrir  ;  au    moyen   de   quoi   ils   fup- 
plioient  fa  majellc  de  rendre  communs  au  Bou- 

X  iij 
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lonnois  les  édits  rendus  fur  le  fait^  des  renclô-r 
tares  pour  le  Béarn  ,  la  Franche  -  Comté  ,  la 
Lorraine ,  la  Champagne  Se  autres  provinces  da 
royaurne  :  en  conféquence  ,  le  roi  a  rendu 
au  mois  de  feptembre  1777  un  édit  que 
le  pâ^rlement  a  enregiftrc  le  19  décembre  de  la 
même  année  ,  Ôc  qui  contiens  les  aifporuions 
fui van tes  : 

»  Article  i.  Nous  permettons  à  tous  pro- 
«  priétaires ,  cultivateurs ,  fermiers  &  autres  nos 
w>  fujets  du  comté  &  gouvernement  du  Boulon- 
a>  nois  ,  de  clorre  les  terres  ,  Prés,  champs ,  & 
3»  généralement  tous  les  héritages  de  quelque 
Si  nature  qu'ils  foient ,  qui  leur  appartiennento.il 
>5  qu'ils  cultivent  ,  en  telle  quantité  qu'ils  juge- 
ai ront  à  propos  ,  foie  par  des  folîés ,  haies 
9»  vives  ou  fèches ,  on  de  telle  autre  manière  que 
9i  ce  foit. 

p  2.  Les  rcrreins  qui  auront  été  ainfi  enclos 
s>  ne  pourront  à  l'avenir ,  8c  tant  qu'ils  refleronc 
s5  en  cet  état  de  clôture  ,  être  airujet'.is  au  par- 
sj  cours,  ni  ouverts  à  la  pâture  d'autres  beftiaux 
w  que  de  ceux  à  qui  lefdits  terreins  appartien- 
»>  dront  ou  feront  affermés,  interprétant  à  cet  effsc 
»  ôi.  dérogeant  même,  en  tant  que  de  befoin  ,  à 
»  toutes  loix  ,  coutumes  ,  ufiges  6<,  réglemens  à  ce 
95  contraires. 

35  3.  La  clôture  des  héritages  ne  pourra  néan- 
M  moins  avoir  lieu  ,  au  préjudice  du  palTage  des 
»)  beAiaux ,  pour  aller  fur  les  terreins  qui  refte- 
«  ront  ouverts  à  la  vaine  pâture  ,  ni  de  celui  des 
s3  charrues  &  voitures  pour  la  culture  des  tenes 
a  &c  l'enlèvem.ent  des  récoltes  5  &  à  cet  effet  tout 
j5  propriétaire  ou  fermier  fera  tenu  de  laiffer  ledit 
p  palFage  libre  fur  fon  cerrein ,  s'il  y  çÇi  ailujetti , 


PRÉBENDE.  317 

»  ou  qu'il  ne  puilfe  les  dorre  fans  intercepter  Is 
»  palfage  ,  aux  cb.arges  de  droit. 

»  4.  Les  clôtures  d  licritages  fe  feront  à  frais 
V  communs  entre  les  propriétaires  d  iceux  ,  s'ils  y 
»»  confciitent  ;  & ,  eu  cas  de  refus  des  propric- 
3>  taires  voifuis,  l'emplacement  de  la  clocure  fera 
»>  pris  fur  le  terreiu  que  l'on  voudra  clorre ,  en 
»>  lallFant  pour  les  liaics  vives  le  rejet  prefcrit  par 
}>  la  coutume.  Si  donnons  en  mandement    &c  «'. 

Par  arrêt  du  7  juin  1779,  le  parlement  de 
Paris ,  en  renouvelant  les  difpofirioiis  des  ordon- 
nances &  arrêts  de  règlement  concernant  le  gla- 
nage ,  a  fait  défenfe  à  ceux  à  qui  il  eft  permis  de 
glaner  ,  de  fe  fervir  ,  pour  glaner  dans  les  prairies 
ik  dans  les  terres  enfemencces  en  luzernes ,  trcHes, 
bourgogne ,  fainfoin  ,  &  autres  herbes  de  cette 
nature  ,  de  râteau  ayant  des  dents  de  fer  ,  ni 
d'aucun  autre  inftrument  femblable  où  il  peut  y 
avoir  du  fer,  fous  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  contrevenaus ,  même  d'être  procédé 
extraordinairemeut  contre  eux  ,  fuivant  l'e-Aigence 
des  cas. 

PRÉBENDE.  Ce  mot  vient  du  terme  larin 
Pubendûj  dérivé  du  verbe  pr&here ,  qui  fignitie 
donner  ,  oiTiir,  &  rendre.  On  l'emploie  pour  dé- 
figner  le  droit  de  percevoir  certains  revenus  dans 
les  églifes  cathédrales  ou  collégiales.  C'eft  du 
moins  la  définition  qu'en  donnent  la  plupart  des 
auteurs.  Il  feroit  cependant  plus  exaél  de  dire  que 
la  Prébende  efl:  la  portion  même  de  revenu  af- 
feélée  à  chaque  canonicat  ,  plutôt  que  le  droit  de 
percevoir  cette  portion  de  revenu.  Le  droit ,  en  efteç, 

A   IV 
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de  les  percevoir  ,  n'efl:  point  d'.inngué  du  titre 
même  du  canonicat  »  &.  il  en  fait  partie  ,  comme 
une  récompenle  &  l'honoraire  des  ollîces  que  le 
chanoine  eil  obligé  de  remplir ,  beneficïum  propttr 
qffi.cium.  Ainfi  quoique  les  curés  ,  en  vertu  de  leurs 
titres  ^  à  raifon  de  leurs  fondions,  foient  tondes 
a  percevoir  les  dixmes  à'i  leur  paroilTe  ,  ou  du 
moins  à  percevoir  fur  ces  dixmes  la  quotité  fixée 
par  \qs  loix  pour  leur  fubfiltance  ,  é<.  qu'on  ap- 
pelle portion  congrue ^  on  n'a  jamais  dit  que 
cette  portion  fut  le  droit  qu'avoient  les  curés  de 
prendre  leur  fubfillance  fur  les  dixmes  \  mais,  au 
contraire  ,  que  ce  droit ,  dont  ils  dévoient  jouir, 
leur  affuroit  la  portion  congrue  ,  ou  que  la  por- 
tion congrue  ccoit  la  plus  petite  mefure  de  ce 
droit ,  &  celle  qu'il  ralloit  néceirairemem  leur 
accorder.  Il  auroit  fallu  ,  ce  fenîble  ,  s'exprimer 
de  la  même  manière  par  tcipport  aux  Prébendes, 
&  nen  pas  faire  une  forte  de  droit  diftind  & 
féparé  des  titres  des  canonicats.  A  la  vérité  ,  les 
collations  des  canonicats  renferment  toutes  le  mot 
de  cunonicat  ôc  celui  de  Prébende.  Les  collateura 
y  diient  qu'ils  confèrent  l'un  &  l'autre  canoni- 
catum  (S*  Pr&hendam  •  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'ils  conféient  deux  droits  différens.  Le  mot  ce 
Prébende  n'eft  ajouté  dans  les  acles  de  collation  à 
celui  de  canontcac ^  que  par  forme  daccelToire 
&  pour  déhgner  l'objet  qui  doit  fournir  au  titu- 
laire les  revenus  de  fa  place  &  les  hoiioraires  de 
fes  fondions.  Auiîi  les  chanoines  ne  prennent- i's 
qu'un  feul  ade  de  poffelïïon  ,  qui  affede  également 
le  canonicat  &z  la  Prébende  ;  le  premier  comn  e 
titre  ,  la  féconde  comme  fuite ,  effec  &  dépeu- 
dance  de  ce  titre. 
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L'iifage  de  ce  mor  pour  dc(i;^ner  la  porticn 
affedce  à  chaque  chanoine  ,  a  pu  veiir  de  ce 
qu'autrefois,  lîv'  pend.-^nt  la  comniiniautc  des  biens 
dans  les  chapicrcs  ,  on  donnoic  à  chacun  cerra'ues 
portions  de  revenu  pour  leurs  befoins  particuliers 
6l'  perfonnelb ,  iiiilcpendamment  de  ce  qu'ils  trou- 
voienc  dans  le  cloître  pour  les  befoins  romnuins 
de  la  vie.  On  appeloic  ces  portions  P retendes  ^ 
Se  on  leur  a  confervé  ce  nom  depuis  la  divilli  n 
qui  s'efl:  faite  des  biens  communs  ,  pour  en  for- 
mer les  canonicats  particuliers. 

Il  auroir  paru  juile  ,  lors  de  ces  divifions ,  de 
rendre  toutes  les  Prébendes  égales,  c'eft-àdire, 
d'affecter  à  chaque  titre  de  canonicac  un  revenu 
pareil  à  celui  des  autres  titres  femblabies  dans  la 
même  cgiife  ,  puifque  dans  l'origine  tous  les  cha- 
noines étoient  é^aux.  C'eft  même  encore  le  droit 
commun  ,  auquel  les  chanoines  peuvent  revenir , 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  titre  ou  d'ufage  contraire 
légitimement  établis.  L'on  doit  convenir  cepen- 
dant qu'il  y  a  eu  des  motifs  bien  capables  de 
faire  admettre  quelque  inégalité  dans  les  revenus 
des  canonicats  d'une  même  égîife.  II  étoit  à  pro- 
pos d'accorder  une  diftindion  aux  canonicats  aux- 
quels on  ajouroir  ,  foit  une  dignité  ,  foit  quelque 
ofH:e  ou  fonélion  qui  entraînoicnt  des  dépenles 
particulières  j  il  étoit  bon  de  même  de  ménager 
&:  d'âlTurcr  des  fecours  plus  abondans  à  ceux 
qui  ,  après  avoir  fervi  plus  long- temps  l'églife  , 
fe  trouvoient  expofés  à  de  plus  grands  befoins  , 
foit  par  leur  âge  ,  foit  par  leurs  infirmités. 
Lorfque  l'inégalité  des  Prébendes  ou  des  revenus 
des  canonicats  portent  fur  des  établiflemens 
de  cette  nature,  on  ne  fauroi:  la  blâmer.  11  fauc 
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la  tefpeôièt  également  lorfqu'elle  vient  cîe  I» 
fondation  mênre  des  canonicats.  Il  y  a  quelques 
égliles  où  chacun  de  ces  bénéfices  ont  été  fondés 
féparément  j  il  y  faut  conferver  à  chacun  ce  que 
ia  fondation  lui  donne. 

On  die  communément  que  les  Prébendes  peu- 
vent être  féparées  Se  divifées  ;  que  l'on  peut  d'une 
en  faire  deux  ,  de  qu'il  n'en  eft  pas  de  même 
des  canonicats  ,  qu'on  ne  fauroit  ainii  divifer.  Il 
feroit  difficile  de  rendre  une  bonne  raifon  de  cette 
prétendue  diftindion.  Si  la  Prébende  eft  le  droit 
de  toucher  certains  revenus  ,  ou ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  fi  elle  eft  ce  revenu  même  attaché  au 
titre  d'un  canonicat  ,  comment  toucher  à  l'un  , 
fans  afteéler  l'autre  ?  Quand  d'une  Prébende  on 
en  fait  deux  ,  iî  faut  nécelfairement  que  le  titr? 
n)ême  du  canonicat  foit  fupprimé  ,  foit  pour  en 
former  de  nouveaux  titres  ,  foit  pour  affecter  les 
revenus  du  canonicat  fupprimé  à  quelque  auire 
deftination.  Quelquefois  aufti  on  fupprimé  un 
certain  nombre  de  canonicats  &:de  Prébendes,  pour 
rendre  plus  avantageux  les  titres  que  l'on  confcrve; 
mais,  de  quelque  manière  que  l'on  procède  ,  le 
fort  du  canonicat  fe  trouve  toujours  lié  à  celui  de 
la  Prébende. 

Ce  qui  a  peut-être  plus  contribué  à  faire  cnvi- 
fager  les  Prébendes  comme  diftinguées  des  cano- 
nicats &  formant  des  droits  fcparés  ,  c'eft  que  dans 
certaines  églifes  il  y  a  des  Prébendes  affedées  à 
des  fondions  ou  à  des  objets  qui  ne  peuvent  con- 
venir à  des  chanoines  ;  mais  il  s'enfuit  feulement 
que  lois  de  la  diviUon  primitive  ,  ou  par  des 
arrangemens  pcftérieurs ,  on  a  cru  devoir  attacher 
à  ces  fondiions ,  ou  deftiner  â  ces  objets  une  pot^ 
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tion  fie  revenus  égale  à  celle  adî^nce  à  chaque 
caiionicat  ,  que  l'on  a  appelée  du  nom  commun 
de  PrScndcj  ("ans  que  l'on  puille  en  inférci  que 
les  portions  attachées  cffL'divemenc  à  des  cano- 
nicats  ,  forment  un  droit  dilTérent  de  celui  des 
canonicats  mêmes. 

II  y  a  une  efpèce  de  bénéfices  connue  fous  le 
nom  de  fémi-Prchcndc.  Ces  bcnéhces  ont  cié 
formés  pour  l.i  plupart  de  la  divifion  des  reve- 
nus atfedés  à  un  canonicar  dont  on  a  fupprime 
le  titre  pour  en  former  des  places  inférieures  , 
deftinées  à  fervir  de  récompenfes  ou  de  titres 
aux  clercs  attachés  aux  chapittes  (*)  ,  &  Ton  a 
lire  le  nom  de  ces  bénéfices  ,  de  celai  des  re- 
venus employés  à  leur  dotation  ,  afin  d'en  mar- 
quer par-là  l'origine.  Quelques  fémi-Prébendes 
onr  au/lî  été  établies  dans  la  mcme  vue  que  les 
autres,  mais  fans  extindtion  d'aucun  canonicat  , 
&  aux  dépens  feulement  de  la  menfe  capitu- 
laire  ,  ou  par  le  retranchement  d^'une  portion 
ê^QS  revenus  affeélés  ^  chacun  des  canonicats  dans 
les  chapitres  qui  n'avoient  point  de  menfe  capi- 
tulaire  diftinéle  du  fonds  des  revenus  àes  cano- 
nicats eux-mêmes.  On  a  donné  à  ces  bénéfices  > 


(*)  Dans  quelques  églifes  les  fémi-Picbendcs  font  af- 
fcciées  cxclufivement  aux  enfans  de  chœur. 

Par  arrc:  du  z^  juin  1575  ,  le  chapitre  de  la  cache  Iralc 
d'Angers  tut  reçu  appelant  comme  d'abus  des  provifici^s 
d'une  des  fcmi-Prébendcs  de  cette  cglife,  appelé  Corbeil- 
IVere  ;  5:  il  fut  fait  dcfc-fc  de  confcicr  à  l'avenir  r.uciins 
des  fériii- Prébendes  à  d'autres  qu'aux  enfans  de  fhaui'  de 
I9  mèaie  cgiife. 
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comme  ans  autres,  !e  nom  de  fémi-Prébende  , 
loit  pour   marquer  leur  origine  y  foie  pour  taire 
comioure  leur  iuférioriic  à  l'égard  des  canoni."»ts 
qiû  donnenc  droit  à   la  Prébende    entière.   Dans 
quelques  chapitres ,    les    pourvus  de   ces    fcmi- 
Prebendes    fonc  décorés  du  nom   de  chanoines , 
mais    avec   cetre  addition  ,  chanoines  fémi-Pré- 
bendés  ;   ils  n*ont    dans  d'autres    que    la   lîmple 
qualihcation   de  bénéficiers  ou  de  chapelains  j  on 
les  appelle  quelquefois  vicaires ,  parce  qu'ils  ont 
cte  principalement  établis  pour    fuppléer  au  dé- 
faut des  malades,  des  vieillards  ,  &    des  abfens. 
II  y  a   des  chapitres  où  les  chanoines    fémi-pré- 
bendés  nom  ni  voix  ,  ni  féance  ,  ni  même  entrée 
aux  allemblées  capitulaires  :  il  y  a  d'autres  cha- 
pitres oii   ils  entrent   &    ont  féance  dans  ces  af- 
femblées ,  mais  feulement  la  moitié  d'une  voix  , 
de  forte    qu'il   eft    nécellaire    que    deux   de   ces 
chanoines   fémi- Prébendes  concourent  au   même 
avis  ,  afin  que   leurs    futfrages    foient    comptés , 
ik  ils   ne   le  font    alors  que  pour  une  voix,    fac 
tous  ces   points  ,  lorfque   le   titre    de   fondarian 
n'eO:   pas  repréfenté  ,  la  grande   règle  efb  de  s'en 
rap'iorter  aux  ufages  de  chaque  églife  ,  à  moins 
que  ces  af;>g8s  n'aient  quelque  cUoÇq  de  contraire 
à   la  difciplme  générale  de  l'églife  &  à    la  jurif- 
prudence  des  tribunaux.  Mais  fi   quelques  arrêts, 
ont  été   déjà    rendus    en  faveur    de   ces   mêmes 
ufages  ,  ils  acquièrent  une  nouvelle  force  ,  &  ne 
peuvent  plus   être   attaqués. 

F'oyei  les  loix  eccléjia(liqiies  ;  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  ;  mémoires  du  clergé  \  den- 
tiitions  du  droit  canonique  ^  revues  par  P.  Caf- 
tel y   &c.  Voyez  aulîî    les   articles  CanonicaTi 
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Chanoine  ,  Chapitre  ,  Cathédrales  ,  Collé- 
ciALf  s ,  Sec. 

(  Article  de  M.  l'cibbc  Remy  ,  ûvocac  au  par- 
hmcnc.  ) 

PRliCAlRE.  Ce  mot,  dans  Ton  crroirc  Hr-ni- 
_  -     .  -  '^ 

ficatioi)  ,  ne  lignifie  qu'un  prcc  revocable  à  la  va- 

lontc  de  celui  qui  l'a  lait  (*). 

Comme  la  poirellion  Pacaiie  n'eft  que  l'effet' 
de  la  rolérance  du  piopiiccaire  ,  elle  ne  donre 
aucun  droit  au  polielleur ,  elle  ell  oppofce  à  la 
pollcllion  du  propriétaire  j  c'ell  delà  que  d.ins 
i'ufage  on  fe  fert  de  ce  terme  pour  exprimée 
en  gcncral  toute  autre  pofltlîion  que  celle  du 
propriétaire  ,  8c  que  celui  qui  à  titre  de  prct , 
d'ulufruit  ,  de  nanti iTement  \  que  le  mari  ,  la 
douairière ,  celui  qui  lait  les  aff.iires  d'un  abfent , 
les  tuteurs  ,  curateurs  ,  lyndics  ,  économes  ,  ad- 
miniftrateurs ,  lequeftres  >  &  généralement  tous 
ceux  qui  pollédent  pour  autrui ,  font  dits  n'avoir 
qu'une  polleflion  Précaire. 

Le  terme  de  Précaire  emporte  tellement  l'idée 
d'une  pofTeliîon  de  la  chofe  d'autrui ,  qu'on  s'en 
fert  pour  exprimer  une  tradition  teinte.  C'eft 
ainli  qu'un  vendeur  ,  qu'un  donateur  ,  qui  re- 
tiennent fur  ia  chofe  vendue  ou  donnée  un 
<iroit  d'uful^ruit  ,  déclarent  ne  tenir  cette  chofe 
qu'à  titre  de  conftirut  Se  Précaire  ;  ce  qui  lîgni- 
tîe  qu'ils  ne  podedent  pas  pour  eux  ,  mais  qu'ils 
fe  reconnoilîent  débircurs  de  cette  chofe.  Car  le 


(  *  )  Prccariiim  c(l  quoJ  prccibii';  petenti  urenJum  con- 
cpf^irar,  tamdiù ,  quaniJid  is  qui  ccncelfu  pacicur.  Z.  i , 
ff.  de  Precario. 
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terme  de  conftituc  rigniiie  la  reeoniioiiTance  d'une 

dette  (*). 

Lauriere  ,  fur  l'article  175  de  la  coutume  de 
Paris  ,  reprend  avec  raifon  Auzanet ,  pour  avoit* 
dit  que  ces  termes  confticut  ôc  Précaire  ,  étoienc 
inutiles ,  parce  que  dans  l'ufage  il  n'y  a  que 
la  fimple  rétention  d'ufufruit  qui  donne  la  fa- 
culté au  donateur  de  retenir  la  poflelîion  &  la 
jouiiïance  de  la  chofe  donnée,  il  peut  (e  ren- 
contrer des  circonftances  ,  où  ,  fans  s'être  rélervé 
d'ufufruit  ,  le  donateur  refte  ,  au  moins  pendané 
quelque  temps  ,  en  polTeflion  de  la  chofe  donnée. 
Suppofez  ,  par  exemple  j  un  particulier  qui  donne 
une  maifonde  campagne  à  une  perfonne  abfente  j 
la  donation  efl:  acceptée  par  un  fondé  de  pro- 
curation fpéciale  ;  le  donateur  continue  d'occu- 
per la  maifon  pendant  un  temps  alTez  confi- 
dérable  ,  Se  meurt  avant  le  donataire.  Si  la  do- 
nation ne  porte  pas  la  claufe  de  conftitut  6c 
Précaire ,  le  donateur  fera  décédé  en  poflelîîon 
de  la  chofe  donnée  ,  il  n'y  aura  eu  aucune  ef- 
pèce  de  rradition  ,  ôc  la  donation  fera  fufcep-' 
lible  d'être  annullée.  Si  au  contraire  le  contrat 
porte  la  claufe  de  confticut,  la  donation  ne  courra 
plus  les  mêmes  rifques  ,  parce  que  cette  claufe 
opère  une  tradition  feinte.  Il  eu  feroic  de  même 
a  le  donateur  eût  livré  la  chofe  donnée,  ôc  que 
le  donataire  ou  fon  fondé  de  procuration  la  lui 
eût  remife   pour  la  tenir  à  titre  Précaire  ,  c'eft- 

(*)  Conftitutum  ctl  conventio  quâ  quis  refpondet.  .  '.  ^ 
folutumm  fe  quod  ipfe  vel  alius  dcber.  Cujacii  paratida. 
In  tit.  digefi.  de  pecunid  conjlicutâ.  Voyez  ruitroda«ilion  à 
la  pfaticjue  de  Fcrriece. 
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à- dire  ,  comme  une  efpcce  de  prcr ,  jiirqu'à  ce 
qu'il  plûc  au  donataire  de  l'occuper  lui-nicmc; 
il  ne  faic  en  ce  cas  que  ce  qu'un  propriétaire 
partant  pour  un  voyage  ,  feroit  à  l'égard  d'un 
de  fes  amis  ,  auquel  il  lailleroic  la  liberté  de 
jouir  de  fa  maifon  pendant  fon  abfence. 

La  coutume  de  Paris  ,  dans  l'article  cite ,  dif- 
tingue  trcs-bien  les  deux  cas.  >»  Ce  n'eft  donner 
»•  &:  retenir  (  porte  cet  article  ),  quand  l'on  donne 
«  là  propriété  d'aucun  héritage  ,  retenu  à  foi  l'u- 
a»  fulruit  ,  à  vie  ou  à  temps  ,  ou  quand  il  y  a. 
>»  claufc  de  conftïcut  ou  Précaire  ,  &  v.iur  telle 
»  donation  «. 

La  pollellion  Précaire  ,  quelque  longue  qu'elle 
foie  ,  ne  peut  opérer  la  prefcription.  La  raifon 
en  eft  évidente  ;  la  prefcription  n'eft  que  la 
V  confirmation  ,  l'allurance  que  la  loi  donne  à  celui 
qui  a  joui  pendant  le  temps  qu'elle  a  déterminé, 
de  ne  pas  être  troublé  à  l'avenir  dans  fa  jouif- 
fance.  La  loi  ne  peut  donner  cette  affurance 
qu'à  celui  qui  a  joui  comme  propriétaire ,  com- 
ment la  maintiendroit-elle  dans  celui  qui  a  joui 
précairement,  qui  pofledoit  pour  un  autre,  puif- 
que  par  la  nature  même  de  fa  polFeÛion  il  étoic 
oblige  de  la  reftituer  ? 

Non  feulement  le  polTelTeur  lui-même,  mais 
encore  fes  héritiers  ne  peuvent  pas  prefcrire  , 
parce  qu'ils  repréfer.tent  leur  auteur ,  &  que 
leur  qualité  n'opère  pas  de  changement  dans 
la  pollellion  qui  leur  eft  tranfmile.  On  a  ce- 
pendant douté  ,  dans  cette  efpèce  ,  fi  l'héritiec 
de  celui  qui  jouilfoit  à  titre  d'ufufruit ,  n'étant 
pas  lui-même  ufutruitier,  ne  pouvoir  pas  pref- 
crire. La  raifon  de  douter  étoit  ,  que  l'ufufruic 
finit  par  la  mort   de  l'ufufruiticr  j   l'héritier    ne 
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(uccède  par  conféquent  pas  à  cet  ufufraic  qui 
ne  fubfifte  plus  ;  ie  titre  de  fa  poflTeffion  eft 
changé  par  la  nature  de  la  cliofe;  &  s'il  continue 
de  po(réder,  ce  n'eft  plus  au  même  titre  que  fon 
auteur  ,  mais  d'une  manière  qui  lui  eft  propre 
&  particulière.  On  décide  cependant  au  contraire  , 
que  le  vice  qui  Te  trouve  dans  la  poffeflîon 
du  dcîunr  ,  nuit  à  l'héritier  ,  quand  même  il 
ignoreroit  ce  vice  ,  parce  qu'il  faut  remonter  au 
principe  :  l'héritier  tient  fon  droit  du  défunt  ;  il 
ell  tenu  de  toutes  les  obligations  du  défunt , 
ik  ne  peut  pas  prefcrire ,  parce  que  fon  auteur 
ce  l'auroit   pu  taire. 

Quoique  le  poiTelTeur  Précaire  ni  fon  héritier 
ne  puslfent  pas  prefcrire,  ils  peuvent  cependant, 
par  leur  (ait  ,  donner  ouverture  à  la  prefcription. 
En  aliénant  'a  chofe  ,  le  nouvel  acquéreur  qui 
poilède  anïmo  domïni  j  pourra  acquérir  la  pref- 
cription ,  quoiqu'il  tienne  fon  droit  d'un  polTelTèur 
Précaire.  Il  y  a  certe  différence  entre  le  fuccelfèuc 
à  titre  particulier  &  le  {uccetfeur  à  titre  uni- 
ver  el  ,  que  le  premier  n'eft  pas  tenu  des  faits  du 
défunt  comme  le  fécond. 

Il  eft  cependant  àts  cas  où  le  polTelTeur  Pré- 
caire peut  preicrire  :  i°.  lorfqu'il  a  acquis  la 
chofe  de  celui  qu'il  croyoit  en  être  le  pro- 
priétaire. D.ius  ce  cas  ,  il  ne  faut  plus  le  confi- 
dérer  comme  un  polfelTeur  Précaire,  mais  comme 
un   acquéreur. 

2^.  S'il  y  a  eu  conrradiéVion  ,  par  exemple, 
s'il  a  été  aiîigné  en  reilitution  ,  -Se  qu'il  ait 
foutenu  dans  fes  défenfes  qu'il  joulfloit  comme 
propriétaire,  la  prefcriprion  commencera  à  courir 
ciu  jour  de  la  contradiôlion  \  mais  il  laut  que 
\z^  ades  de  contradiécion  fuient  formels  &"  po- 

fitifs , 
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{\i\fs  ,  en  lortc  qu'on  pui(re  juftiHcr  qu'on  a  eu 
dcil  in  fie  poiréder  ce  qu'on  a  prelcrit  j  car  il  ne 
licioit  pas ,  par  exemple  ,  à  celui  qui  prcten- 
d'.oit  un  droi»  de  fervicude  fur  un  fonds  ,  de 
foureiiir  qu'il  en  a  toujours  joui  ,  s'il  ne  difoic 
en  même  temps  qu'il  en  a  joui  en  vertu  de  fon 
droit.  Ce  ne  feroit  pas  allez  qu'un  fermier  pré- 
tendît jouir  comme  maître  ,  s'il  ne  Tavoit  pas 
manitcllc  par  quelque  a(fte  ,  quand  même  il  de- 
nicarcroit  cent  an.s  fans  payer  le  prix  de  la  ferme, 
parce  qu'il  paroîtroit  toujours  au  dehors  fous  la 
qualité   de  fermier. 

f'^'oye':^  fintroducîion  à  la  pratique  de  Fùrriere'^ 
les  titres  du  digejie  &  du  code  de  Precario  j  les 
yandecles  de  Pothier  ;  de  Lauriere  fur  l'ard, 
l-ji  de  la  coutume  de  Paris  ^  &  les  autres  corri' 
fnentateufs  j  Ricard  ,  traité  des  donations  j  Du" 
r)pd  j  traité  des  prefciptions  ;  traité  de  la  po[[ef- 
Jîon  de    Pothier  j   &c.   Voyez  aufîi  Constitut. 

(  Cet  article  ejl  de  Al.  Lavorest  j  avocat  au 
parlement.  ) 

PRÉCIPUT  LÉGAL.  C'eft  ainfi  que  bien 
des  auteurs  appellent  le  droit  que  plufieurs  cou- 
tumes accordent  au  furvivant  des  époux,  &  qui 
condlte  ,  ou  dans  la  propriété  des  meubles  ,  ou 
dans  rufufruit  des  acquêts  faits  durant  le  ma- 
riage, ou  dans  l'un  6c  l'autre  de  ces  avantages 
tout    à   la  fois. 

On  appelle  dans  l'ufage  ,  ce  droit ,  Précipuc. 
légal  ,  pour  le  diftinguer  du  préciput  conven- 
tionnel que  l'on  ftipuie  ordinairement  dans  les 
contrats  de  mariage  :  la  loi  ,  c'e(t-à-dire  la  cou- 
tume ,  donne  le  premier  j  le  fécond  dérive  des 
conventions  du  mariage  :  l'un  &  l'autre  n'appac- 
Tome   XLFl,  Y 
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tiennent  qu'au  furvivant  des  époux ,  &  font  ap- 
pelés par  cette  raifon  gains  de  furvie. 

Les  coutumes  dans  lefquelles  le  Préciput  lé- 
gal eft  introduit  ,  varient  beaucoup  entre  elles , 
(bit  fur  le  nom  qu'elles  lui  donnent  ,  foit  fur 
les  objets  dont  elles  le  compofent ,  foit  fur  les 
conditions  qu'elles  exigent  pont  qu'il  y  ait  ouver- 
ture ,  foit  enfin  fur  les  charcres  dont  elles  srè- 
vent  le  furvivant  qui  en  profite. 

On  ne  connoît  aucune  coutume  qui  le  nomme 
Préciput  :  quelques-unes  l'appellent  privilège  des 
nobles  ,  par  la  raifon  fans  doure  qu'elles  ne 
l'accordent  qu'aux  époux  nobles  ,  ôc  même  à  ceux 
là  feulement  qui  vivent  noblement.  D'autres  cou- 
tumes l'accordent  auffi  aux  époux  roturiers  :  celles- 
ci  ne  veulent  qu'il  ait  lieu  que  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  d'cnfans  ;  celles-là  au  contraire  n'en 
font  jouit  le  furvivant  que  lorfqu'il  a  des  en- 
fàns  de  fon  mariage;  enfin  ,  dans  des  coutumes 
il  confifte  dans  la  propriété  des  meubles ,  ôc  dans 
d'autres,  il  comprend  encore  l'ufufruit  des  acquêts 
faits  durant  le  mariage. 

Malgré  cette  grande  diverfité  des  coutumes 
fur  le  Préciput  légal ,  on  va  tâcher  d'établir  ua 
ordre  qui  fera  connoître  leurs  différentes  difpo- 
fitions  fur  cette  matière.  On  examinera  ,  i°. 
quelles  font  les  perfonnes  à  qui  le  Préciput 
légal   appartient,  &  en  quels  cas. 

z°.  S'il  eft  nécelfaire  d'être  noble  pour  pouvoir 
jouir  de  cet  avantage. 

5°.  S'il  eft  nécellaire  qu'il  y  ait  communauté 
entre  les  conjoints  ,  pour  donner  ouverture  à  ce 
droit. 

4°.  On  parlera   de    la  coutume  de  Cambrai 
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qui  ne   l'accorde  au  furvivanc  que  lorfqu'il   pof- 
fcde  un  fief. 

5".  Si  les  enfans  font  ou  ne  font  pas  obftade 
au  Prcciput  lci;al. 

6".  Dans  quelles  coutumes  il  ne  confille  que 
dans   les  meubles. 

7°.  Dans  quelles  coutumes  il  ne  confifte  que 
dans  l'ufufruic  des  acquêts  hiits  durant  le  ma- 
riage. 

8°.  Dans  quelles  coutumes  il  confifte  tout 
à  la  fois  ,  <^'  dans  la  propriété  des  meubles  , 
Ôc  dans  rufiifruit  des  acquêts  faits  pendant  le 
mariage. 

9".  De  quelques  formalités  prefcrites  par  quel- 
ques coutumes  au  furvivant ,  avant  &  pour  qu'il 
puifTe  jouir  du  Préciput  légal. 

lo**.  Enfin,  quelles  en  font  les  charges.  Nous 
ferons  en  forte  de  renfermer  dans  ces  dix  ar- 
ticles tout  ce   qui  concerne   le  Préciput. légal. 

Article     premier. 

Quelles  font  les  perfonnes  à  qui  le  Préciput  légal 
appartient  ^  &   en  quels  cas. 

Ce  droit  en  général  n'appartient  qu'au  fur»- 
vivant  de  deux  conjoints  par  mariage  :  deux 
chofes  font  principalement  &  généralement  re- 
quifes  pour  qu'il  ait  lieu  ,  favoir  ,  le  prédécès 
de  l'un    des    époux  ,  &    la    furvie  de  l'autre. 

Comme  les  coutumes  qui  admettent  ce  droic 
s'accordent  à  dire  qu'il  n'a  lieu  qu'après  le  pré^ 
décès  ou  le  trépas  de  l'un  des  époux ,  il  fauc 
en  conclure  qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle 
qui  y  donne  ouverture    :   il    feroit   en   fufpen« 
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feulement  par  l'événement  de  la  mort  civile  ,  Se 
ne  fe  réaliferoit  qu'au  moment  de  la  mort  na- 
turelle de    l'époux  déjà  mott  civilement. 

Le  Préciput  légal  eft  un  préfent  que  la  loi  fait 
au  furvivant  de  deux  conjoints  qui  ont  alors 
leur  domicile  dans  fon  territoire  :  comme  cec 
avantage  conlifte  le  plus  généralement  en  meu- 
bles ,  dont  le  furvivant  recueille  la  propriété  ,  & 
que  les  meubles  fe  défèrent  par -tout  dans  les 
fucceflions  ,  conformément  à  la  coutume  dans 
laquelle  étoit  domicilié  celui  qui  les  polTédoit, 
c'eft  fans  doute  à  caufe  de  cela  que  l'ufage  6c 
prefque  tous  les  auteurs  fe  réuniflent  pour  faire 
dépendre  l'exercice  de  ce  droit  ,  de  la  coutume 
dans  laquelle  ,  au  moment  de  fon  ouverture  , 
les  époux  avoient    leur  domicile. 

Devroit-on  accorder  le  Préciput  légal  au  fur- 
vivant  de  deux  époux  ,  dans  le  cas  d'une  tranf- 
lation  de  domicile  faite  dans  le  temps  où  il  y 
avoir  à  craindre  pour  la  vie  du  prédécédé ,  qui 
étoit  déjà  malade  ,  dans  une  coutume  où  ce 
droit  eft  introduit  ?  Pothier  répond  que  non  ,  à 
caufe  de  la  fraude  qui  paroît  avoir  été  le 
feul  motif  de  ce   changement  de  domicile. 

On  demande  Ci  un  aubain  ,  qui  feroit  venu 
s'établir  en  France ,  pourroit  prétendre  au  Pré- 
ciput légal  :  »  Je  ne  le  penfe  pas ,  répond  Po- 
9»  thier  ;  car  ce  Préciput  n'étant  dû  en  vertu 
K»  d'aucune  convention  ,  même  virtuelle  ôc  pré- 
i>  fumée ,  mais  par  le  bénéfice  du  droit  civil ,  il 
•»  ne  peut  être  prétendu  par  un  aubain  ,  qui 
ii  folius  juris gentium  communionem  habet  nonjuris 
•>  civUls  ce. 

Cette  décifion  n'eft  -  elle  pas  bien  rigoureufe  ? 
Si  cet  aubain  ,  en  venant  s'établir  en  France ,  y 


PRÉCIPUT    LÉGAL.  341 

avoit  époufé  une  Françoife  ,  on  ne  pourroit  pas 
refiifer  à  celle-ci  ,  fi  elle  furvivoit  à  fon  mari , 
le  Prccipiu  légal  ;  pourquoi  le  rcfiiferoic-on  au 
niari  ,  s'il  ctoit  furvivant,  fur-t«ut  dans  les  cou- 
tumes qui  regardent  ce  gain  de  furvie  comme 
un  foulagement  qu'elles  accordent  à  l'époux  de- 
venu veuf  ?  D'ailleurs  on  a  prefque  entiéremenc 
aboli  aujourd'hui  ce  droit  d'aubaine  ;  &c  à  l'égard 
des  peuples  pour  lefquels  on  ne  l'a  pas  encore 
fupprimé ,  on  a  fait  en  faveur  de  la  plupart  une  ffx- 
ception  des  meubles  ,  qui  font  communément 
l'objet  du  Préciput  légal. 

Quoique  ce  gain  de  furvie  fût  regardé  par 
quelques  coutumes  comme  une  cfpèce  de  fuc- 
cefiion  ,  il  eft  cependant  certain  que  les  époux 
peuvent  y  renoncer  par  leur  contrat  de  mariage  ; 
Ôc  dans  ce  cas  le  furvivant  des  deux  ne  peut  le 
réclamer. 

Mais  on  demande  fi  les  époux  qui  font   con- 
venus ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  d'un  certain 
Préciput  que  prendra  le    furvivant ,  font  cenfés , 
par  cela  feul  ,  avoir  renoncé  au   Préciput  légal  ? 
Pochier  ,  quis'efl:  fait  cette  queftion  dans  fon  traité 
de  la  communauté,  nomb.  427  ,  décide  pour  la 
négative  ,   Se    en   donne  les    raifons   fuivantes  : 
»  La  difpoficion  de  la  coutume,  dit-il  ,  qui  donne 
•»  au   furvivant   de    deux  époux  nobles  le  droit 
»>  de  prendre  le   total  des  meubles  de   la   com- 
j»  munauté  ,   à  la  charge    des  dettes   mobilières 
•»  de  ladite  communauté ,    eft    un   titre  entiére- 
3»  ment  différent  du  titre   que  forme  h  conven- 
»  tion    du    Préciput    portée    par    le   contrat  ;    la 
»>  difpofition  de  la  coutume  eft  un  avantage  que 
»  la  loi  fait  au   furvivant  ]  c'eft  un  titre  univcrfel 
»  auquel  eft  attachée  la  charge  des  dettes  de  la 

Yi,j 
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jj  communauté  ;  au  contraire  ,  le  titre  qui  réfuire 
»>  d'une  convention  de  Préciput ,  portée  par  un 
V  contrat  de  mariage  ,  eft  un  avaiîtage  que  les 
»  conjoints  fe  font  réciproquement  ;  ce  n'eft  pas 
.»  un  titre  univerfel  ,  ce  n'efl:  pas  un  titre  au- 
M  quel  foit  attachée  la  charge  de  payer  les  dettes  , 
3'  ni  aucune  autre  charge  ". 

o 

Article     IL 

S'il  ejl  nécejjaire  d'être  noble  pour  pouvoir  jouir 
du   Préciput    légal. 

La  nobleffe  eft  requife  par  un  grand  nombre 
de  coutumes  dans  l'époux  furvivant  ,  auque' 
elles  accordent  le  Préciput  légal  :  voici  celles 
qui  exigent  cette  qualité.  Paris  ,  art.  2.38  j. 
Meaux ,  49;  Melun  ,  2.18  ;  Sens,  83  ;  Etam- 
pes  ,  98;  Montfort-l'Amaury  ,  135  ;  Mantes, 
131  ;  Senlis,  i^6\  Clermont  en  Argonne ,  ch. 
5,  art.  8  \  Clermont  en  Beauvoifis ,  1B9;  Ca- 
lais j  39  ;  Laon  ,  tit.  3 ,  art.  10  &c  21  j  Troies  , 
tit.  2  ,  art.  1 1  j  Chaumont  en  Bafïigny  ,  chap.  1 , 
art.  (J;  Vitri-Ie-François,  ch.  4,  art.  74  i  Rheims, 
art.  Z79  &  281  ;  Châlons ,  art.  28;  Noyon ,  art. 
51  ;  Saint-Quentin,  art.  3  •  Ribemont,  art.  93  ^ 
Chaulny  ,  art.  17  &  18  j  Péronne  ,  arc.  \i6  y 
Tours,  art.  247  ;  Château-Neuf  en  Thimerais , 
ch.  9  ,  art.  66 'y  Chartres  ,  ch.  ic  ,  art.  ^7;  Berry  ,. 
tic.  8 ,  art.  i  j,  \  Poitou ,  ait.  i 38  j  Sedan ,  tit.  4 , 
art.  78;  &  Dreux,  art.    105. 

La  plupart  de  cqs  coutumes  exigent  non  feu- 
lement que  les  époux  foient  nobles ,  mais  en- 
core qu'ils  aient  vécu  &  vivent  noblement ,  pour 
pouvoir  joaic  du  Préciput  lég^al  :  de  forte  aae  ^ 


PRÈCIPUT  LÉGAL.  ^5 
dans  ces  coutumes ,  deux  époux  nobles  qui  au- 
loicnt ,  par  l'exercice  de  quelque  profcrfiou  ,  dé- 
rogé à  la  noblclle  ,  fcroienc  exclus  de  ce  droir. 
Quelques  coutumes  veulent  feulement  que  les 
époux  fuient  nobles ,  fans  exiger  qu'ils  vivent 
noblement  :  telle  eft  la  coutume  de  Troies  , 
tit.  1  ,  art.  1 1  ,  dont  voici  les  termes  :  Entre 
nobles  ,  vlvans  noblement  ou  roturier cmcnt  ^  le 
Jurvivant  prend  tous  les  meubles.  Telle  efl:  en- 
core la  coutume  de  Clûlons  ,  art.  19  ,  fuivanc 
laquelle  ce  hénéjlce  efl  accordé  aux  perfonnes  ex- 
traites de  noble  lignée  _,  encore  qu'elles  vivent  rO" 
turïer  cmcnt. 

On  peut  faire  ici  la  queftioti  de  favoir  s'il  eft 
nécelTaire  que  les  deux  époux  foient  l'un  & 
l'autre  d'excracliion  noble  :  il  femble  qu'on  de- 
vroit  la  décider  pour  l'affirmative  ,  d'apics  les. 
textes  de  quelques  coutumes  :  de  ce  nombre  eft 
celle  de  Valois  ,  art.  Gz  ,  qui  s'exprime  ainll  : 
he  furvivant  de  deux  nobles  conjoints  par  ma-- 
riage  ^  prendra  de  fon  chef  la  moitié  des  conquêts 
en  propriété  ,  &  jouira  de  l'autre    mohié  fa    vie 

durant  par  ufufruit De  ce  nombre  eft  encore 

la  coutume  de  Sens  ,  tit.  9  ,  art.  8  5 ,  donc  voici 
\ts  termes  :  Quand  l'un  des  deux  mariés ,  iffus  & 
réputés  de  noble  lignée  ,  vivans  nobleme/^t  j  va 
de  vie  à  trépas  _,  au  furvivant  par  coutume 
gardée  entre  nobles  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  en- 
fans  j  appartient  le  droit  de  prendre  les  meu- 
bles. Les  textes  qu'on  vient  de  rapporter  fem- 
bîeroient  exiger  la  noblelîedans  la  femme  ,  comme 
dans  le  mari ,  pour  qu'elle  pût  jouir  du  préciput  ; 
cependant  il  faut  dire  que  le  mari  noble  com- 
munique à  ia  femme  roturière  fa  noblelfe  &  le 
privilège  qui  y  eft  attaché ,    comme  le  déciden?: 

Y  h 
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plulîeurs  coutumes  :  celle  de  Valois  ,  arr.  <3$  J 
dit  qii  une  femme  non  noble  ,  qui  aurolt  été  con- 
jointe par  mariage  à  un  homme  noble  ^  après  le 
trépas  d'icelui  ^  jouira,  du  privilège  de  noblejje 
durant  le  temps  de  fa  vidait é. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  les  cou- 
tumes de  Vitry  ,  chap.  4  ,  arc.  68  \  Chalons ,  art. 
2.8  ;  Meaux ,  chapv  9  ,  art.  49  \  Sedan  ,  atc.  78  ; 
Chaumont  en  BafTigny ,  chap.  1 ,  arc.  6. 

Dans  ces  coutumes  ,  où  la  nobleffe  eft  exigée 
dans  les  deux  époux  ,  &  où  la  femme  roturière 
eft  anoblie  par  fon  mari ,  à  l'effet  de  jouir  du  Pré- 
ciput  ,  0:1  peat  encore  faire  la  queftion  de  favoir 
fi  la  femme  en  feroit  privée  dans  le  cas  où  elle 
convoleroit  à  de  fécondes  noces  avec  un  mari  ro- 
turier :  il  femble  que  Von.  doive  décider  que  la 
femme  ne  perdra  pas  la  propriété  àts  meubles 
qu'elle  aura  gagnés  après  la  mort  de  fon  premier 
mari  ;  mais  qu'elle  ne  jouira  pas  d'un  pareil  avan* 
tage  après  la  mort  du  fécond.  On  ne  parle  que 
pour  les  coutumes  qui  ne  défendent  pas  les  fé- 
condes noces  au  furvivant  des  époux. 

Cette  double  décrfion  paroît  réfultec  de  l'article 
5  de  la  coutume  de  Saint-  Quentin  ,  dont  voici 
la  difpofition  :  »  Et  fi  defdits  conjoints  n'y  avoic 
>j  que  le  mari  noble,  ce  nonobllant  fa  veuve  fur^ 
9»  vivante  peut  prendre  &  avoir  les  meubles  & 
a?  dettes  ;  car  le  mari  noble  anoblit  la  femme  •  de 
M  forte  que,  durant  ik  après  leur  mariage,  elle  eft 
«I  réputée  noble ,  &  jouit  des  privilèges  de  la  no- 
^  blefte  durant  fa  viduité  :  mais  (\  elle  fe  marie 
»>  à  homme  roturier  ,  fuir  la  condition  d'icelui , 
Il  &  perd  lefdits  privilèges  de  noblelfe  pour 
V  l'avenir  ce. 

Pour  l'avenir^  dit  cette  coutume  ;;  c'eft-â-dire  que 
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la  femme  >  dans  le  cas  011  elle  deviendroir  veuve 
du  mari  roturier  qu'elle  a  cpdufc  en  fécondes 
noces,  ne  gagnera  p.is  les  tneubles  ;  mais  elle  gar- 
dera ceux  donc  elle  a  eu  la  propriété  à  la  mort  de 
fon  premier  mnri. 

hnrre  autres  raifons  que  l'on  peur  en  donner  , 
on  peut  dire  que  ces  meubles  font  le  prix  des 
dettes  qu'elle  a  acquittées^  &:  comme  le  payement 
qu'elle  fait  de  ces  dettes  ert  iirévocable,  de  même 
ia  propriété  d<is  meubles  qu'on  lui  a  donnés  eu 
cette  conlidéracion  doit  être  également  irrévo- 
cable. 

Après  avoir  cité  les  coutumes  qui  n'accor- 
dent le  Préciput  légal  qu'aux  époux  nobles ,  il 
femble  naturel  de  parler  de  celles  qui  n'en  ex- 
cluent pas  même  les  époux  roturiets ,  foit  qu'elles 
les  nomme  formellement ,  comme  Maine  ,  art. 
zijçf  ;  Anjou  ,  art.  28  j  ;  &:  Coucy  ,  art.  2  ;  foit 
que  dans  leurs  difpolitions  elles  accordent  ce  pri- 
vilège au  furvivant  des  époux  ,  fans  aucune  dif- 
tindion  entre  les  nobles  &  les  roturiers  ,  d'où 
l'on  doit  conclure  que  les  uns  &  les  autres  y  ont 
droit.  Ces  dernières  font  pluùeurs  coutumes  lo- 
cales d'Artois  ,  eu  du  bailliage  &  châtellenie  de 
Lille ,  ou  en^n  de  la  ville  &  échevinage  de 
Lille.  De  ce  nombre  eft  auilî  la  coutume  de 
Luxembourg  ,  tit.  8  ,  arc.  8  ^  &  la  coutume  de 
Bruxelles,  art.  249. 

Article     III. 

EJÎ-il  néce^aire  qu'il  y  ait  communauté  entre. 
les  époux  ? 

On  ne  connoît  que  la  coutume  du  Maine  qui 
i:enfçrme   une   difpoiicion  expteffe  à   cet  égard. 
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Elle  cft  ainfi  conçue  dans  l'anicle  299  :  »  Le 
»  fuivivanc  de  deux  conjoinrs  enfemble  par  ma- 
»  riage  ,  qui  ont  fait  acquêt  de  chofes  immeu- 
»>  b!es  pendant  leur  mariage  ,  pourvu  quau  temps 
»  du  premier  trépujfé  Us  f oient  communs  en  biens ^ 
»  a  droit  de  tenir  icelui  acquêt ,  moitié  en  pleine 
3»  propriété,  &  l'autre  moitié  par  ufufruit&  viage 
»  feulement  >■'. 

On  peut  inférer  la  même  chofe  de  quelques 
exprelîïons  répandues  dans  l'article  23  8  de  la  cou- 
tume d'Anjou. 

A  l'égard  de  la  coutume  de  Paris ,  les  auteurs 

ont  fait  réfulcer  la  néceilîté  de  cette  condition, des 

termes   de  l'article  151    de  l'ancienne  coutume  , 

que  l'on  a  fondu  avec  le  ii6^.  dans  l'article  238 

'  de  la  nouvelle.   Voici  ces  termes  :  L'époux  fur- 

vîvanc prendra    les  meubles  qui  communs- 

etoienc  entre  lui  &  le  prédécédé. 

Dumoulin  ,  fur  l'article  1 16  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  aiTure  que  cet  article  &  le  i  ji^ 
n'ont  d'application  que  lorfqu'il  y  a  communauté 
entre  les  conjoints.  Loquuntur  tantiim  quando  ejl 
communia. 

A  l'exemple  de  Dumouliu  ,  le  Brun  &  Re- 
nufTon  ont  aulli  airuié  la  même  chofe.  Le  premier 
avoue  cependant  dans  fon  traité  des  fuceflions , 
liv.  I  ,  chap.  7  ,  nomb.  49  ,  que  cette  condition 
n'eji  pas  exprejje  dans  la  coutume. 

La  même  opinion  a  été  fuivie  par  Argou  dans. 
fon  inftitution  au  droit  françois  ,  oii  il  définit  aind 
îe  Préciput  légal  :  >>  C'eft  un  avantage  que  quel- 
»  ques  coutumes  donnent  au  furvivant  des  deux. 
»  conjoints  fur  une  certaine  nature  de  biens  dé- 
»  pendans  de  la  communauté.  Le  mot  Préciput 
w  lignifie  hors  part  j  ôc  fuppofe   par  conféqueai 
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j*  qu'il  y  a  une  communauté  à  partager  ;  c'ell 
»>  pourquoi  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
«  nautc  ne  doit  point  jouir  du  Prccipuc  qui  efk 
*»  introduit  par  la  coutume  «. 

l'othier  dans  (on  traite  de  la  communauté  , 
nomb.  4>8  ,  <3c  dans  fon  traité  particulier  du  Pré- 
ciput  légal  ,  penfe  »  qu'il  fauc  qu'il  y  ait  eu  com- 
»  munauté  de  biens  entre  les  conjoints ,  qui  fub- 
*>  iil\e  au  remps  du  prédéccs  ce. 

Enfin  ,  d'Héricour:  lur  la  coutume  de  Ver- 
mandois  ,  art.  20  &  21  ,  die  auOî  a»  que  le  Pré- 
«  ciput  légal  eft  une  dépendance  oc  une  fuite  de 
»  la  communauté  ,  &  qu'il  but  être  en  commu- 
"  nauré  pour  en  jouir  ,  puifqu'il  ne  s'étend  que 
3>  fur  les  biens  qui  étoienc  communs  entre  les 
»»  conjoints  ««. 

D'autres  auteurs  onr  une  opinion  contraire. 
De  ce  nombre  font  ,  1°.  Eacquet ,  lequel  ,  dans 
fon  traité  des  droits  de  juftice  ,  chap.  21  ,  nomb. 
7  5  ,  rient  que  /c  Prccipat  légal  n'ejl  point  une 
fuite  de  la  communauté. 

i^\  Buridan  fur  la  coutume  de  Laon  ,  de  Biî- 
lecart  fur  celle  de  Châlons  ,  difent  que  le  Pré- 
ciput  légal  procède  du  privilège  de  nohlejje^  &  ejlun 
fat  de fucceffion  &  non  de  communauté. 

La  Thaumaiïiere  fur  la  coutume  de  Berry  , 
titre  iS  ,  article  1 5  ,  lequel  dit  encore  ,  que  le 
gain  déféré  par  cet  article  a  lieu  j  foit  qu'il  y 
ait  communauté  ou  non  entre  les  conjoints  ,  parce 
que  la  coutume  ne  leur  donne  pas  cet  avantage 
en  conféquence  de  la  communauté  j  ni  à  le  pren- 
dre fur  la  communauté  j  mais  indijîinclement  au 
furvivant  des  conjoints  entre  nobles  ;  ce  qui  fait 
voir  qu'il  ne  dépend  aucunement  de  la  commu-» 
nauté, ....  Et  je  n'ai  j  ajouce-t-il ,  jamais   vu 
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fur  cela,  faire   de  difficulté  à    nos  anciens    con-^ 
fultans. 

Tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Poitou  penfent  aufli  que  le  Préciput  légal  peut 
avoir  lieu  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  communauté  j 
on  citera  Boucheul  ,  le  plus  récent  d'entre  eux, 
&  qui  a  réuni  les  autres  dans  fon  ouvrage  ; 
voici  comme  il  s'exprime  fur  l'article  22.8  -.La. 
coutume  ^  dans  ce  priviUge  qu'elle  donne  au  fur- 
vivant  noble  de  prendre  les  meubles  quand  il  ny 
a  point  d'enfans  ^  parle  généralement  j  &  fans 
diflinguer  fi  les  conjoints  font  en  communauté  de 
biens  ou  non  :  ce  n'ejl  pas  parce  qu'ils  font 
communs  en  biens  que  la  coutume  déjère  le  gain 
des  meubles  au  furvivant  ,  mais  par  un  privilège 
de  la  nobleffe  ^  de  faite  que  ce  privilège  n'étant 
pas  une  fuite  de  la  communauté  ^  mais  le  droit 
de  perfonncs  nobles  in  folatium  fterilitatis  ,  il 
doit  avoir  lieu  lorfque  ces  deux  cas  fe  rencontrent. 

Cette  quellion  ,  fur  laquelle  on  vient  de  voir 
que  les  auteurs  ne  font  pas  d'accord,  a  été  ju- 
gée en  grand'cliambre  le  51  juillet  1778  ,  au 
rapport  de  M.  Choart  :  elle  s'étoit  élevée  dans 
la  coutume  de  Poitou  entre  la  veuve  du  fieur  le 
Bœuf,  feigneur  de  la  Noue  ,  &  fes  héritiers  , 
dans  l'efpèce  qui  fuit.  Les  fieur  &  dame  de  la 
Noue  avoient  ftipulé  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  qu'i/j  ne  feraient  pas  communs  ;  que  cha- 
cun d'eux  adminiftreroit  féparément  (qs  revenus  ; 
que  la  femme  ,  en  cas  de  furvie  ,  auroit  fon 
douaire  ^  &  de  plus  une  chambre  garnie  &  fon 
deuil.  Les  deux  époux  demeurèrent  d'abord  aux 
Eflarcs  ;  une  incompatibilité  d'humeurs  &:  de 
caractères  les  féoara  volontairement  l'un  de 
l'autre  j  la  femme  fe  retira  dans  un  couvent  \  1? 
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mari  vint  fixer  fa  dcir.eure  à  Fontetmy-le-Cointe, 
où  il  ir.oiuut  le  29  novembre  177^.  Aptes  leii 
décès,  fa  veuve  demanda  fou  douaire,  ruftifruic 
des  acquêts  ,  &  la  propriété  des  meubles.  A  l'é- 
gard de  ces  deux  derniers  objers  ,  elle  fe  foii- 
doit  fur  l'article  238  de  la  coutume  de  Poitou  , 
cjui  accorde  le  Préciput  IcL^al  nu  furvivant  des 
cpoux  nobles  dans  quelques  lieux  de  la  pro- 
vince de  Poitou  ,  au  nombre  defquels  e(l  l'on- 
tenay-le-Comce ,  où  étoic  décédé  le  fieur  de  la 
Noue.  La  conteftacion  a  d'abord  été  portée  de- 
vant les  juges  de  Fontenay- le- Comte  ,  qui  ,   par 

fenrenœ    du 177^  >    ont    adjugé  le 

douaire  à  la  dame  de  la  Noue  ,  ainfi  que  la 
propriété  des  meubles  ,  en  lui  refufanc  l'ulufruic 
des  acquêts. 

Les  héritiers  ont  appelé  en  Li  cour  de  ce  ju- 
gement :  à  l'égard  du  douaire  qu'ils  avoient  con- 
certé devant  le  premier  juge,  ils  s'en  font  rap- 
portés à  juftice  y  ils  fe  font  bornés  à  demander 
î'inhrmation  de  la  fentence  ,  en  ce  qu'elle  ad- 
jugeoit  les  meubles  à  la  dame  de  la  Noue  ;  celle- 
ci  n'a  point  appelé  de  la  fentence  au  chef  qui 
lui  refufoit  l'ufuftuir  des  acquêts.  De  forte  que 
fur  l'appel  il  étoit  queftion  uniquement  de  fa- 
voir  (î  la  dame  de  la  Noue  ,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  commune  en  biens  avec  fon  mari  ni  lors 
de  fon  décès  ,  ni  même  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  pouvoit  cependant  jouir  du  Préciput  légal 
fur  les  meubles  de  fon  mari. 

M.  Garran  de  Coulon  ,  défenfeur  des  héri- 
tiers du  mari ,  difoit  ,  que  foit  que  l'on  confulcâc 
les  difpofuions  de  la  coutume  de  Poitou  ,  foie 
que  l'on  voulût  lire  celles  des  autres  coutumes  qui 
admetteuE  le  Préciput  légal ,  foie  que  l'on  remon- 
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rat  à  l'origine  &  aux  fondemens  de  ce  droite 
foit  enfin  que  l'on  eût  recours  aux  fuffrages  des 
auteurs  ,  il  ne  pouvoir  y  avoir  de  doutes  pour  la 
négative, 

A  l'égard  des  textes  de  la  coutume ,  tous  ceux 
où  il  eft  parlé  du  Préciput  légal  ,  fuppofent  le 
cas  de  la  communauté  ,  &  n'adjugent  la  totalité 
des  meubles  à  l'époux  furvivant  ,  que  comme 
une  exception  au  partage  égal  delà  communauté: 
ce  font  les  meubles  qui  auroienc  été  partagés 
par  moitié  en  vertu  de  la  communauté ,  <]uî 
font  recueillis  par  le  fuvivant  des  conjoints  ,  en 
vertu  de  fon  Préciput  légal.  Si  ces  textes  n'éroienc 
pas  encore  niiez  précis  ,  ceux  des  autres  coutu- 
mes fe  réuniroient  pour  prêter  leur  appui.  Eerri  , 
Tours  ,  Maine  &  Anjou  difent  ,  comme  Poi- 
tou ,  que  le  privilège  des  nobles  s'exerce  fur  les 
meubles  qui  feroient  partagés  par  moitié  en 
verra  de  la  communauté  ,  ou  même  qu'il  ne 
s'exerce  qu'autant  qu'^:^ /o^r  c/:^  dc'cès  du  premief 
trépa [fêles  époux  feront  communs  en  ^/f/zj.  Dans 
toutes  ces  coutumes ,  il  eft  permis  à  la  femme 
qui  furvit  de  renoncer  au  Préciput  légal  comme 
à  la  communauté;  ce  qui  prouve  qu'ils  ont  l'un 
&  l'autre  une  même  origine  &  les  mêmes  fon- 
démens. 

En  effet  ,  quel  eft  l'obiet  de  ce  droit  dans  la 
plupart  des  coutumes  ?  Ne  font-ce  pas  les  meu- 
bles &  les  conquêts  immeubles  ;  n'eft-ce  donc 
pas  de  ces  mêmes  biens  que  la  communauté 
coutumière  eft  compofée  ?  Ne  fuit-il  pas  de  là 
que  le  Préciput  légal  a  les  mêmes  fondemens  que 
la  communauté  ? 

Quant  à  fon  origine ,  on  en  trouve  les  pre- 
mières traces  dans  le  grand  coutumier  de  France, 


PRÉCIPUT    LÉGAL.         551 

rompofé  fous  Charles  VI  ;  voici  ce  qu'on  y  lit, 
livre  1  ,  chapitre  41  :  »  L'on  dit  coinmuncment 
«  qu'un  noble  a  cledion  de  prendre  tous  les 
3>  meubles  tS:  payer  toutes  les  dettes  ,  ou  de 
o>  renoncer  aux  meubles  pour  être  quitte  6es 
3»  dettes  ....<«.  Immédiatement  après  cela  ,  Tau- 
teur  rapporte  l'origine  du  droit  de  renonciation 
à  la  communauté  ;  ce  qui  prouve  bien  que  le 
Prcciput  légal  croit  une  iuite  &  une  dépendance 
de  la  communauté  :  il  n'a  lieu  en  eftet  que  dans 
les  coutumes    qui  admettent  la  communauté. 

On  ne  peut  pas  donner  comme  une  preuve 
du  contraire  ,  la  coutume  de  Rheimsj  elle  dit, 
il  efl  vrai,  dans  l'article  2^9,  que  les  conjoints 
par  mariage  ne  font  pas  communs  ;  mais  elle  die 
auiîi  ,  dans  les  articles  fuivans  ,  que  la  veuve  a  la 
faculté  de  partager  les  meubles  ik  les  conqucts 
immeubles  avec  les  héritiers  de  fon  mari  j  ce 
qui  fuppofe  réellement  une  part  dans  ces  lïieu* 
blés  &.  conqucts  immeubles  j  parc  qu'elle  a  au 
moins  la  faculté  de  prendre  ,  Se  qu'elle  ne  pren- 
dra qu'en  fe  déclarant  commune  ,  ou  ,  fi  l'on  veur, 
en  acceptant  la  communauté.  Enfin ,  M.  Garran  de 
Coulon  citoit  le  fuffrage  des  auteurs  que  l'on  a  rap- 
porté plus  haut. 

J'écrivois  pour  la  dame  de  la  Noue  :  je  me 
fondai  particulièrement  fur  l'ufage  que  je  foute- 
nois  avoir  lieu  dans  le  Poitou  d'accorder  le  Pré- 
ciput  légal  à  l'époux  furvivant ,  mcme  dans  le  cas 
de  non  communauté  :  j'invoquois  le  témoignage 
de  tous  les  commentateurs  de  la  coutume  ,  à 
commencer  depuis  Earraud  ,  qui  vivoit  en  Kjiî, 
jufqu'à  Boucheul  ,  le  plus  récent  de  tous  ,  & 
dont  j'ai  copié  les  paroles  ci-devant  ;  je  cirois 
mcme  ,   après   eux  ,  deux  jugemens  de  la  féné- 
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chauirée  de  Poitiers,  qui  l'avoient  ainfi  jugé.  J« 
(iifois  encore  ,  que  rien  ne  prouvoic  que  ce  droic 
fût  ni  dût  être  une  dépendance  de  la  commu- 
nauté j  j'en  donnois  pour  preuve  :  i°.  que  pas 
une  coutume  ne  ie  nommoic  Précipuc  ,  déno- 
mination que  quelques  auteurs  lui  avoient  donnée* 
ôc  d'après  laquelle  ils  avoient  conclu  qu'il  étoic 
une  dépendance  de  la  communauté  :  i°.  qu'il 
produifoic  un  effet  tout  différent  de  la  commu- 
nauté ;  il  donnoic  tous  les  meubles  donc  on  ne 
pouvoir  prendre  que  la  moitié  en  vertu  de  la 
communauté  :  3°.  On  pouvoir,  dans  beaucoup 
de  coutumes  ,  comme  celles  du  Vermandois  , 
Rheims  ,  Noyon  6c  autres  ,  renoncer  à  cet  avan- 
tage ,  fans  renoncer  à  celui  de  la  communauté  : 
4^.  il  fe  régloit  fuivanc  la  coutume  du  domicile 
qu'avoienc  les  époux  lors  du  prédéces  de  l'un 
d'eux  ,  Ôc  non  fuivant  celle  du  domicile  qu'avoienc 
les  époux  lors  de  leur  mariage,  laquelle  cepen- 
dant régloit  la  communauté  &  fes  effets  :  5°.  je 
citois  la  coutume  de  Rheims  ,  dans  laquelle  ,  fui- 
vant l'article  2.39,  les  époux  ne  font  pas  com- 
muns, &  cependant,  fuivant  l'article  181  ,  la 
veuve  du  mari  noble  pouvoic  jouir  du  droit  de 
prendre  rous  les  meubles. 

Les  héritiers ,  outre  leurs  moyens  de  droic  , 
en  tirent  réfulter  d'autres  encore  de  quelques  cir- 
conftances  :  ils  foutenoient ,  entre  autres  chofes  , 
que  les  fieur  &  dame  de  la  Noue ,  en  ftipulanc 
dans  leur  contrat  de  mariage  tous  les  droits  qui 
pouvoienc  appartenir  à  celle-ci  en  cas  de  furvie  , 
ôc  en  déclaraiit  qu'ils  renoncoienc  ôc  dérogeoienc 
expreirémentà  toutes  coutumes  contraires ,  avoienc 
fait  entendre  par-ii  qu'ils  ne  vouloient  rien  laif- 
fer  â  décider  à  la  coutume  y  d'où  ils  concluoienc 

que 
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que  la  dame  de  la  Noua  croie  non  recevablc  à 
denunder  le  Prccipur  Icgal  en  vertu  de  la 
courume  ,  aux  dilpoùtions  de  laquelle  elle  avcic 
renonce. 

Ils  allcguoient  encore,  qu'en  examinant  avec 
artention  la  conduite  particulière  &  relpetftive 
des  deux  époux  »  depuis  leur  réparation  ,  l'on 
domeuroit  de  plus  en  plus  convaincu  que  ni 
l'un  ni  l'autre  n'avoieQt  jamais  cru  que  le  furvi- 
vant  d'entre  eux  eue  d'autres  demandes  à  for- 
mer que  celles  que  le  contrat  de  mariage  avoit 
réglées. 

Enfin  ,  ils  tiroienc  un  dernier  moyen  de  fait  , 
de  ce  que  la  dame  de  la  Noue  ,  don:  le  droic 
étoit  égal  lur  les  meubles  ik  les  acquêts  ,  renon- 
^oit  à  l'exercer  fur  ceux-ci. 

Malgré  tous  ces  différens  moyens  de  droit  ôc 
de  fait ,  développés  avec  autant  de  force  que  de 
précificn  dans  le  mémoire  de  M.  Garran  de 
Coulon,  la  fenrence  de  Foncenai-le-Comre  fut 
confirmée  par  arrêt  du   31   juillet   1778. 

fcft-ce  l'ufage  que  les  auteurs  du  Poitou  at- 
reftenr  que  Ton  fuir  dans  leur  province  ,  fonc- 
ée les  autres  moyens  que  la  veuve  employa,  qui 
ont  décerminé  la  cour  à  juger  en  fa  faveur  ?  C'eft 
ce   que  l'on  n'ofe  afTurer. 

Mais  fi  l'on  ig>iore  les  véritables  motifs  de 
l'arrêt  j  au  moins  on  peut  dire  qu'il  a  jugé,  que 
dans  la  coutume  de  Poirou  la  femme  ,  même 
non  commune  en  biens  avec  fon  mari ,  peur  jouir 
du  droit  de  prendre  tous  les  meubles  qu'il  lailfe  a 
fon  décès. 

Peut-on  s'aurorifer  de  cet  arrêt  ,  pour  fourenic 
que  la  même  chofe  devroit  avoir   lieu  dans   les 
autres  coutumes  ?  Il  elt  certain  que  non  ^  fur  tout 
TcmcXiri.  Z 
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dans  la  coutume  du  Maine  ,  qui  accorde  ce  droit 
à  l'époux  furvivanc ,  pouvu  feulement  qu'au  jour 
du  décès  du  premier  trépajjé  les  époux  fnjfent 
communs  j  on  ne  le  pourra  pas  davancage  dans 
les  autres  coutumes  qui  auront  une  dirpofuion  a 
peu  près  pareille ,  comme  Anjou  ,  Touraine  & 
Paris ,  qui  donnent  ,  à  droit  de  Préciput  légal , 
les  meubles  qui  communs  étaient  entre  les  époux  j 
•de  même  encore  dans  la  coutume  de  Laon  , 
dont  les  articles  20  &  21  donnent  à  l'époux  fur- 
vivanc \qs  meubles  &c  dettes  adives  qui  com- 
muns étaient  encre  le  mari  &■  la  femme  au  jour 
xlu  trépas  ^\x  premier  décédé  ;  de  même  encore 
dans  la  coutume  de  Châions  ,  qui  donne  les  meubles 

6  dettes  cclives  de  la  communauté'^  ôc  dans  d'autres 
coutumes  femblables. 

Mais  il  n'y  auroit  aucune  raifon  de  n'accor- 
der le  Préciput  légal  que  dans  le  cas  de  com- 
munauté ,  dans  les  coutumes  qui  ne  la  requiè- 
rent pas  ,  comme  Rheims  ,  ainti  qu'on  l'a  ci-de- 
vant remarqué  :  de  même  dans  la  coutume  de 
Lorraine  ,  où  les  meubles  n'entrent  pas  en  com- 
munauté, mais  feulement  les  conquêts  immeu- 
bles ,  fuivant  l'article  6  du  titre  2  ,  &  où  le  fur- 
vivant  n'en  gagne  pas  moins  les  meubles,quoiqu'ils 
ne  fulfent  pas  communs. 

L'on  doit  dire  donc  qu'il  ne  faut  pas  admettre 
dans  un  fens  général  ôc  abfolu  la  proportion  de 
Pothier  3c  des  autres  auteurs  qui  ,  comme  lui , 
décident  que  le  Préciput  légal  ne  doit  point 
avoir  lieu  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  communauté  : 
elle  eft  vraie  dans  la  coutume  de  Paris  ôc  autres 
femblables  ;  elle  ne  l'eft  point  dans  la  coutume  de 
Poitou  &  autres  femblables  donc  les  difpolîtions 
ne  l'exigent  poinc. 
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Article     IV. 

JJc  la  COI/ tu  me  de  Cambrai  ^  qui  n'accorde  le 
Préciput  légal  que  lot f que  le  furvivant  pojj'ède 
unfuf. 

Nous  ne  coniiolfTons  que  cette  coutume  qui 
exige  cette  condition  dans  la  perfonne  de  l'époux 
futvivanc ,  afin  de  lui  accorder  le  Préciput  légal  j 
voici  comme  elle  s'exprime  dans  l'article  4  du 
titre  premier  :  »>  Fief  en  Cambrefis  eft  de  telle 
«  nature  ,  privilège  &  franchife ,  que  celui  qui 
9»  a  fief  audit  pays  ,  foit  homme  ,  foie  femme  , 
9>  conjoint  en  mariage  ,  demeurant  le  dernier 
»  furvivant,  fuccède  à  icelui  qui  décède  premier 
«  fans  cnfans ,  en  tous  biens  meubles  ,  aux  charges 
»  des  dettes  /obsèques  &  funérailles ,  en  tant  que 
)>  par  traité  de  mariage  autrement  n'en  auroit  été 
«  difpofé  c«. 

Dans  cette  coutume  ,  où  les  époux  font  en 
communauté  de  biens  ,  les  fiefs  n'y  entrent  ja- 
mais.: ceux  qui  font  acquis  durant  le  mariage  , 
tiennent  en  propriété  la  côte  &  ligne  de  t homme  ^ 
comme  le  dit  l'article  1  du  titre  i  ;  de  forte 
que  fi  la  femme  n'a  pas  apporté  en  dot  ,  ou  n'a 
pas  de  quelque  autre  manière  un  fief  en  fa  pof- 
feflion ,  elle  n'a  point  l'efpoic  de  jouir  du  Pré- 
ciput légal;  tandis  que  fon  mari  peut,  en  ac- 
quérant un  fief,  même  durant  le  mariage  ,  fe 
procurer  un  moyen  de  recueillir  cet  avantage. 
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Article     V. 

SI  les  cnfans  font  ou  m  font  point   ohjlach  au 
Préciput  légal? 

Les  coutumes  fur  ce  point  ont  trois  différences 
eflentielles  ;  les  unes  accordent  le  Préciput  légal 
lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans  ;  d'autres  ,  au  con- 
traire ,  l'accordent  feulement  dans  le  cas  où  il  y 
a  des  enfans  \  enfin  ,  d'autres  veulent  qu'il  y  ait 
ouverture  à  ce  droit,  foit  qu'il  y  ait  ,  foit  qu'il  n'y 
ait  pas  d'enfans. 

Les  coutumes  de  la  première  clafTe  font,  Paris, 
article  138;  ttampes  ,  yS  ;  Calais,  chapitre  3  , 
article  59  ;  Berry  ,  chapitre  3 ,  article  59  j  Troies, 
titre  i  ,  article  11  •,  Vitry-le  François,  chapirre 
4  ,  article  6  8  j  Meaux  ,  chapitre  9  ,  article  49  ; 
Melun  ,  chapitre  15  ,  article  2.1  i  ^  Valois  ,  ar- 
ticle 62.  ;  Cambrai,  titre  i  ,  article  4  j  Ba,r  , 
article  78  ;  Saint -Mihiel ,  titte  6  ,  article  5  ,  de 
peut-être  quelques  autres. 

Ces  coutumes,  qui  exigent  qu'il  n* y  ait  pas 
d'enfans  j  doivent-elles  s'entendre  de  manière 
qu'il  ne  doive  point  y  avoir  d'enfans  ,  ni  du 
mariage  dont  la  diffolution  vient  de  s'opérer  par 
le  prédécès  de  l'un  des  époux  ,  ni  d'un  mariage 
précédent  de  l'un  des  deux,  ou  du  moins  d'un 
mariage  précédent  de  l'époux  prédécédé  ?  Ces  dif- 
tindious  font  importantes  à  faire. 

La  coutume  de  Paris ,  &  les  autre<:  que  nous 
avons  citées  ,  difent  en  termes  généraux , /'c^/rva 
qu'd  n'y  ait  pas  d'enfans.  Cela  feuibleroit  fuffi- 
fant  pour  faire  croire  que  la  condition  manque 
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lorfqu'il  y  a  des  enfans  de  quelque  mariage  que  ce 
fuir. 

Il  r.uit  renir  cependant  ,  qu'à  l'égard  des  en- 
fans  d'un  mariage  précédent  de  l'cpoux  futvi- 
vanc  ,  ils  ne  Font  pas  manquer  la  condition  j 
ils  n'ont  en  effet  aucun  intérêt  à  s'oppofcr  à  l'exer- 
cice d'un  privilège  qui  a  pour  objet  les  meubles 
dans  lefquels  ils  n'ont  point  de  part  à  réclamer; 
d'où  l'on  doit  conclure  ,  que  la  conduion  i.e  doit 
s'entendre  que  des  enfans  fortis  du  mariage  des 
deux  époux  ,  ou  d'un  mariage  précédent  de 
l'époux  prédécédc  :  l'article  1  3  i  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ledifoit  en  termes  (otmtl&j  pourvu 
qu'il  n'y  ait  enfaus  du  trepojfé. 

D'ailleurs,  comme  l'obferve  Pothier ,  il  eft 
aflez  évident  qu'il  ne  faut  entendre  'a  claufe  que 
des  enfans  du  trépalfé  ,  par  la  dif^toiition  qui 
veut  ,  que  s'il  y  a  e..tans  ,  les  meubles  fuient 
partagés  par  m  ùrié  ,  puifque  les  enfans  d'ua 
mariage  précédent  de  l'époux  furvivanr  n'ont  pas 
de  parnge  à  faire  avec  lui  ;  d'où  l'on  peut  in-' 
férer  ,  que  ,  dans  la  coi  cume  de  Paris  &c  antres 
feniblâbles  ,  le  furvivant  ne  jouira  de  lavantage 
d.e  prendre  les  meubles,  que  lorfqu'il  n'y  aura  pas 
d'enfans  ni  de  fon  mariage  avec  le  prédécédé  ,  ni 
d'un  mariage  ptécédent  i.\qcq  dernier. 

Cette  opinion  n'cft  pas  cependant  fans  diâfî- 
culté.  En  effet ,  l'avantage  du  Préciput  légal  ne 
doit- il  pas  être  nécelfairemenc  réciproque  eiure 
les  deux  époux  ,  de  manière  que  l'un  y  au  au- 
tant de  droit  que  l'autre  ?  Si  les  enfans  font  man- 
quer la  condition  à  l'égard  de  i'époux  lurvivant 
donrils  ne  font  pas  iflus  ,  pourquoi  ne  la  feroicnt- 
ils  pas  également  manquer  à  l'égard  ne  l'autre? 
Sans  cela  ,  fans  cette  léciprocité ,  il   feroit  incec» 

Z  iij 
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çain  s'il  y  aurcic  lieu  an  Précipuc  légal,  parce  que 
l'ouverture  de  ce  droit  dépendroit  d'un  événement 
douteux  ,  favoir ,  du  prédécès  de  l'époux  qui  n  au- 
roit  pas  d'enfans. 

D'un  autre  côté ,  l'on  pourroit  citer  quelques 
coûtâmes  qui  excluent  cette-  réciprocité  ,  puif- 
qu  elles  accordent  le  Préciput  légal  au  mari  j  eti 
cas  de  furvie  ,  fans  que  le  femme  y  jouiffe  du 
même  avantage  en  pareil  cas.  Telle  eft  la  cou- 
tume du  comté  de  Bourgogne  ,  chapitre  i  ,  ar- 
ticle 115,  qui  s'exprime  ainfi  :  »  Nobles  gens 
3»  mariés  enfemble  font  communs  en  biens  meu- 
3>  bles  &  en  acquêts  d'héritages  ,  qui  font  faus 
5>  confiant  le  mariage  :  jaçoit  que  fi  le  mari  fur-= 
9*  vit  à  la  femme  ,  ledit  mari  demeure  feigneuc 
3*  des  meubles  «. 

La  femme  n'y  a  rien  que  ce  qui  lui  a  été 
promis  par  fon  contrat  de  mariage  ;  d'où  l'on 
pourroit  conclitre  qu'il  n'eft  pas  de  rcllence  du 
Préciput  légal  d'être  réciproque. 

Cependant,  ne  pourroit-on  pas  dire,  avec  quel- 
que vraifemblance  ,  que  c'efl;  cette  raifon  de  ré- 
ciprocité  ou  d'autres  pareilles  qui  ont  déterminé 
le  changement  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  , 
laquelle  ,  en  fupprimant  l'expreffion  du  trêpajje 
qui  fe  trouvoit  dans  l'ancienne  ,  a  dit  en  termes 
généraux  ,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  d^cnfans  _, 
afin  de  faire  entendre  qu'elle  parloir  des  enfans 
de  quelque  mariage  c]ue  ce  fur  de  Pun  ou  l'autre 
^es  deux  époux. 

Cette  interprétation  rentreroit  dans  le  fyficme 
de  quelques  coutumes  qui  n'accordent  le  Pré- 
ciput légal  que  dans  le  cas  feulement  où  il  n'y 
a  pas  d'enfans  de  quelque  mariage  que  ce  foi  t. 
Telle  eit  la  coutume  de  Coucy  ,  dont  l'article 
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1  ftatuc  que  le  Précipiu  légal  n'aura  lieu  qu'au* 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'enfant  de  quelque  ma- 
riaac  que  ce  foit.  Telle  efl:  encore  la  coutume 
de  Bar,  laquelle,  titre  7,  article  78  ,  die  que 
le  furvivant  de  deux  conjoints  gagnera  les  meu- 
bles j  s'il  n'y  a  héritiers   d'eux  ou  de  l'un  d'eux. 

Telles  font  enfin  les  coutumes  de  Sedan ,  ar- 
ticle 78  ,  qui  porte  ,  pourvu  quil  ny  eût  e/:- 
fans  d'eux  deux  j  ou  de  l'un  d'eux  ;  la  coutumes 
du  BaHigny  ,  titre  6  ,  article  4  ,  qui  porte  , 
s'il  n'y  a  enfans  j  foit  dudït  mariage  _,  ou  autre  ; 
la  coutume  de  Sens  ,  titre  9  ,  article  85  ,  qui 
porte  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  enfans  de  leur  ma- 
riage j  ni  d'autres  pre'cédens  ;  la  coutume  de 
Monttort-l'Amaury  ,  titre  1 1  ,  article  135,  qui 
porte  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  dudit  mariage 
ou  d'autre.  L'article  j  3 1  deb  coutume  de  Mantes 
en  dit  autant ,  ainfi  que  l'article  118  de  la  cou- 
tume de  Poitou. 

D'après  les  difponrions  de  ces  difFcrentes  cou- 
tumes ,  il  faut  décider  qu'elles  n'accordent  le 
Pféciput  légal  au  furvivant  de  deux  conjoints ,  que 
dans  le  feul  cas  où  il  n'y  aura  point  d'enfans,  foir  de 
leur  mariage  ,  foit  d'un  mariage  précédent  de  l'uu 
d'eux. 

La  raifon  que  donne  Pothier  pour  foucenir 
que  les  enfans  d'un  mariage  précédent  du  lur- 
vivant  n'ont  rien  à  partager  dan:  les  meubles 
avec  lui  ,  &  ne  peuvent  pas  confcquemmenc 
faire  manquer  la  condition,  ne  cclfe-t  elle  pas 
dans  le  cas  d'une  continuation  de  communauté 
tripartite  qui  fe  forme  entre  les  enfans  d'un  des 
conjoints  d'un  premier  lit  ,  l'époufe  auquel  il  fe 
marie  en  féconde  noces  ,  5:  lui-même?  Par  i'efiec 
de  cette  continuation  de  communauté  ,  les  meu- 
^     .  Z  Vf 
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bles  qui'  la  compofent  appartiennent ,  pour  une 
partie ,  aux  enfans  de  l'époux  qui  s'eft  remarié  y 
ce  qui  devroit  fufîire  ponr  qu'ils  fulfent  un  obC- 
tacle  à  la  jouilTance  du  privilège ,  qui  paroît  ne 
devoir  s'exercer  que  lorfque  les  deux  époux  feuls 
partageoient  entre  eux  tous  les  meubles,  dans  le- 
quel cas  le  furvivanc  ne  gagne  que  ce  qui  appar- 
tenoit  au  prédécédé.  Or  ,  lorfque  d'autres  que 
les  deux  époux  avoient  un  droit  ou  futur  ou 
préfsnt  à  exercer  fur  les  meubles  ;  ce  qui  fe 
renconrre  dans  les  entans  d'un  précédent  mariage 
de  l'époux  furvivant ,  avec  l^fquels  la  commu- 
nauté eft  continuée  pour  un  tiers  ,  il  fembleroic 
injulte  d'accorder  à  cet  époux  furvivant  la  tota- 
lité des  meubles,  comme  il  le  feroit  dans  une 
fociété  de  trois  perfonnes ,  d'accorder ,  après  le 
décès  de  l'une  d'elles  ,  les  effets  de  la  fociété  à 
l'une  des  deux  qui  furvivroient.  Il  ne  devroir 
prendre  que  la  portion  qui  appartenoit  à  l'époux 
prédécédé,  c'eiî-à-dire  ,  un  tiers  des  meubles. 
C'eft  fur  ces  raifons  fans  doute  que  font  fon- 
dées les  coutumes  qui  portent  ,  qu'il  ne  doit 
point  y  avoir  d'enfans  des  conjoints ,  ni  de  leur 
maria<;e  ,  ni  d'un  mariage  précédent  de  l'un  des 
deux.  On  peut  ajouter  ces  raifons  à  celles  que 
propofenc  le  Brun  ,  Daplellis  ,  ôc  les  annotateurs 
de  ce  dernier  ,  pour  foutenir  que  le  Pcécipuc 
légal  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'enfans  , 
foit  de   l'époux  furvivanr,  foit  du  prédécédé. 

Dumoulin  ,  que  cirent  les  annotateurs  de  Du* 
ple{îis,ne  parle  que  des  enfans  du  prédécédé,  ilfus, 
foit  du  mariage  que  fa  irrorc  vient  de  rompre  , 
foit  d'un  autre  mariage  précédent  ,  comme  cela 
refaite  de  fes  termes  fur  l'arricle  ii6  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ;  Le  pourvu  ou  il  n'y  aie     - 
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enfans  du  trcpiijfé  _,  s'entend  j  die  -  il  ,  ex  tjuo- 
cumque  ipjîus  matrimonio  j  vel   etiam  ex  dcbite 


leg'uuratïs. 


Dans  les  courûmes  qui  exigent  qu'il  n'y  aie 
pas  d'cnfans  du  mariage  d'entre  les  époux  ,  rien 
«e  peut  empcthcr  qu'il  y  ait  lieu  au  Prcciput  lé- 
gal ,  quoique  l'un  ou  l'autre  des  époux  ait  des 
enfans  d'un  mariage  précédent.  Ainli  ,  dans  la 
coutume  de  Troics ,  titre  1  ,  article  1 1  ,  le  fur- 
vivant  prend  Us  rntuhlcs  ^fi  dud:t  mariage  n'y  a 
enfans  ;  &  f  dudït  mariage  y  a  enfuis  ^  les  meu- 
bles fe  partiront  de  même.  La  coutume  de  Vitry- 
le-François ,  article  74,  accorde  le  Prcciput  légal 
au  conjoint  furvivant  ,  fi  dudit  mariage  n'y  a 
aucuns  enfans.  La  coutume  de  Meaux  ,  chapitre 
5)  ,  article  49,  dit  également,//  dudi:  mariage 
n'y  a  aucuns  enfans.  Chaumont  en  Balligni  , 
chapitre  i  ,  article  6  ,  dit  aulli  ^  fi  dudit  mariage 
n'y  a  aucuns  en  fns.  La  coutume  de  Montargis, 
chapitre  i  ,  article  40  ,  porte,  fans  enfans  i^(fus 
du  dit  mariage. 

Ces  coutumes  ne  privent  le  furvivant  des  con- 
jointi  du  Prcciput  légal ,  que  dans  le  cas  où  il  y 
a  à^s  entans  du  mariage  d'enrre  lui  6c  le 
prédccédé  j  d'oîi  il  fuit  ,  que  ce  Précipuc 
aura  lieu  ,  quoiqu'il  y  ait  àes  enfans  d'un  ma- 
riage précédent,  foit  de  l'époux  furvivant  ,  foie 
de  celui  qui  eft  prédécédé.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  fous  le  mot  entant  on  doit  comprendre  les 
petits- enfans  ,  cjui  lont  cenfés  appelés  par  le 
mot  enfans  ,  quand  il  en  rcfulte  pour  eux  un 
avantage. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  dire  qu'un  pofthume  , 
qui  naît  vivant  &  à  terme  ,  fait  aulîi  manquer 
la    condition  ,  fuivanc  la  règle  ,  non  vidctur  fine 
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liberis  deceffijfe  _,  qui  pugnantem  uxorem  relïqult. 
Les  enfans  n'excluent  ainfî  le  fufvivant  àQ% 
conjoints  ciu  Précipiic  légal  ,  que  parée  qu'ils 
ont  droit  de  prendre  une  partie  Aq^  meubles  qui 
en  font  l'objet  ;  d'où  il  fuit  ,  que  les  enfans  in- 
capables de  fuccéder  ne  font  point  obftacle  à 
l'exercice  de  ce  privilège  ,  comme  ceux  qui  fe- 
roient  morts  civilement. 

S'il  y  avoir  un  enfant  vivant  ,  mais  qui  eût 
été  juftement  exhérédé  ,  il  ne  devroit  pas  faire 
manquer  la  condition  ,  puifque  ,  en  confcquence 
de  fon  exhérédacion  ,  il  n'a  rien  à  prétendre  dans 
la  fuccelîîon.  Pothier  en  fait  la  queftion  dans  fon 
traité  de  la  communauté,  nombre  42.5  ,  &  il  pa- 
roit  inclinera  cet  avis,  après  avoir  rapporté  pour 
raifon  de  douter  la  loi  1 14  ,  §.  1 3  ,  D.  </2  ^"^i^-^ 
1**.  ,  où  il  eft  dit  :  Cum  crit  rogatus  j  fi  fine 
liberis  decejjeric^  fideicommijjum  rejîïtucrej  condino 
defecljfe  videbitur  ^  fi  patri  fupervixerint  liberi  ; 
nec  qudintur  an  h&redzs  cxtiterint. 

Pothier  décide  enfuite  que  l'enfant  qui  a  re- 
noncé à  la  fucceiîîon  fait  manquer  la  condition  , 
parce  qu'il  fufîit ,  fuivant  lui  ,  que  cet  enfant 
ait  pu  recuciliii:  la  fuccellion;  cela  ne  paroît  pas 
cependant  fans  difficulté.  L'intention  de  la  cou^ 
tume  eft  évidemment  de  n'ôrer  cet  avantage  au 
conjoint  furvivanr,  qu'en  faveur  de  l'enfant  qui 
en  prohtera  ;  mais  s'il  renonce  à  la  fucceffion  , 
il  ne  prohtera  pas  de  la  faveur  que  veut  lui  faire  la 
coutume;  &fi,  malgré  fa  renonciation,  oï\  n'ac- 
corde pas  au  conjoint  furvivant  le  Préciput  légal , 
ce  dernier  fe  trouvera  privé  de  cet  avantage  ,  fans 
que  celui-là  feul  en  profite,  à  caufe  duquel  ce- 
pendant la  coutume  ne  vouloir  pas  qu'il  en  joiït. 
On  feroir  donc  porté  à  croire  ,  comte  l'avis  de 
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Pothier  ,  que  l'enfan:  qui  renonce  ne  fait  pas  plus 
manquer  la  condition  ,  que  l'enfant  qui  n'cxifte 
pas  ,  puifqu'au  moyen  de  fa  renonciation  il  ne 
prend  rien  dans  la   (uccellion. 

D'autres  coiuumcs  ,  bien  différentes  de  celles 
dont  nous  venons  de  parler  ,  accordent  le  Pré- 
ciput  légal  feulement  lorfqu'il  y  a  des  enfans. 

Ces  coutttmes  paroillent  avoir  en  vue  de  fa- 
vorifer  la  population  ,  en  accordant  aux  époux 
qui  ont  des  enfans  ,  des  avantages  qu'elles  refu- 
fent  aux  époux  qui  n'en  ont  point.  Telles  font 
quelques  coutumes  de  Flandres  ,  entre  au- 
tres celles  du  bailliage  &  de  Ja  ville  ôc  cchc- 
vinage  de  Lille  ,  qui  font  deux  coutumes  diffc- 
centes.  La  première  ,  chapitre  9  ,  article  3  9  , 
porte  :  »  A  une  femme  veuve  demeurée  es  biens 
M  &  dettes  de  fon  mari  ,  ayant  enfans  vivans 
3>  d'icelui  ,  compétent  &  appartiennent  tous  les 
»>  biens  meubles,  catteux  Ôc  réputés  pour  meu- 
j>  blés  «c.  La  féconde  ,  dans  les  articles  12  &  25 
du  chapitre  i  ,  s'exprime  encore  plus  claire- 
ment :  »ï  Quand  un  des  deux  conjoints  par 
9'  mariage  va  de  vie  à  trépas ,  délailTant  un  ou 
9»  plufieurs  enfans  ,  au  furvivanc  compétent  & 
»  appartiennent  tous  les  biens  meubles  &  aélions 

>i  mobilières Mais  quand  de  deux   con- 

3'  joints  par  mariage  ,  l'un  termine  fes  jours  fans 
»  délailfer  enfant  ,  au  furvivant  appartient  la 
3>  moitié  des  meubles  &  réputés  pour  meubles  ". 
Prefque  toutes  les  coutumes  locales ,  foit  du 
baiiliage  ,  foit  de  la  ville  oc  cchevinage  de  Lille, 
contiennent  la  même  dirpofîtion  ^  il  faut  en  ex- 
cepter la  coutume  de  la  Bailée  ,  qui  accorde  le 
préciput    légal  ,  foie   <]ue  les  conjoints    ou  l'un 
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d'eux  aient  enfans  ou  enfant  de  leur  mariage  _, 
d'autres  précédens  _,  ou  non. 

^  Dans  les  coucumes  qui  n'accordent  le  Précipuc 
légal ,  ou  ,  fi  l'on  aime  mieux ,  le  gain  des  meii- 
b.es  ,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  des  enfans  ,  il 
eft  évident  que  cela  doit  s'entendre  des  enfans 
forcis  du  mariage  d'entre  les  deux  époux  ,  comme 
le  dit  forinellenient  l'article  39  de  la  coutume 
du  bailliage  de  Lille  ,  cité  ci-devant  en  ces  ter- 
mes ,  femme  vcuvs  demeurée  es  biens  &  dettes 
d' f on  feu  mari  ^    AYAST    ENFANT    f^l^ANT 

DJCELUi.  Il  efl:  encore  évident,  par  ces  der- 
niers termes  ,  qu'il  faur  qu'au  moment  de  la  dif- 
loiurion  du  mariage  il  y  ait  un  enfaiit  vivant^ 
poiif  qu'il  y  ait  ouverture  au  gain  des  meubles 
en  ravear  de  l'époux  furvivanr.  Voyez  encore 
l'article  9  du  titre  5  de  la  coutume  de  Valcn- 
c:ennes. 

Il  y  a  enfin  une  troifième  clafiTe  de  coutume» 
qui  accordent  le  Précipuc  légal  ,  foie  qu'il  y  aie 
enfans  ,  foit   qu'il  n'y  en  ait  pas. 

Nom  n'en  coanoiirons  qu'un  petit  nombre 
cjui  s'expriment  pofiiivement  fur  ce  point  ^  fa- 
voir  ,  Ja  coutume  du  pa^ys  de  Luxemlxjurg  j 
voici  comme  elle  s'exprime,  titre  8  ,  article  8  : 
»  Au  furvivant  de  deux  conjoints  appartiennent 
»  tous  les  meubles  ,  &  roue  ce  qui  eft  réputé 
»  pr>ur  tel  ,  enfemble  l'ufufruit  de  tous  les  biens 
»  immeubles  du  trépalTé  ,  comme  aullide  la  moi- 
»  rie  des  a:quêts  faits  confiant  le  mariage  , 
»  l'autre  tnoitié  lui  demeurant  en  pleine  pro- 
»  priété  ,  foit  qu'ils  aient  enfans  à  l'heure  de  leur 
»  trépas  ,  ou  point  ,  &c.  ". 

On  trouve  la  mcme  difpofuion  dans  l'articie- 
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8  du  titre  S  de  la  coutume  de  Thionville  , 
&  dans  l'article  1S5  de  la  coutume  d'Anjoa  , 
dont  voici  la  teneur  :  >>  Le  furvivant  des  deux 
a  conjoints  par  mariaj;e  (  lihctis  cxijhntlbus  )  aura 
n  les  acquêts  ,  moitié  en  propriété  &  moitié  en 
»  ufurrui»:,  tant  qu'il  fera  en  viduicé  ,  à  la  charge 
»  de   nourrir   &:    entietenir   les   enfans  mineurs  , 

«tant  qu  ils   foient  en    â^e Et    s'il   ii'y  a 

3»  aucuns  enfans  ,  ledit  furvivant  aura  tous  lef- 
»>  dits  acquêts  ,  moitié  en  propriété,  &C  l'autre  en 
v>  iifufruit  ". 

A  l'égard  des  autres  coutumes  ,  elles  accor- 
dent le  Préciput  légal  au  'urvivant  des  conjoints, 
fans  parler  en  aucune  manière  âts  enfans ,  foie 
qu'ils  exigent  ,  foit  qu'ils  n'exillent  pas.  Telles 
font  les  coutumes  de  Senlis  ,  article  146;  Cler- 
mont  en  Beauvoifis  ,  aicicle  189  ^  Rheims ,  ar- 
cicle  179  &:  iSi  j  Noyon  ,  article  15  [  ;  Sunt- 
Quentin  ,  article  3  ;  Ribemont  ,  article  95  ; 
Chaulny  ,  article  15  &  \G  ;  Péronne  ,  article 
I  i(j  \  Tours ,  article  Z47  \  Château  neuf  en  Thi- 
merais ,  chapitre  9,  article  66  j  Dreux,  article 
105  \  Se  Maine,  article  199. 

On  n'a  pas  befoin  de  dire  que  dans  ces  der- 
nières coutumes  ,  c'ell:  de  leur  (ilence  fur  la  né- 
ccfliié  de  l'exiftence  ou  de  l'inexiftence  des  en- 
fans pour  qu'il  y  ait  heu  au  Préciput  légal  , 
que  l'on  infère  qu'elles  l'accoidcnc  à  l'époux  fut- 
vivant  dans  l'un  &  l'autre  cas. 
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Articlf.     VI. 

Dans  quelles  coutumes  le  Préciput  légal  ne  ccn^ 
Jifle  que  dans  la  propriété  des   meubles. 

C'eft  le  plus  grand  nombre  des  coutumes  où 
le  Préciput  légal  confifte  dans  la  propriété  àQS 
meubles.  Telles  font  Touraine  >  article  247  ; 
Berry,  titre  8,  article  13  ;  Calais,  chapitre  3  , 
article  59  \  Etampes  ,  article  98  \  Troies  ,  titre 
2  ,  article  1 1  j  Noyon  ,  article  3 1  ;  Laon  ,  ar- 
ticles zo  &•  21  ;  Châlons  ,  article  28  j  Rheims, 
article  281  ;  Ribemont ,  article  93  j  Saint-Quen- 
tin ,  article  3  ;  Cambrai  ,  article  4  \  coutumes 
générales  &  locales  de  Lille  j  Bar  ,  titre  7  j  ar- 
ticle 78  ;  Melun  ,  chapitre  13  ,  article  211;  Pé- 
ronne  ,  article  116  -^  Chaulny  ,  titre  4  ,  article  1 8  ; 
Senlis  ,  titre  13  ,  article  i4<^  j  Ciermont  en  Beau- 
voifis  ,  article  1  89  j  Bafligny  ,  titre  6  ,  article  45  ; 
Lorraine,  titre  i  ,  article  i  ;  Sens,  titre  9 ,  ar- 
ticle 85  ;  Châreau-Neuf  en  Thimerais  ,  chapitre 
9  ,  article (^5  ;  Chartres,  chapitre  10  ,  article  57  ; 
Montfor:  -  l'Amaury  ,  titre  1 1  ,  article  1 5  5  ; 
Mantes  &  Meulan ,  titre  1 1  ,  article  131;  Dreux, 
chapitre  21  ,  article    103. 

11  paroît  inutile  de  dire  que  dans  ces  meubles 
ne  font  p^s  compris  ceux  que  les  coutumes  aiîi- 
rnilent  aux  immeubles  ;  la  coutume  de  Montar- 
gis  en  contient  une  difpofition  exprelTe  »  chapitre 
1  ,  article  40  :  elle  excepte  du  Préciput  légal  les 
meubles  qui  font  pour  la  fortification  &  infiruc- 
lion  des  maifons  j  &  ceux  qui  y  feraient  pour 
perpétuelle  demeure. 
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La  coutume  de  Paris  fai:  une  autie  exception  ; 
elle  ne  donne  à  l'cpoux  fur  vivant  que  /es  meu~ 
hles  ctant  hors  la  ville  &  fauxlouros  de  Paris  , 
Jans  fraude.  Ces  termes  fans  fraude  font  enten- 
dre que  l'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le 
l'rc^iput  légal  les  meubles  qsi  n'auroient  été 
portés  à  la  campagne  que  dans  le  delFein  d'en 
proriter  à  la  mort  du  prcdccédé  ;  ce  qui  fe  pré- 
ïume  ,  s'ils  ont  été  portés  pendant  fa  dernière 
maladie. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  défèrent  au  far- 
vivanc  la  totalité  dQi  meubles,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  les  dettes  actives  &  les  créances  mo- 
bilières en  tout  partie  ;  plulieurs  de  ces  coutu- 
mes le  difenc  formellement  :  mais  la  coutume 
de  Paris  ,  en  n'accordant  que  les  meubles  étant 
hots  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  j  a  donné 
lieu  à  la  queftion  de  favoir  fi  parmi  ces  meu- 
bles on  devoir  comprendre  les  créances. 

Prefquc  tous  les  auteurs  de  Paris  penfent  que 
ks  créances  n'en  tonc  pas  partie  ,  mais  feulement 
l'argent  comptant  qui  fe  trouveroit  hors  de  Paris  : 
ils  fe  fondent  particulièrement  fur  ces  termes, 
étant  hors  la  ville  de  Paris  ;  ce  qui  défigne  des 
meubles  qui  font  dans  un  lieu  ,  ôc  l'occupent, 
au  lieu  que  des  meubles  incorporels ,  comme 
des  créances ,  ne  font  pas  véritablement  capables 
d'être  dans  un  lieu  &  de  l'occuper. 

Dumoulin  traite  la  même  que^ion  fur  l'art. 
ii6  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  :  on  lira  fans 
doute  avec  plailîr  fes  propres  exprellîons.  •»  Refte 
»  une  difficulté,  dit-il,  fi  le  furvivant  a  feule- 
»»  ment  les  meubles  corporels  ôc  matériels  étanc 
»•  hors  la  ville  &:  fauxbourgs  ,  fans  fraude  ,  & 
;>  fans  qu'il  puifle  rien  précendre  aux  créances  ou 
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»»  dettes  avives  ,  combien  qu'elles  procèdent  des 
»  choies  étant  hors  la  ville  ,  fans  fraude ,  il  eft 
j>  bien  clair  quod  in  termims  juns  appellationc 
3>  mobiliumjimpliciter  ^  non  veniunt  nomina^  leg. 
»  à  divo  Pio  j  §.  23  D.  de  re  judic.  Encore 
5»  moins  ,  quando  additur  circumftantïa  quA  non 
3'  congriàt  nomïnïbus  j  proutfiius  loci^  leg,  Caius  ^ 
»  D.  de  legatïs  1°.  ^  comme  ihi  ,  meubles  étant 
»  hors  la  ville  :  mais  il  y  a  bien  autre  raifon  de 
3»  préfent  ,  car  les  coutumes  de  France  ne  font 
«  pas  ftatuts  d'Italie  ,  &  ne  fe  reftreignent  ad 
»  modmn  ioquendï  &  imeUigendi  juris  romani  ^ 
M  mais  s'entendent  fecundum  mcdum  loquendi  & 
)î  utendi  y  de  France  &c  des  coutumes  ,  Icfquelles, 
j»  quand  elles  difpofent  des  meubles  ,  elles  com- 
i>  prennent  aufli  les  dettes  adlives  mobilières  , 
«  etiam  alio  non  addito  ^  comme  il  appert  ,  art. 
3*95  (^^^7  ^^  î^  nouvelle  coutume),  des  biens 
•>  meubles  demeurés  parfon  décès  ;  ils  s'entendent 
j>  audl  bien  des  créances  dont  les  exécureuts  font 
j>  faihs;  &  article  1 18  (ni  de  la  nouvelle  ccm- 
«  tumc  ) ,  où  les  afcendans  font  entendus  être 
«  héritiers  des  meubles  &  créances ,  fous  le  fim- 
,>  pie  mot  de  meubles  »  quanta  fonïus  ^  quand 
»î  il  y  a  la  charge  exprelfe  de  payer  les  dettes 
,5  mobilières  ;  car  ce'a  montre  bien  per  locum 
3ï  &  argunicntum  à  correladvis  j  que  fous  ce  mot 
5,  meuhles  ,  viennent  les  dettes  ou  créances  adi- 
»  ves  ,  autrement  n'y  auroit  propos  qu'il  payât 
»  les  paflives^  ce  feroit  contre  la  règle  &  raifon 
9»  naturelle  incommutable.  De  quâ  in  leg.fecun- 
»  dhm  naturamdc  r^g.  juris  ,  in  leg.  Jiduo  patroni 
»  de  jure/ur.  Bien  eft  vrai  que  comme  les  meubles 
>■>  font  reftrçinrs  à  ceux  étant  hors  la  ville  ôc 
M  fauxbourgsde  Parisjians  fraude, aufii  les  créances 

»  mobilières 
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»»  mobilicres  comprifes  fous  ce  mot  mcubUs  lune 
»  rcftreiiitcs  à  celles  qui  procèdent  ,  non  de 
»  la  ville  6:  fauxbuurgs ,  ni  pour  raiion  des  hc- 
"  iicaf;es  y  allis  ,  mais  à  celles  qui  procèdent  à 
>3  caufe  deschofes  ^  héritages  allis  hors  la  ville- 
3'  &  tauxbourgs  <'. 

On  voit  que  Dumoulin  comprenoit  les  dettes  ac- 
tives au  nombre  des  meubles  ;  cei  railons  paroillenc 
ticcilivcs  à  PothiwU,  lequel  cblerve  en  outre,  que 
l'article  i  3  i  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  s'ctoic 
explique  formellement  fur  les  crcances  j  il  y  eft 
dit  :  Entre  nohUs  ^  quand  l'un  des  deux  conjoints 
va  de  vie  à  trépas  ^  le  furvivant  peut  prendre  les 
meubles  &  créances  de  fon  décès.  Or  ,  toutes  les 
fois  qu'en  reformant  une  coutume  on  n'a  faic 
qu'abiJger  fes  dirpolirions,  fans  aucun  defleia  d'y 
rien  innover,  il  n'y  a  pas  de  règle  plus  fùre  de 
l'interprccer ,  que  de  recourir  à  fon  ancien  texte; 
c'eft  ce  que  l'on  doit  dire  à  l'égard  de  l'article 
Z38  de  la  nouvelle  coucunje  de  Paris  ,  dans  le- 
quel ont  été  fondus  les  articles  xiG  ôc  131  de 
l'ancienne  coutume. 

Berioyer  &L  Lauticre  agitent  la  même  queftion 
dans  leurs  notes  fur  Duplelfis.  Ils  rapportent  fort 
longuement  les  raifons  pour  &  contre  \  ils  ob- 
fervent  quelle  étoit  l'opinion  de  Dumoulin.  3>  Ce- 
)>  pendant  ,  continuent  -  ils  ,  l'on  doit  foutenic 
ï>  l'opinion  contraire  ,  !k  dire  que  les  dettes  ac- 
>5  tives  mobilières  ,  procédantes  d'héritages  alîîs 
»>  hors  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris ,  ne  font 
ai  point  comprifes  dans  le  Prcciput  légal ,  &c  que 
w  ce  n'a  jamais  été  lintencion  de  la  coutume. 
j>  11  eO:  vrai  que  fi  l'article  13  S  donnoit  au  furvi- 
»  vaut  fimplement  les  meubles  ,  cela  compren- 
3>  droit  les  dettes  actives ,  fuivanc  l'ufage  du  pays 
lûinc  XLVL  A  a 
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»  coutumier  ,  qui  ,  fous  le  nom  de  mtuhles 
a  fans  rcjlriclion  j  comprend  les  dettes  actives  j 
»>  mais  l'arcicle  2.38  ayant  rell:reint  fa  dirpofition  , 
«  n'ayant  compris  que  les  meubles  étant  hors  la 
»»  ville  6c  fauxbourgs ,  ôc  les  dettes  adives  n'ayant 
»  pas  de  (ituation  ,  cela  fait  connaître  que  l'inten- 
»  tion  Q^s  rédaéteurs  &  des  réfornjateurs  de  la 
w>  coutume  ,  a  été  de  ne  comprendie  dans  cette 
j>  difpoficion  que  les  meubles  meublans  infpecie^ 
»>  qui  ont  une  lîtuation  ,  &  non  point  des  dettes 
9>  a(5t:ves,  ni  tous  les  meubles  in  génère  ^  qui  n'en 
»  peuvent  avoir.  Cela  fe  juge  ainîi  au  chnrelet.  Ec 
*►  en  effet  ,  Auz.i.iet ,  fur  l'article  23  8  ,  dit  meubles 
»  éiins  ^  marque  que  la  coutume  parle  feulement 
»  des  meubles  corporels  \  &  tel  eft  l'ufage. 

Voici  la  raiion  que  Dumoulin  donne  de  la 
limitation  prefcrite  par  la  coutume  de  Paris.  »  Les 
»  nobles  bourgeois  de  Paris  font  plus  grand  étac 
»  des  meubles  & .  en  ont  une  trop  plus  grande 
9ï  quantité  que  les  nobles  demeurans  hors  la 
»)  viiie  &  fauxbourgs  ,  partant  il  arriveroit  que 
»  le  bénéfice  de  la  coutume  fcroit  trop  grand 
»  &  excelfif  entre  les  nobles  bourgeois  de  Pans, 
»»  fi  les  meubles  ,  tant  de  la  ville  que  des  chatr.ps 
«  y  étoient compris,  qui  eft  la  raifon  pour  laquelle 
3>  la  coutume,  pour  le  regard  des  nobles  bour- 
a>  geois  de  Paris ,  a  ôté  de  Ion  bénéfice  les  meubles 
*>  étant  en  la  ville  (Se  fauxbourgs,  &  parnnr, 
»»  cejjante  racione  Hmltationis  _,  cejjat  lïmaatio  _, 
9»  en  cet  endroit  ,  leg.  in  ogrïs  de  acquir.  rcr.  j 
•»  don:  &  outre  n'y  a  pas  ici  de  différence  entre 
»  meubles  &:  créances  mobilières ,  mais  feulement 
»  en  ce  qui  eft  de  la  ville  &  fauxbourgs ,  foit 
a»  meubles  ou  créances  qui  eft  exclus  ,  &c  entre 
»  ce  qui  eft  ou  procède  de  dehors  la  ville  ou 
j>  fauxbourgs ,  ce  qui  eft  inclus  ". 
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Nous  inclinerions  beaucoup  à  l'opinion  <]e  Du- 
moulin ,  noiiobllant    1  uîage  conti.iire  atctltc  par 
les  annotateurs  de  Duplellis ,  ôc  nous  ferions  portés 
à  croire  que  dans  les  meubles  que  la  coutunie  de 
Paris  donne  à  ritrc    de  Piécipuc    Ic-gàl  ,   doivenc 
ccre  comprifcs  les  dettes  adlives  &  créances  mo- 
bilières ,  dont  ou    exceptera  cependant ,  comme 
le  remarquent  Dumoulin  ,  ôc  Pothicr  aprcs  lui  , 
les  créances  qui  proccderoient  de  chofcs  qui  fonc 
à  Paris  ,  tels  que  (ont  ,  par  exemple  ,  des  loyers 
qui  fe  feroient  trouvés  dus  lors  du  prédéccs  ,  pour 
des  maifons  de  Paris  c*^  des    profits  Seigneuriaux 
de  cendves  étant  dans  la  ville  de  Paris. 

Au  refte  ,  on  doit  fuivre  ,  à  l'égard  du  difcer- 
nement  des  meubles  &  de  ce  c]ui  eft  réputé 
meubles,  les  difpolitions  des  coutumes,  qui  ne 
ptrmettroienu  pas  que  le  furvivant  emportât  les 
meubles  qui  auroient  été  placés  dans  une  maifon 
à  perpétuelle  demeure  ,  comme  la  coutume  de 
Montargis  le  décide  en  termes  exprès. 

Mais  ne  peut-on  pas  demander  fi  dans  les  meubles 
étant  hors  Pcirïs  l'on  peut  comprendre  les  arréraoes 
des  rentes  foncières  ou  conftituées  ,  dues  par 
des  particuliers  demeurant  à  Paris ,  &  affedées  fur 
àis  fonds  qui  y  feroient  fitués  ?  Pothier  ,  d'après 
Dumoulin  ,  décide  que  les  loyers  pour  maifons  , 
&  les  profits  feigneuriaux  pour  centives  lîruées 
à  Paris  ,  font  exceptés  du  Préciput  légal  :  ne 
devoit-on  pas  dire  la  même  chofe  d'arrérages  de 
rentes  dues  fur  des  immeubles  fitués  dans  Paris, 
s'il  eft  vrai  ,  comme  l'airure  Dumoulin  ,  qu'il 
n'y  ait  que  ce  qui  eft  ou  procède  de  dehors  la 
y'dlc  ou  fauxbourcs ^  qui  y  fait  inclus.  Cepen- 
dant fi  ct^  arrérages  avoienc  été  payés  ,  ils  fe- 
roient partie  de  l'argent  comptant  trouvé  au  dé- 
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CCS,  ôc  appartiendroient  fans  difîiruké  au  furvî- 
vaut ,  dans  le  cas  où  les  époux  auroient  eu  leur 
domicile  hors  la  ville  de  Paris  :  alors  ce  ne 
fetoit  que  des  deniers  qui  ne  porceroient  pas 
avec  eux  la  irace  de  leur  origine  j  on  ne  pourroic 
les  confidérer  que  pour  ce  qu'ils  feroient  ,  fa- 
voir  ,  de  l'argent  comptant.  11  en  feroit  de  même 
des  deniers  provenant  de  loyers  de  maifons  ou 
de  profits  de  cenfives  fituées  à  Paris,  fi  les  loyers 
ôc  les  profils  avoient  été  payés  j  fecùs  j  s'ils  ibnc 
dus  encore  lors  du  décès  qui  donne  ouverture 
au  Préciput  légal. 

La  coutume  ne  paroîc  comprendre  dans  les 
meubles  étant  hors  Paris  ,  que  ceux  que  des 
bourgeois  de  Paris  qui  aiuoient  unemaifonà  la 
ville  &  l'aucre  à  la  campagne  ,  auroient  portés 
^c  lailTeroient  ordinairement  dans  cette  dernière 
habitation.  Cependant  où  feroit  la  raifon  d'en 
exclure  à^s  meubles  que  l'on  porteroit  avec  foi  à 
la  campagne  ,  feulement  pour  le  temps  qu'on  y 
palTe,  dès  que  ces  meubles  fe  feroient  trouvés 
à  la  campagne  par  le  feul  effet  du  hazard  , 
ou  plutôt  de  l'ufage  des  bourgeois  qui  les  y 
auroient  portés  >  fans  aucun  defiein  de  fraude  de 
leur   part  ? 

Si  l'on  avoit  fait  apporter  à  Paris  ,  foie  pour 
les  changer  ,  foit  pour  les  racommoder,  d&s  meu- 
bles qui  font  ordinairement  à  la  campagne  ,  & 
qu'on  avoit  deflein  d'y  faire  reporter  enfuite  ; 
ces  meubles  font  cenfés  faire  partie  des  meubles 
de  la  campagne  ,  &  feroient  par  cette  raifon-Ià 
compris  dans  le  Préciput  légal  ,  quoiqu'ils  fe 
trouvafient  par  hafard  à  Paris  au  moment  du 
décès  de  l'un  des  conjoints  j  cela  efl:  fondé  fur 
cette  règle  de  droit  ,  rcbus  q^uA  in  fundo  funt  ^ 
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accedunt  etiam  qud  tune  non  faut  ,  Ji  e[fefolent  ; 
leg.  78  ,  §.  7,  D.  de  leg.  5.  >»  Lorfqu'mi  pari- 
»»  lien  ,  demande  Pot  hier  ,  après  avoir  fait  em- 
a»  plet:e  à  Rome  de  tableaux  de  grand  prix,  pour 
»»  les  placer  dans  {ou  hôtel  à  Paris  ,  vient  â 
s>  perdre  fa  femme  pendant  que  les  tableaux 
i>  font  encore  en  chemin ,  peut-il  les  prétendre 
ï>  comme  metibles  étant  hors  la  ville  de  Paris  ? 
=>  Je  le  pcnfe^  rcpoml-il  j  car,  quoiqu'ils  fullent 
»»  deftincs  à  être  meubles  de  Paris,  ils  ne  l'ctoienc 
j>  pas  encore.  Lorfque  des  meubles  de  Paris 
s»  font  traiifporrcs  de  Paris  dans  un  autre  lieu  , 
»>  avec  intention  de  les  y  faire  revenir ,  cette  def- 
5»  tination  leur  conferve  bien  la  qualité  de  meu- 
!>  blés  de  Paris  qu'ils  avoieut  déji  ;  mais  la  àt(- 
n  tination  ne  peut  pas  donner  à  des  meubles 
M  la  qualité  de  meubles  de  Paris ,  avant  qu'ils 
»•  l'aient   «. 

On  peut  citer  à  l'appui  de  cette  opinion ,  la 
loi  17  ,  §.  I  1  ,  D.  de  act.  ervpti  :  pall^  dit  Ul- 
pien  ,  quivincA  caufâ  paratifunt ,  antequàm  col' 
ioccntur  j  fundi  non  funt  j  fcd  qui  exemptifunt 
hac   menu  ut  colloccntur  ^  fundï  funt. 

Article     VII. 

Dans    quelles    coutumes    le    Préciput    légal    ne 
conjijle  que  dans  l'ufufruu    des  conquêts. 

Nous  n'en  cotinoiflbns  que  deux  où  le  Pré- 
ciput légal  ne  confifte  que  dans  cet  ufufruit  : 
elles  donnent,  il  eft  vrai,  au  iurvivant  la  moitié 
des  meubles  en  propriété  ;  mais  cette  moitié  des 
meubles  en  propriété  dérive  uniquement  de  la 
communauté  j  de   forte  que  dans  ces  coutumes 
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le  Précipuc  légal  ne  confifte  que  dans  ce  que  le 
furvivanr  recueille  au  delà  de  ce  qu'il  prendroic 
dans  la  con:îmunaucé. 

Ces  coutunies  font  celles  d'Anjou  ,  art.  183  , 
&  du  Maine  ,  arr.  199  ,  dont  les  difpolîtions  font 
prefque  femblables  j  voici  comme  eft  conçue  celle 
du  Maine  :  ?»  Le  furvivant  de  deux  conjoints 
»  enfemble  par  mariage  ,  qui  ont  fait  acquêt  de 
»  chofes  immeubles  pendant  leur  mariage  , 
«  pourvu  qu'au  temps  du  décès  du  premier  trc- 
3'  paiïé  ils  loient  communs  en  biens  ;  a  droit 
»  de  tenir  icelui  acquêt  ,  moitié  en  pleine  pro- 
»  priété  ,  moitié  en  ufuftuit  ëc  viage  feule- 
»  nient  «. 

Article     VIII.. 

Dans  truelles  coutumes  le  Préciput  légal  con~ 
fifte  dans  Yufufruït  des  acquêts  faits  durant 
le  mariage ^  &  dans  la  propriété  des  meubles. 

On  peut  mettre  a  la  tête  de  cts  coutumes 
celle  de  Poitou  ,  qui  s'exprime  en  ces  termes 
dans  l'art.  241  :  »>  Le  furvivant  des  conjoints 
»>  nobles  tient  le  tout  defdics  acquêts  le  cours 
»)  de  fa  vie ,  pourvu  qu'il  ne  fe  remarie  ,  & 
»  que  dudit  mariage  n'y  ait  enfans  ,  c'eft  à  fa- 
M  voir ,  une  moitié  comme  propriétaire  &  vrai 
s>  feigneur  ,  &  l'autre  moitié  par  ufufruit  feule- 
•>  lement  «. 

L'article  238  de  la  même  coutume  parle  des 
meubles  ,   $<.  \qs  donne  au  furvivant. 

Dans  cette  coutume  &  dans  celles  qui  lui 
font  femblabies  ,  l'avantage  du  furvivaut  noble 
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à  regard  des  acquêts  ,  ne  coniifte  uellement  que 
dans  l'ulufruic  de  la  moine  des  acquccs  dont  il 
ii'cll  pai  propricc.iire  ,  t\'  dont  la  ptopnctc  pafle 
aux  héiuiers  du  prcdéi  édé  :  h  le  droit  du  fur- 
viv.iMt  lie  lui  dcféroit  que  (a  moitic  ,  tant  tn  ufu- 
fruir  qu'en  proprictc  ,  ce  Icioit  alors  pliuôc  l'efFeC 
de  la  comjnuiiautc  leuie ,  que  celui  du  PrccipilC 
légal. 

Article     IX. 

Quel/es  fant    les  formalités   prefcrites    au  fuîvl- 
Vtint  des  époux  par  q.,elques   coutumes. 

Ces  formalités  Ço\-\x.  un^  acceptation  exp'-efTe 
&  judiciaire  du  P'.éciput  Icgal  ,  ou  un  iiuxuraire 
des  meubles  qui  en  font   ICbjer» 

Quant  à  l'acceptation  ,  e!k-  eft  requife  par  la 
coutume  de  Sens,  dont  l'article  ?  porte  ,  que  le 
Jurvivant  fera  tenu  de  j aire  f on  ai.cepTavn  ou 
fa  renoncïaïon  d  ns  le  délai  de  h  tir  aine  du  jouP 
du  c/tvèj  ;  ce  qu'il  faut  cntenJre  ,  pourvu  que 
ce  dc'cès  Toit  venu  à  la  connoillance  du  lurvivanr. 
La  coutume  de  Troies  ,  titre  2  ,  auicle  1  i  , 
fait  la  diftinclion  des  époux  nobles  vivant  no- 
blement ,  5c  des  époux  nobles  vivant  rocurière- 
ment  \  elle  accorJe  ,  à  droit  de  Préciput  légal  , 
les  meubles  au  furvivant  des  uns  &  des  autres  ; 
mais  les  premiers  prennent  les  meubles  ,  &  ceux 
»  vivant  roturiérement  doivent  accepter  les  meu- 
»  blés  en  j.iftice  dedans  quarante  jours  après  le 
»  trépas  du  premier  mourant  j  aliàs ,  où  ladire 
>>  acceptation  ne  feroit  faite  en  juftice  dedans 
»  lefdits  quarante   jours ,    encre    le   furvivant    Ôc 
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3)  les  héritiers  du   trépaHré  Ce  partiront  les  meu- 

M  bies  «. 

La  coutume  de  Sedan  exige  aufli  (  art.  79  ) 
une  acceptation  expretTe  en  jaftice,  dans  le  délai 
d'un  mois;  &  «  à  faute,  die  elle,  d'avoir  fait 
bj  ladite  déclaration  ,  le  furvivant  fera  préfumé 
«  avoir  c'uoilî  le  privilège  des  nobles,  fans  qu'il 
»  foit  plus  reçu  à  choilir  ou  retourner  au  droit  des 
M  roturiers  «. 

Dans  ces  deux  coutumes  de  Troies  &  de  Se- 
dan ,  où  le  furvivant  doit  faire  fa  déclaration  qu'il 
accepte  le  Préciput  légal  ,  romiiîîou  de  cette  for- 
malité produit  un  efTet  différent  &  contraire  : 
dans  l'une,  il  eft  forcé  de  prendre  la  totalité  des 
meubles  ;  dans  l'autre  ,  il  eft  réduit  à  n'en  prendre 
que  la  moitié. 

Les  coutumes  de  Châlons,  art.  28  y  Rheims  , 
art.  2.3  I  ;  Saint-Qnentin  ,  art.  6  ,  exigenr  auflî  une 
acceptation  expreffe  en  juftice,  &  dans  le  même 
délai  de  quarante  jours  ;  mais  elles  ne  difent 
pas  ,  comme  celle  de  Troies  ,  que  ce  délai  eft 
fatal  ,  êc  que  ,  faute  d'avoir  fait  datis  ce  délai 
l'acceptation,  le  furvivant  efl:  déchu  de  fon  droit. 

La  coutume  de  Saint  Quentin  exige  outre  cela 
que  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  foienc 
appelés  par  le  furvivant  ,  lorfque  celui-ci  fait 
fon  acceptation  Judiciaire.  Enfin  ,  la  coutume  de 
Chaulny  ,  tit.  24  ,  art.  1 19,  requiert  aufii ,  mais  de 
la  part  de  la  femme  feulem.ent  ,  qu'elle  fa'Jh 
fon  acceptation  en  juflice  ,  &  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Gomins  dans  la  plupart  des  coutumes  où  îe 
Préciput  légal  confifte  dans^Ia  propriété  des  nieu- 
bles ,  il  n'a  lieu   que  daqs  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
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y'enfans  ,  la  formaiitéd'un  iiivenrairc  ne  paroifToic 
être  d'aucune  nccellitc ,  on  pourroit  dire  mcme  , 
d'aucune  utilité  :  niais  dans  les  coutumes  qui 
i  npofenc  au  furvivaiit  la  condition  de  ne  pas  le 
remarier,  &  qui,  dans  le  cas  où  il  fe  remarie, 
l'obligent  de  partager  ces  meubles  avec  les  hé- 
ritiers du  conjoint  ptédccédé  ,  il  ctoic  à  propos 
de  Kaire  un  inventaire  de  ces   meubles. 

C'eft  dans  cette  vue  que  l'art,  z  de  la  cou- 
tume de  Coucy  exige  de  la  part  du  lurvivant  , 
qu'il  faiFe  un  invenraire,  parce  qu'elle  veut  que, 
dans  le  cas  où  il  fe  remaneroit  ,  il  falle  partage 
avec  rhcritier  du  prcdccédé,  des  biens  dont  il 
jouiiroit  .1  droit  de  Prcciput  légal  :  &  mtnne,  pour 
mieux  alTnrer  les  intcrcrs  de  cet  héritier ,  !e  fur- 
vivant  ,  outre  l'inventaire ,  eft  tenu  de  donner 
caution  de    la   valeur    des   chofes  inventotiées. 

C'eft  encore  par  le  même  motit  que  la  cou- 
tume de  iMelun,  ch.  15  ,  art.  11  S,  exiL'e  qu'il 
foi:  fait  un  inventaire  p.ir  le  furvivanc  des  con- 
joints ,  lorfquil  V  a  des  enlans  ,  afi-i ,  dit-elle, 
de  pouvoir  en  faire  avec  euv  un  partage  égal 
&  exadl  ,  daiis  le  cas  où  il  viendioic  à  fe  re- 
marier 

D'autres  coutumes  ont  eu  moins  de  prévovance, 
&  ont  pris  moins  de  foin  de  l'intérêt  des  en- 
fans  ou  des  héritiers  du  prédécédc  :  elles  accordent 
le  Préciput  lég-tl  ,  quoiqu'il  y  ait  des  enfans, 
pour  en  jouir  par  le  furvivant ,  s'il  ne  fe  remarie 
■j-'as  :  dans  le  cas  où  il  fe  remarieroit  ,  elles  le 
forcent  de  partager  les  meubles  avec  les  héritiers 
du  prédécédé  ;  m.ais  ce  font  les  meubles  que  le 
furvivant  a  alors  ,  comme  dit  la  coutume  d'Of- 
rrinconrt  ,  locale  de  la  coutume  de  la  châtellenie 
de  LHle. 
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La  coutume  de  Verdun  a  une  dirpofirion  plus 
iînguiière  encore.  Suivant  elle  ,  le  (urvivant  de 
deux  perfonnes  nob^es  a  la  propriété  des  meu- 
bles :  encre  cpaux  qui  ne  font  pas  nobles  ,  le 
mari  feul  ,  s'il  eft  furvivanc,  &  non  la  femme, 
a  la  faculté  de  demeurer  rriLublïtr '^  c'eft  à-dire, 
aux  termes  l'article  i  du  litre  4  >  qu'il  dent ,  fa 
vie  durant  y  les  meubles  &  les  U'  quèts  ^  à  la  charge 
des  frais  funcr.iux  &  des  dettes  de  la  défunte  _,  G* 
de  nourrir  ^  entretenir  les  enfans  ^  fi  aucuns  y  en 

a Cependant  ce  mari  fuxvivaiir,  qui  n'a 

que  rufufruiE  des  meubles,  nef  re/?i/_,  article  5 
du  même  titre  4 ,  fai^c  inventaire  dcfdus  meubles ^ 
les  exhiber  ni   en  baiJer  fureté  ni  caution. 

La  coutume  de  Sens  a  une  difpofKion  quii  pa- 
role plus  fage.  Elle  donne  les  meubles  au  furvi- 
vant  de  deux  conjoints  nobles  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas. 
d'enFans  ,  fans  exiger  du  furvivant  qu'il  falfe  faire 
un  inventaire  ;  mais  elle  lailfe  aux  héritiers  la 
faculcé  de  requérir  qu'il  en  foie  fait  un. 

On  retrouve  le  même  ufage  à  peu  près  dans. 
la  coutume  de  Château- Neuf  en  Thimerais.  Le 
furvivant  des  époux  nobles  y  gagne  les  meubles  y 
fotc  quii  y  ait  des  enfans  ,  foit_  qu'il  n'y  en  aie 
pas.  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  n'cft  pas  tenu  de 
requérir  un  inventaire  ;  mais  s'il  y  a  des  enfans^ 
le  furvivanc  ,  comme  dit  Tarricle  140  de  cette 
coutume  ,  «'ç/?  pas  excufé  de  faire  inventaire  des 
héritages  ,  titres  &  enfeignemens  des  mineurs  ;  cela 
effc  cependant  ,  à  ce  qu'il  fembie  ,  uniquement 
fondé  fur  ce  que  le  furvivant,  outre  l'avantage  du 
Préciput  légal  qu'il  recueillera  de  plus,  dans  l  hypo-- 
thèfe  de  l'arricle  cité  ,  le  bail  &  la  garde  des 
enfans  ;  aufli  la  coutume  ne  requiert  pas  inven- 
taire des  meubles  ,  paifqu'elle  les  donne  au  fuï-»- 
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vivant  en  propriccc  ,  mais  feulement  un  inventaire 
des  hcfitiJgcSj  turcs  &  enfcïgnemcns  des  meublts. 

A    R    T    I    c    L    h      X. 

Quelles  font  Us  charges  du  Prcciput  L'gal  ? 

Le  Prcciput  Icgal  n'eft  pas  un  avantage  pure- 
ment graïuic  \  les  coutumes  ne  l'accotùeiit  c]ue 
ious  certaines  charges,  favoir ,  celle  d'acquitter 
les  dettes  \  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin  ,  fur 
l'article  1 5 1  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  en 
parlant  de  ce  droit  :  Non  ejl  merum  lucrurn  ^ 
Jed  comr7ia(.tt'LO  ad  onus  folvcndï  débita. 

Les  coutumes  varient  entte  elles  fur  l'étendue 
des  charç;es  qu'elles  attachent  à  la  joullfance  du 
Prcciput  légal.  Suivant  l'article  2.58  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  le  futvivant  elt  tenu  de  payer  les 
dettes  motiùcrcs  &  les  otfèques  &  funérailles  du 
défunt.  On  trouve  la  même  difpofition  dans  les 
coutumes  de  Calais,  chapitre  :;  ,  article  39ide 
Coucy  ,  article  2  ;  de  Cambrai  ,  article  4  \  de 
Bar ,  titre  7  ,  article  78  ^  de  Seniis  ,  article  1 46  ; 
di  Clermont  en  BeauvoiHs  ,  article  189  ;  d'Ar- 
ras ,   article   1 1  ;  &  de   Rheims  ,  article  285. 

D'autres  coutumes  chatgent  de  plus  le  furvi- 
vant  d'acquitter  les  legs:  parmi  celles  li  ,  les  unes 
ne  parlent  que  des  legs  pieux  ,  confiftant  en  de- 
niets  ou  en  meubles  ,  comme  Sens  ,  article  82  ; 
Troies ,  titre  2,  article  li  ;  Châlons  ,  art.  28. 
Cette  dernière  coutume  excepte  formellement  les 
autres  legs  :  Et  au  regard ,  dit-elle  ,  du  furplus 
du  teflament  ^  il  fe  paye  par  les  héritiers  du  tré- 
p-^ffé  i  auxquels  appartient  le  propre  du  décédé. 
Les  autres  patient  àts  legs  fans  diftindlion ,  des 
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legs  pieux  &  des  legs  ordinaires ,  comme  Chau- 
nionc  en  Bafllgny ,  chapitre  i  ,  article  6  ;  d'où 
il  femble  que  l'on  devroit  conclure  que  le  (ur- 
vivant  feroit  tenu  d'acquitter  géuéralemenc  tous 
les  legs  ,  comme  paroiiient  le  dire  formelletnenn 
la  coutume  de  Saint  Quentin  ,  article  3  ,  &  celle 
de  Ribemont,  article  93.  Cette  dernière  porte , 
que  le  furvivant  eft  efl  tenu  de,  payer  toutes  les 
dettes  mobilières  _,  (S*  d' accomplir  Le  tejiament  du. 
défunt. 

Cela  doit-il  s'entendre  indiffcindement  <?<:  fans 
rcferve  ,  de  manière  que  le  fut  vivant  foie  tenu 
d'acquitter  ces  charges  à  quelque  fomme  qu'elles 
montent  ?  Il  femble  que  l'on  doit  diftinguer  , 
avec  Pûthisr  ,  les  charges  mobilières,  dettes  ou 
legs  ,  des  charges  immobilières.  Celles-ci  feront 
acquittées  par  les  héritiers  àe^  immeubles  ,  & 
celles-  la  feulement  feront  fur  le  compte  de 
l'époux  furvivant  j  c'eft  du  moins  ce  qu'ordon- 
nent plusieurs  coutumes  ,  en  reftreignant  la  charge 
des  dettes  aux  dettes  mobilières  ,  &  la  charge 
àe%  legs  aux  legs  mobiliers  ,  &  à  une  fois  payer , 
comme  difent  Péronne  ,  article  \iG  %  Sedan  , ar- 
ticle 79  ;  Montargls  ,  chapitre  i  ,  article  40  \ 
Touraine  ,  article  247. 

Quelques  coutumes ,  com.me  Poitou  ,  Mantes 
&  quelques  autres  encore  ,  n'obligent  le  furvi- 
vant à  payer  que  les  dettes  mobilières  &  perfon- 
nelles.  On  demande  fl  dans  ces  coutumes  on 
doit  comprendre  au  nombre  de  ces  dettes  mo- 
bilières éi  pecfonnelies  ,  les  legs  mobiliers  faits 
par  le  prédécédc  ?  A  ne  confidérer  que  la  nature 
de  z^s  legs  ,  qui  ne  confident  qu'en  fommes 
mobiiicres  ,  il  femble  que  l'on  doit  décider  que 
le  furvivant  qui  gagne  tous  les   meubles,  doit 
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acquitter  les  legs.  Cependant  ces  legs ,  quoique 
mobiliers  ,  dincrent  en  un  point  eirenticl  des 
dettes  mobilières  ;  favoir  ,  en  ce  que  celles-ci , 
qui  ctoient  dues  dt'S  avant  la  mon  du  ptcdcccdé  , 
pouvoient  ctrc  exigées  avant  fon  décès ,  &:  font , 
par  cette  raifon  ,  cenfces  avoir  diminué  d'autant 
les  meubles  ^  les  legs  ,  au  contraire ,  ne  com- 
mencent à  devenir  des  dettes  qu'après  la  mort 
du  conjoint  qui  les  a  faits ,  &c  après  que  le  fur- 
vivant  a  recueilli  le  Préciput  légal  qu'il  tient  de 
la  coutume  ,  ôc  non  du  prédécédé  j  d'où  l'on 
doit  conclure  ,  qu'il  en  eft  des  legs  comme  des 
frais  funéraires  ,  &  que  les  uns  &  les  autres  ne 
font  point  à  la  charge  du  furvivant ,  à  moiiis 
que  les  coutumes  ne  le  dilent  exprellcment. 

Les  dettes  contradées  par  les  conjoints  du- 
rant leur  communauté  ,  font  incontcflablement 
à  la  charge  du  furvivant  qui  prend  les  meu- 
bles. En  cft-il  de  même  des  dettes  perfonnelles  que 
le  prédccédé  avoir  contradées  avant  fon  mariage  , 
lorfqu'il  y  a  féparation  de  dettes  entre  les  deux 
époux  ?  Les  auteurs  de  Paris  ont  diverfemenc 
décide  cette  queftion.  Le  Brun  &c  Duplelîîs 
penfcnt  pour  l'affirmative  ,  ôc  en  donnent  poun 
raifon  ,  que  l'article  (238  de  Paris  )  ne  dïflïngue. 
point  &  ne  parle  pas  même  de  communauté  j  & 
de  plus  j  charge  le  furvivant  des  ohfèques  j  qui 
conjîamment  ne  font  point  dette  de  la  communautés 
Ricard  ,  Fortin  &z  le  Maitre  penfent  au  contraire 
que  le  furvivant  n'eft  tenu  d'acquitter  les  dettes 
du  prédécédé  ,  qu'autant  qu'on  peut  les  regarder 
comme  dettes  de  la  communauté. 

Pothier ,  dans  fon  traité  de  la  communauté  , 
nombre  43  5  ,  édition  i/?-4°.  ,  embraffe  cette 
deruière  opinion  ^  6c  en    dcnnc  Içs  raifons  fui- 
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vanres  :  »  La  coutume  ne  faifaiK  pas  fucccder  i 
»»  par  cet  article  (  i  3  8  de  Pans  ) ,  le  furvivanc 
»>  indiftuidemeiu  à  l'univerfaiicé  des  biens  meu- 
9ï  blçs  du  prédécédé  ,  mais  leuiement  a  Tuniver- 
»>  (alicé  des  biens  meubles  de  la  communauté  , 
*>  pour  la  part  qu'y  avoit  le  prédécédé  ,  il  ne 
9»  doit  pas  être  prétumé  avoir  été  chargé  d'autres 
y»  dettes  mobilières  que  de  celles  de  la  commu- 
ai nauté  ,  qui  font  les  feules  qui  foient  une  charge 
j>  de  l'univeifalité  de  la  communauté  à  laquelle 
«  il  fuccède  au  prédécédé  pour  la  part  qu'il  y 
»  avoit.  Le  furvivant  n'étant  donc  tenu  que  des 
>5  dettes  de  la  communauté ,  par  la  nature  de  la 
K  chofe  à  laquelle  il  fuccèJe  ,  pour  qu'il  pût 
»,  être  réputé  tenu  des  autres  ,  il  eut  fallu  que 
»>  la  coutume  s'en  lût  expliquée  d'une  manière 
»  plus  formelle  ;  cequen'ayatît  pas  fait ,  les  dettes 
»  mobilières  dont  elle  le  charge  doivent  être 
n  entendues  ,  fecundùm  fubjedam  materiam  _,  de 
•  celles  de  la  communauté". 

Cela  ne  doit  pas  au  moins  fouffiir  de  difficulté 
dans  les  coutumes  qui  ,  comme  celle  de  Pé- 
ronne  ,  ne  parlent  que  de  dettes  mobilières  de 
la  communauté  ;  ce  qui  exclut  nécelFairement  les 
dettes  du  prédécédé  ,  particulières  à  fa  perfonne, 
&  qu'il  a  gardées  pour  fon  propre  compte  ou 
celui  de  fa  luccelîion  ,  par  la  caufe  de  féparation 
de  dettes. 

»  Suivant  ce  principe  ,  continue  Pothier  ,  le 
»  furvivant  ne  lai  (Fera  pas  de  demeurer  crcan- 
M  cier  pour  une  dette  perfonnelle  que  pouvoir  lui 
a»  devoîr  le  prédécédé  ,  &  il  ne  s'en  fera  pas 
»  de  confufion  avec  le  Préciput  légal  qu'il  re- 
31  cueille  «. 

Le  furvivanc  ne  fait  pas  non  plus  de  confuHon 
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des  deniers  qui  lui  onc  ctc  ftipulcs  propres  , 
quoiqu'ils  loient  une  dette  de  la  commui  auté. 
La  raihjii  qu'en  donne  Poihier  ,  &:  qui  paioîc 
très  jufte  ,  .j  c  elt  que  ces  créances,  quoiqu'elles 
»»  foienr  ,  dans  la  vérité  ,  créances  mobilières  , 
*»  (ont  ,  entre  les  coiijouus  ,  réputées  pour  iin- 
••  meubler  ficlifs  ,  que  le  furvivant ,  char^^é  fcu- 
"»>  Icment  des  dettes  niobilicres  ,  n'cll:  pas  tenu 
»  d'acquitter  <'. 

Il  n'en  cil  pas  de  mcme  du  Prcciput  conven- 
tionnel; le  furvivant  le  confond  dans  fon  Prcciput 
légal  ,  foit  qu'il  conlîlle  en  une  fomme  de  de- 
niers ,  foit  qu'il  conhfte  en  une  certaine  efpcce 
de  meubles  ,  comme  le  décident  Duplellîs  & 
Pothier.  C'ell  en  effet  une  créance  à  exercer  fur 
les  meubles  de  la  communauté ,  &  qui  doic 
ctre  conlidéréc  comme  une  dette  mobilière  , 
ik  par  conféquenr  à   la  charge  du  furvivanr. 

Si  le  furvivant  étoic  mineur  ,  &:  avoir  accepté 
en  minorité  le  Prcciput  légal  ,  point  de  doute 
qu'il  fût  recevable  à  fe  faire  relever  de  fon  ac- 
ceptation. iVîais  s'il  étoit  majeur  ,  y  eft-il  rece- 
vable? Non  certainement  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'in- 
ventaire, fans  lequel  il  ne  pourroit  rétablir  les 
chofes  en  Ictat  où  elles  étoient  lotç  de  fon 
acceptation. 

Mais  que  décidera-t-on  dans  le  cas  où  il  y 
aura  eu  inventaire  ?  Les  auteurs  font  partagés 
fur  cette  quertion.  Pothier  rapporte  leurs  raifons 
refpeélives ,  fans  donner  fon  avis  ;  cependant  il 
paroît  incliner  pour  l'affirmative  ,  fur  le  fon- 
dement que  le  Préciput  légal  ell:  une  do- 
nation ,  ôc  que,  fuivant  le  droit  commun  ,  tout 
donataire  n'cll  tenu  des  charges  de  la  donation 
que  jufques  à  concurrence  de  rcmoluinent ,  &z 
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peut  fe  décharger  des  charges  de  la  donation  ,  en 
abandonnant  les  chofes  données  ,  ôc  en  rendanc 
compte  de  tout  ce  qu'il  a  perçu.  Il  femble  ,  & 
plufieurs  coutumes  le  difent  en  termes  clairs  , 
que  ie  Préciput  légal  efl:  déféré  à  titre  de  fuc- 
cefîion  ,  &  non  de  donation  :  d'où  l'on  devroic 
conclure ,  contre  l'avis  de  Pothier  ,  que  comme 
un  majeur  ne  peut  pas  renoncer  à  une  (ucceflioii 
qu'il  a  une  fois  acceptée  ,  de  même  il  ne  peut  pas 
renoncer  au  Préciput  légal. 

L'on  peut  rapporter  à  ce  fujet  une  difpofition 
de  la  coutume  de  Bruxelles ,  qui  efl:  unique  &c 
fîngulière.  Cette  coutume  ,  comme  toutes  celles 
dont  il  a  été  parlé  dans  cet  article  ,  donne  an 
furvivant  des  époux  ,  foit  qu'il  y  ait  enfans ,  foie 
qu'il  n'y  en  ait  point  ,  tous  les  meubles  ^  mais 
il  patoit  qu'elle  a  moins  eu  pour  objet  d'accor- 
der un  avantage  au  furvivant  ,  que  de  donner 
aux  créanciers  du  prédécédé  une  perfonne  à  la- 
quelle ils  pud'ent  demander  le  payement  de  ce 
qui  leur  étoic  du  ;  car  le  furvivant  ,  feroit  -  ce 
même  la  femme ,  n'a  pas  la  faculté  de  renoncer 
aux  meubles ,  pour  fe  décharger  des  dettes  ;  cela 
eft  textuellement  décidé  par  l'article  2.50  ,  en 
ces  termes  :  >s  Le  furvivant  des  mariés  eft  tenu 
pour  héritier  nécelTaire  du  prédéfunt  ,  la  mai- 
vifon  (^')  mortuaire  étant  tombée  à  Bruxdles  ^ 
9>  &  eft  obligé  en  toutes  les  dettes  &  charges 
,>  perfonnelles  dudit  prédcfunt  8c  de  fa  maifon 
»>  mortuaire  ,  fans  dilHnguer  de  la  part  de  qui 
«  procèdent    lefdires    charges  ou   dettes  ,   ou  fi 


(*)  C'eft-3-dii'C ,  les  époux  ayanr  leur  domicile  à  Bruxelles 
au  momenc  de  la  more  de  l'uo  d'eux. 

?î  elles 
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»  elles  font  faites  par  le  mari  ou  par  la  femme , 
»»  tni  par  eux  enfcinblje  ;  &c  le  furvivanc  ,  foie 
»  ni.iu  ou  femme ,  ne  s'en  peut  exempter  en 
'»  abltenanc  &  rcpudianc  les  biens  ou  la  maifoii 
5>  mortuaire  du  prcdctunt  ,  ou  en  mettant  les 
j>  clcts  (ur  le  ton^beau  ,  parce  qu'il  ne  trouve 
»  point  des  biens  du  prcdctunt ,  ou  que  les  dettes 
>î  excèdent  les  biens  :  mcmc  point  par  contrat  de 
»  mariage  ,  ou  Jous  quelque  autre  prétexte  que  ce 
•>■>  foït  t«. 

VoycT;^  les  autorités  citées  ,  &c  les  articles 
Communauté  ,  Mariage,  Noblesse,  Secon- 

D£S    NOCES  ,    RkNONCIATION    A    LA    COMMUNAU- 
TE ,  &:c. 

(  Article  de  M.Sasson  Dupe,r.R0N  j  avocat 
,.zu  parlement.  ) 

PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL.  On  ap- 
pelle ainli  le  droit  qu'a  le  furvivanc  des  con- 
joints ,  en  vertu  d'une  daufe  très-fréquente  dans 
les  contrats  de  mariage  ,  de  prélever  une  certaine 
portion  des  meubles  de  la  communauté,  avant 
qu'elle   foie  partagée. 

Pour  traiter  convenablement  cette  matière  ,' 
qui  heureufement  ne  prefente  pas  un  grand 
nombre  de  difficultés  ,  on  parlera,  1°.  de  l'ou- 
verture du  Préciput  conventionnel  :  2°.  des  chofes 
qui  le  compofenc  :  5".  de  la  manière  de  le  per- 
cevoir ,  de  la  nature  &  des  effets  de  cette  con- 
vention. 

§.  L  De  l'ouverture  du  Préciput  conventlonncL- 

La  claufe  du    Préciput"  conventionnel  efl:  or- 
dinairement conçue  de  la  manlèri  fuivante  daa$ 
Tome  XLVi.  B  b 
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les  contrats  de  mariage  :  Le  furvivant  des  futurs 
époux  j  ou  bien  /e  futur  éfoux  j  en  cas  de  fur  vie  _, 
^  pareillement  la  juture  épouje  ^  dans  le  même 
cas  ^  prendra  par  Préciput  tels  &c  tels  objets.  On 
conclut  delà  avec  raifuii,  qu'il  n'y  a  que  le  prcdécès 
de  l'un  des  conjoints  qui  donne  ouverture  aa 
Préciput  an  profit  de  l'autre. 

Ainfi  ,  lorfque  la  communauté  a  été  dlffoute 
du  vivant  des  deux  époux  ,  en  vertu  d'un  ju- 
gement de  léparation ,  li  la  femme  accepte  la 
commurjauté  ,  ce  qui  eft  bien  rare  ,  le  partage 
doit  fe  laire  fans  Préciput  j  mais  à  la  charge  que 
lorfque  le  prédécès  de  l'un  d'eux  donnera  ouver- 
ture au  Préciput ,  la  fucceflion  du  prédécédé  fêta 
raifon  de  ce  Préciput  au  furvivant. 

Il  eft  évident  que  dans  ce  cas  le  droit  dont  la 
fuccellion  du  prédécédé  eft  grevée  au  profit  du 
furvivant  ,  n'eft  que  de  la  moitié  du  Préciput , 
parc€  que  le  furvivant  en  a  confondu  en  lui-même 
l'autre  moitié,  lors  du  partage.  11  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté à  cela  ,  lorfque  le  Préciput  eft  d'une  fomme 
d'argent.  Mai-:  lorfqu'il  conlifte  en  effets  ,  comme 
il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'un  des  con- 
joints de  préjudicier  à  ce  droit,  qui  doit  fe  prendre 
fur  la  communauté  dans  l'état  où  elle  eft  au  temps 
de  fa  dilfolution  ,  il  faut  faire  une  eilimation  Aqs 
chofes  fujcttes  au  Préciput  de  chacun  des  conjoints 
oui  fe  font  trouvées  dans  la  communauté  lors  de 
fa  diffolution  ,  afin  de  fixer  la  fomme  que  la  fuc- 
ceflion  du  predécédé  devra  au  furvivant  ,  lorfqu'il 
y  aura  ouverture  au  Préciput  par  le  prédccès  de 
l'un  des  conjoints,  tu  artendant ,  chacun  d'eux 
prendra ,  fur  le  pied  de  l'eftimation  ,  les  chofes 
fujettes  à  Ion  Préciput,  en  les  précomptant  lur  fa 
^art ,  â  la  charge  d'en  faite  tenir  compte  au  fur- 
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vivant  par  fa  fuccelîion  ,  en  cas  cju  il  y  ditnne 
ouvcrrure  par  foi)  prcdccès.  C'ell  le  icmptranienc 
propofc  par  M^.  Pothicr  ,  au  numcro  44^  de  Ion 
tiauc  de  la  communautc. 

La  dilTolucion  de  la  commiinaïuc  qui  arrive 
par  la  niort  civile  de  l'un  des  conjoints  ,  t(t-el!e 
dans  le  mcn-.e  cas  que  celle  qui  a  lieu  loti  d  une 
fcparacion  par  jugement  ,  ou  bien  dou-on  la  re- 
garder comme  un  prédéccs  qui  donne  ouverture 
au  PrcLipur  ?  On  peut  diie  ,  contre  le  Piccipur, 
que  la  mort  naturelle  de  i'un  des  conjoints  avanc 
l'autre  ,  ell  le  feul  cas  que  les  parties  ont  pro- 
pofc pour  l'ouverture  du  Préciput  ;  que  c'eit  le 
ffcul  qu'elles  aient  prévu  \  qu'on  ne  peut  pas 
même  fuppofer  qu'elles  aient  penlé  au  cas  de  la 
mort  civile  de  l'un  d'entre  eux  ;  enfin  ,  que  la 
mort  civile  &:  la  mort  naturelle  n'ont  pas  des 
efi^ers  entièrement  (emblables,  même  dans  le  droit, 
puifque  ceux  de  la  mort  civile  peuvent  être  dé- 
truits ,  comnie  elle  ,  par  la  reflitution  à  la  vie 
civile,  que  le  prince  accorde  quelquefois.  Un  arrêt 
célèbre,  prononcé  le  2  juin  1 549  ,  le  roi  Kenri  II 
féant  en  fon  lit  de  juftice  ,   l'a  ainli  jugé. 

On  peut  dire  au  contraire  que  la  mort  civile 
a  véritablement  les  effets  de  la  mort  naturelle  , 
quant  à  la  fociété  ,  puifqu'elle  en  retranche  tout 
aulll  bien  la  perfonne  qui  l'a  encourue  ,  que  l'au- 
roit  fait  la  mort  naturelle  ,  &  que  la  grâce  éven- 
tuelle de  la  rellitution  à  la  vie  civile  ,  étant  un 
bienfait  du  prince  purement  volontaire  ,  &  fut 
lequel  on  ne  peut  pas  compter  ,  ne  doit  pas 
plus  efnpêchcr  l'ouverture  du  Préciput  que  le  par- 
cage de  la  communauté  ,  auquel  la  mort  civile  a 
pareillement  donné  lieu. 

On  pourroit  oppofer  à  rariêt  du  i  juin  1549, 
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l'article  24  de  lordonnance  des  fubfticudons ,  qui 
porte  ,  »  que  dans  cous  les  cas  où  la  condamnation 
»>  pour  crime  emporte  mort  civile  ,  elle  donnera 
»  lieu  à  l'ouverture  du  hdéicommis  ,  comme  la 
sa  mort  naturelle.  Mais ,  obferve  M.  Potbier  ,  on 
»  ne  peut  pas  aigumenrer  des  fidéicommis  à  la 
»  ccwivention  de  Préciput  ;  les  fidéicommis  ,  qui 
j>  font  faits  en  l'abfence  de  la  perfonne  au  profit 
s»  de  qui  la  difpofition  eft  faite,  étant  fufceptibles 
»  d'une  interprétation  beaucoup  plus  étendue  que 
a>  ne  le  font  les  conventions  entre  vifs  «. 

53  La  difpoficion  de  l'ordonnance  des  fubftitu- 
9»  cions  5  Continue  M.  Pothier  ,  n'eft  donc  pas 
H  feule  fuftiianre  pour  établir  qu'on  s'eft  écarté 
3i  de  la  juri  prudence  établie  par  l'arrêt  de  1549» 
»  Mais  j'ai  appris  que  la  eour  s'en  éroit  formel- 
3ï  lement  écartée,  en  jugeant ,  dans  l'efpèce  d'un 
»  homme  qui  étoit  forti  du  royaume  pour  caufe 
M  de  religion  ,  que  la  mort  civile  qu'il  avoit  en- 
»  courue  par  fa  foicie  du  royaume  ,  avoit  donné 
»  ouverture  au  Préciput  au  profit  de  fa  femme  «. 

Au  refte  ,  le  feul  mot  de  Préciput.  emporte 
naturellement  l'idée  d'un  prélèvement  ,  d'une 
délibation  fur  une  maflTe  commune  j  il  ne  peut 
donc  pas  ayoir  lieu  lorfqu'il  y  a  renonciation  a 
îa  communauté.  Cela  eft  inconteftable  ,  quand 
c'eft  le  mari  qui  furvit ,  puifqu'en  ce  cas  il  retient: 
feul  la  totalité  de  la  malTe  fur  laquelle  le  Préci- 
put devoir  être  pris.  Mais  on  doit  fuivre  la  même 
lègle  lorfque  c'eft  la  veuve  qui  furvit ,  &  qu'elle 
renonce  à  la  cornmunauté  ,  parce  que  fa  renon- 
ciation a  détruit  à  fon  égard,  tous  les  effets  de  la 
communauté.. 

Telle  eft  la  jurifprudence  du  châtelet,  atteftée 
pat  Bourjon ,  traite  de  la  communauté ,  partie  6  y 
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chapitre  5  ,  feiflion  i  ,  n".  5.  Le  mcme  auteur 
cite  deux  arrcrs  des  4  juillet  i6z<^  ik.  ii  mai 
1701  ,  rapportés ,  le  premier  par  Bardée,  tome  i, 
livre  5  ,  chapitre  54,  &  le  fécond  par  les  conti- 
nuateurs du  journal  des  audiences ,  tome  G  , 
livre  1  ,  chapitre  24.  EiiHii ,  c'cft  audî  l'avis  de 
le  Brun  &  de  Pothier  en  leurs  traités  de  la  com- 
munauté. 

Lorfque  les  deux  conjoints  font  morts  par  uti 
même  accident  ,  fans  qu'on  fâche  lequel  a  fur- 
vécu  l'autre  ;  par  exemple  ,  lorfqu'ils  font  pcris 
dans  un  naufrage  ,  il  n'y  aura  point  de  Précipuc 
en  faveur  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  lors 
du  partage  de  la  communauté  qui  eft  à  faire 
entre  les  héritiers  de  l'un  des  conjoints  ik  ceux 
de  l'autre  ;  car  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent: 
juftifier  que  c'efl:  celui  des  conjoints  auxquels  ils 
ont  fuccédé  qui  a  furvécu  ,  ik  au  profit  de  qui  il 
y  a  ouverture  au  Préciput. 

Quoique  le  Préciput  ne  puiHe  réguiicrement 
avoir  lieu  qu'en  cas  d'acceptation  de  communauté, 
il  eft  néanmoins  d'nn  ufage  très- fréquent  ,  dans 
les  contrats  de  mariage ,  de  convenir  que  la  future 
époufe  ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
aura  fon  Préciput.  On  ftipule  encore  quelquefois 
qu'il  fe  prendra  entièrement  fur  la  part  du  pré- 
décédé ,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté. 
On  verra  dans  le  paragraphe  fuivant  quel  eft  l'effet 
de  ces  deux  claufes.  Mais  c'eft  mal  à  propos 
qu'Argou  dit  dans  fes  inftitutions  ,  livre  5  ,  cha- 
pitre.i  I  ,  »  que  l'on  tient  au  palais,  que  quand  la 
a»  claufe  que  la  future  aura  fon  Préciput  même  en 
s>  cas  de  renonciation j.  i^uïoiz  ézé  ovn[(e  ^  la  Fenime 
•»  ne  laifleroic   pas  d'avoir  fon  Préciput  fur  les 
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9»  biens  du  mari  ,   même  fur  fes   propres  ,  quoî- 

9»  qu'elle  eût  renoncé  à  la  communauré  '«. 

Ses  an'.ioraceurs  obiervent  avec  raifon  que 
l'ufage  certain  ejl  que  quand  la  daufc  n'ejl  point 
dans  le  contrat  j  la  femme  renonçant  ne  peut  avoir 
de  Preciput.  Argou  convient  lui-même  que  l'ufage 
prétendu  dont  il  parle  ,  parou  contraire  à  Li  na- 
ture du  preciput  j  qui  préfuppofe  j  comme  on  l'a 
dit  j  un  partage  de  communauté'. 

§.  II.    Des  chof.s  qui  font  l'objet  du  Preciput 
conventionnel. 

Comme  la  convention  du  Preciput  eil  purement 
volontaire  dans  les  contrats  de  mariage  ,  on  fenc 
bien  qu'il  dépend  des  contradans  d'y  meccre  telles 
claufes  que  bon  leur  femblera  ,  &  d'étendre  ou 
de  reflerrer  plus  ou  moins  cette  convention.  Mais 
le  plus  fouvent  elle  eft  aiiifi  conçue  :  »  Le  fur- 
«  vivant  des  futurs  époux  prendra  a  titre  de  Prc- 
3»  ciput ,  fi  c'eft  le  futur  époux  ,  Tes  habits,  linges 
j>  &  bijoux  à  fon  ufage  ,  avec  fes  armes  &  che- 
»  vaux  (  fi  c'eft  un  homme  de  guerre  ),  ou  fes 
j>  livres  (  Ç\  c'eft  un  homme  de  lettres  )  ,  ou  Jes 
3»  outils  (  fi  c'eft  un  ouvtier  )  j  &  fi  c'eft  la  future 
3>  époufe  ,  fes  habits  ,  linges  ,  dentelles ,  bijoux  , 
s»  joyaux  &'  diamans  à  fon  ufage  ". 

Si  la  claufe  portoit  fimplement  fes  habits  & 
linges ^  ou  même  feulem.ent  fes  habits,  les  bijoux 
&  joyaux  n'y  feroient  pas  compris  ,  mais  bien  les 
dentelles ,  parce  que  ces  mots  comprennent  tout 
ce  qui  fert  à  vêtir  le  corps  ;  &  au  contraire  ,  s'il 
étoit  dit  feulement  fes  bijoux  &  joyaux ^  les  ha- 
bits ,  Hnges  &  dentelles  n'y  feroient  pas  compris. 
Ces  mots  bijoux  &  joyaux  comprennent  non  feu- 


PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL.     591 

lement  les  boucles  &  pendans  d'oreilles,  les  bra- 
celets ,  blancs,  anneaux  ,  colliers,  aiguilles  de 
tcte  ,  (\'  autres  orneniens  de  tcte ,  comme  le  moc 
latin  ornamcncj  j  luivant  la  loi  15  ,  §.  10  ,  (f.  de 
aur.  aro.  légat.  \  maiis  ils  comprennent  aufîi  les 
montres,  les  éventails ,  les  tab.itières  ,  les  étuis, 
^'  les  autres  petits  mtubles  de  cette  eipcce  ,  c]ui 
font  fai's  pour  être  portés  par  la  perfonne  à  l'ulage 
de  qui  ils  font  ,  en  quoi  ces  mots  bijoux  & 
joyaux  ont  plus  d'étendue  que  le  moc  latin  or- 
nametua. 

On  ne  comprend  pas  néanmoins  fous  ces  mots 
la  toilette  &  tout  ce  qui  en  dépend.  Tout  cela  , 
dit  fort  bien  M.  Pothier ,  appartient  plutôt  h  un 
autre  genre,  que  les  jurifconfultes  appeloicnt  mun-- 
dus  wuHcbns  ^  de  qu'ils  diihnguent  très -fort  de 
ce  qu'ils  appeloient  omamenta  (  *  )  ;  mais  fi  à  ces 
termes  ,  hahtts  ,  linges  j  bijoux  Oj*  joyaux  ^  ou 
avoir  ajouté  ceux  ci  ,  &  généralement  tout  ce  qui  Je 
trouvera  fervir  pour  l'ufagc  de  la  perfonne  de  la. 
future  époufc  y  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  duc 
comprendre  lous  la  généralité  de  ces  termes  ,  la 
toilette  (?*:  tout  ce  qui  en  dépend  ,  comme  les 
miroirs  &  boires  de  toilette  ,  parfums  ,  &c. 

Lorfque  le  Préciput  a  ainfi  pour  objet  des 
meubles  en  nature,  on  peut  le  limiter  à  une  cer- 
taine fomme  j  mais  lorfqu'il  eft  illimité  ,  il  doit 
comprendre  routes  les  chofes  appartenant  au  genre 
donc  parle  la  claufe  du  Préciput ,  telles  qu'elles 
fe  trouvent  dans  les  biens  de  la  communauté  lors 


(  *  ")  Oniamenta  ,  Hir  U'pien  ,  funt  quihus  mulicr  oma- 
fur.  Mundiis  muuebris  eft  quo  mulier  mundior  fie.  D.  1.  X$  t 
parag.  ic,  de  aur.  aig.  leg. 
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de  fa  dilloliicion.  11  faudroit  néanmoins  en  excep- 
ter le  cas  où  le  prix  auquel  elles  fe  monreroien: 
feroit  exceffif ,  eu  égard  à  l'étac  &  aux  facultés 
des  parties  :  car  c}.uoiqa'elles  n'aient  pas  limité 
le  Précipuc  à  une  fomme  déterminée  ,  elles 
font  néanmoins  cenfées  être  convenues  d'un  Pré- 
cjput  proportionné  à  leur  état  &  à  leur  faculté. 
Lors  donc  qu'il  eft  exceffif,  les  héritiers  du  pré- 
décédé ont  le  droit  de  demander  qu'il  foit  réduit 
à  la  volonté  du  juge  ,  eu  égard  à  ce  qui  fe  pra- 
tique ordinairement  pour  les  perfonnes  de  même 
fortune  ôc  de  même  état ,  futvant  cette  règîe  de 
droit ,  in  confraclibus  tacite  venïunt  ea  qu£  funt 
moris  &  confuetudinis. 

A  plus  forte  raifon  doit-on  retrancher  du  Pré- 
ciput  les  choies  qui  paroiffent  avoir  été  achetées 
en  fraude  pendant  la  dernière  maladie  du  pré- 
décédé ,   dans  la  vue  de  ^roffir  le  Précipur. 

Au  lieu  de  donner  un  Préciput  de  certains 
effets  en  nature  ,  on  fixe  quelquefois  ce  droit  à 
une  fomme  d'argent  :  d'autres  fois  on  donne  le 
choix  au  furvivant  de  certains  effets  en  nature  pour 
fon  Préciput  ,  ou  d'une  fomme  d'argent  ;  &:  dans 
ce  cas  j  le  Préciput  en  nature  peut  excéder  la 
fomme  d'argent  dont  on  a  laiffé  le  choix  au  fur- 
vivant  ,  pourvu  néaiimoins  qu'il  n'y  ait  pas  de 
fraude  ou  une  trop  grande  difproportion  ,  comme 
on  vient  de  le  voir.  On  peut  même  donner  tout 
à  la  fois  ces  deux  fortes  de  Préciputs ,  en  conve- 
nant ,  par  exemple  ,  que  le  furvivant  aura,  en  cas 
de  furvie  ,  par  Préciput  ,  la  fomme  de  tant,  & 
en  outre  ,  fes  habits  ,  linges  &■  bijoux. 

Quelquefois  enlîin  on  convient  que  le  furvivant 
des  futurs  époux  prendra  ,  outre  les  habits  &: 
linges  fervant  à   fon   ufage  ,  par  Préciput ,  tc/s 
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tr.euHes  &  effets  mobiliers  iju'il  voudra  choijir  j 
fuivant  la  prifee  de  l'inventaire  qui  en  fera  fait  y 
6'  fans  y  ajouter  la  crue  j  jufqu'à  la  concurrence 

de  la  fommc  de ou  ladite  fomme  en  deniers 

comptons  y  à  fon  choix  ;  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
y  avoir  de  dilficulcés  à  fixer  ce  qui  peur  cnrrec 
d.ms  le  Prccipiic  en  nature. 

5  III.  De  la  manière  de  percevoir  le  Préciput 
conventionnel  j  de  la  nature  &  des  effets  de  cette 
convention. 

Lors  du  partage  de  la  communauté ,  la  femme 
ou  fes  héritiers  reprennent  d'abord  ,  comme  on 
fait  ,  fes  deniers  ftipulés  propres,  ti?<r  (qs  remplois; 
enfuite  le  mari  ou  fes  héritiers  reprennent  de 
même  fes  deniers  ftipulés  propres  ,  &  ce  qui 
lui  ell  dû  à  titre  de  remploi,  il  efl:  évident  que 
ces  fortes  de  reprifes  doivent  paflTer  avant  le  Pré- 
ciput ,  parce  que  ce  font  des  objets  étrangers 
à  la  communauté  ,  qu'il  faut  par  conféquent  en 
diftraire   avant  d'y  prélever   le  Préciput. 

Il  faut  encore  régler  auparavant  les  récompen- 
fes  (St  les  indemnités  qui  peuvent  ctre  dues 
à  la  cotnmunauté  ,  tant  de  la  part  du  mari  que 
de  celle  de  la  femme  ou  de  leurs  héiitiers, 
fi  l'on  n'en  a  pas  fait  le  rapport  ,  avant  même 
de  prendre  fur  la  communauté  les  deniers  réa- 
iilcs  de  Tun  ou  de  Tautre  des  conjoints  ,  &  ce 
qui  leur  eft  dû  à  titre  de  remploi. 

Ce  n'eft  qu'après  tour  cela  ,  &  même  après 
avoir  diftrait  encore  toutes  les  charges  de  la 
communauté  envers  des  étrangers ,  qu'on  pré- 
lève le  Préciput  fur  le  reftant  qui  forme  la  vé- 
ritable maiTe  de   la  communauté.  Ainfi  le  furvi- 
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vant  ne  prend  (on  Préciput  que  pour  moitié 
fur  la  parc  du  prédccédé.  11  confond  l'autre 
moitié  en  lui- même,  puifqu'il  a  moitié  dans  ce 
qu'il  prélève  pour  fe  remplir  de  Ion  Préciput , 
foit  que  ce  droit  confifte  dans  une  fomme  en 
argent  ,  foit  qu'il  ait  pour  objet  des  effets  en 
nature. 

Lors  même  qu'il  efl:  ftipulé  expre/Témenr  par 
le  contrat  de  mariage  ,  que  le  Préciput  feia  payé 
au  furvivant  fur  la  portion  du  prédécédé  ,  il 
faut  toujours  commencer  par  reprendre  les  de- 
niers ftipuiés  propres,  les  remplois,  &  les  articles 
de  récompenfe  ou  d'indemnité  de  chacun  des 
conjomts.  On  procède  enfuiie  au  partage  par 
moitié  de  tout  le  refte  de  la  communauté  ,  pour 
attribuer  au  furvivant  fon  Préciput  plein  fur  la 
moitié  du  prédécédé  ,  avec  les  dons  &  avantages 
qu'il   en   auroit   reçus. 

Dat^s  tous  les  cas ,  les  dettes  doivent  être 
prélevées  far  la  mafle  de  la  communauté  ,  ou  fe 
payer  par  moitié  entre  le  furvivant  &  les  hér -- 
tiers  du  prédécédé  ,  fans  que  le  furvivant  puilfe 
être  tenu  de  rien  payer  au  delà  de  fa  moitié, 
fous  prétexte  de  fon  Préciput. 

Si ,  après  qu'on  a  exercé  refpeétivement  la  re- 
prife  des  remplois  8c  des  deniers  ftipuiés  pro- 
pres, il  ne  reftoit  rien  dans  la  communauté, 
le  Préciput  feroit  caduc  j  s'il  reftoit  feulement 
de  quoi  remplir  le  furvivant  d'une  partie  de  fon 
Préciput,  ce  droit  feroit  caduc  pour  le  furplus  , 
parce  qu'il  ne  fe  prend  que  fur  les  effets  de  la, 
communauté.  Mais  ne  reftât-il  que  ce  qui  feroit 
nécetTaire  pour  remplir  le  furvivant  ,  il  prendroic 
la  totalité  de  fon  Préciput. 

Tout  cela  a  lieu  dans  le  cas  même  où  le  Pre- 
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eîput  dou  fe  prendre  lur  la  portion  du  prédcccdé. 
£lie  peut  bien  ctrc  abU)ibcc  eiuicremtnt  [iar  le 
Préci(  ut  du  furv.vant  j  mais  il  ne  peut  rien  pré- 
teiidie  j  ce  titre  lur  les  biens  de  la  fiucellion 
du  [rcdcccdc,  qui  iie  tailoieiit  point  partie  de  la 
comniunautc.  Il  taudroit  une  clnule  ex|  telle  ,  pour 
que  le  prcciput  fe  prélevât  fur  les  biens  i>aiti- 
culiers  du  prcdcccdc  ,  &:  cette  «^laufe  n  cme 
feroit  moins  un  Prcciput  qu'un  avantage  parti- 
culier qui   fuivroit  d'autres  règles. 

11  en  feroir  de  même  dans  le  cas  où  il  au- 
roit  été  convenu  que  la  femme  prendroit  Ion 
Préciput  ,  en  cas  de  furvie ,  même  en  renonçant 
à  la  communauté.  Dans  ce  cns  ,  fi  elle  accepte, 
le  PiCviput  ne  changera  pas  de  iiatiue,<^  {era 
toujours  bortié  à  la  communauté^  nais  fi  elle 
renonce  ,  elle  exercera  le  Piéciput  cofume  une 
donation  limple  ,  d'abord  fur  la  comnuinauté, 
&  lubhdiaiiement  fur  les  propres  du  iTiari. 
C'eft  ainfi  que  le  décident  le  Brun  &  Pothier 
dans  leurs  traites  de  la  coutunie  ,  Bourjon  dans 
fon  droit  comiDun  ,  Vaflin  (ur  l'arr.  4^6,  §.  3  , 
n".   8  5   de  la  coutume   de  !a   Rochelle. 

L.orfque  le  furvivant  a  le  droit  de  prendre 
des  meubles  en  nature  ,  (uivant  la  prifée  de 
l'inventaire  &  fans  crue,  julqu'à  concutrence  d'une 
certaine  fomme  ,  il  peut  empêcher  les  héritiers 
du  prédécédé  ce  faire  vendre  les  meubles  qu'il 
a  choifi>  jufqu'à  concurrence  de  cette  lomme. 
Mais,  comme  i'oblcfve  forr  bien  Bourjon  (ibid. 
titre  de  la  ciMTiir.unauré,  partie  7  ,  (eél.  i  ,  n®. 
9  &  10.),  d'aptes  Duplellis  ,  cela  ne  peut  pas 
empêcher  les  créanciers  d'en  provoquer  la  vente, 
parce  que  les  meubles  n'ont  pas  de  fuite  par 
hypothèque. 
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Le  furvivant  vient  dans  ce  cas  à  contribution 
fur  ces  meubles ,  non  feulenient  pour  la  fomme 
à  laquelle  fon  Préciput  en  meubles  étoit  fixé  , 
j-nais  encore  pour  le  quart  en  fus.  Outre  l'ac- 
tion en  contribution  fur  les  ^  meubles  vendus  , 
la  veuve  âj  pour  le  Préciput,  hypothèque  fur 
les  immeubles  du  mari  ,  du  jour  du  contrat  de 
mariage.  Cette  hypothèque,  qui  a  lieu  pour  toutes 
fes  reprifes  ,  doir  s'étendre  au  Préciput  comme 
»  toutes  les  autres,  puifqu'il  eft  dans  ce  cas  une 
véritable   reprife. 

L'arrêt  du  4  juillet  1(^19  ,  rapporté  par  Bar- 
der,  tom.  I  ,  liv.  3  ,  chap.  54,  l'a  ainfi  jugé, 
&  tel  efl:  l'ufage  conftant  du  châtelet.  Bourjon  , 
qui  attefte  cet  ufage  (  titre  de  la  communauté  , 
partie  7  ,  chap.  2  ,  n°.  89),  obferve  que  ce  droit, 
quoiqu' avantage  dans  fa  four  ce  ^  devient  ^  ^ar  fon 
exécution  ^  une  vraie  créance. 

Le  Préciput  n'a  pas  néanmoins  la  même  fa- 
veur que  le  douaire  ,  &  les  intérêts  n'en  peuvent 
être  dus  que  du  jour  de  la  demande  ,  fuivant  la 
jurifprudence  confiante  du  châtelet,  atteftée  encore 
par  Bourjon,  au  même  chap.  n''.  79.  C'eft:  auflî 
le  fentimenr  de  le  Brun  dans  fon  traité  de  la 
communauté. 

Les  mêmes  auteurs  obfervent  avec  raifon  , 
que  le  Préciput  légal  des  nobles ,  dont  on  a 
parlé  dans  l'art,  précédent  ,  n'eft  pas  un  obftacle 
au  I  Préciput  conventionnel  ,&  qu'ils  concourent 
cnfemble,  parce  qu'ils  font  réclamés  à  deux  tirres 
difFérens  ;  l'un  en  vertu  de  la  loi  ,  l'autre  en 
vertu  de  la  convention.  Mais  l'on  fent  que  lorf- 
que  le  Préciput  conventionnel  a  pour  objet  ^t% 
meubles  en  nature  ,  qui  fe  trouvent  auffi  être 
l'objet  du  Préciput  légal ,  l'exercice  de  l'un  de 
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ces  drolrs  exclut  nccellairemcnc  l'exercice  de 
l'aiitre ,  foie  pour  le  roue  ,  foit  pour  partie  , 
quand  la  tmalité  du  Prccipuc  conventionnel  n'a 
pas  pour  objet  d<:s  meubles  fujccs  au  Piécipuc 
légal. 

11  fiuit  obferver  enfin  ,  avec  M.  Pothiec 
(  traite  du  contrat  de  mariage,  n".  549)  ,  que 
le  Prcciput  conventionnel  ,  à  la  difFcrence  du 
Prcciput  légal ,  eft  fujet  à  la  réduction  de  l'cdic 
des  fécondes  noces  ,  qucL]ue  fréquente  qu'en  foie 
la  convention  ,  parce  que  les  difpofitions  de  cec 
cdic  s'étendent  à  tous  les  avantages  que  les  con- 
joints peuvent  fe  faire  ,  lors  même  qu'ils  fonc 
mutuels.  Lors  donc  qu'on  eft  convenu  ,  dans  le 
contrât  de  mariage  d'une  veuve  ,  que  le  furvi- 
vant  auroit  par  Préciput  une  certaine  femme  , 
par  exemple  ,  trois  mille  livres  ,  ôc  que  le  mari 
furvit ,  cette  convention  ,  en  cas  d'acceptation  de 
la  communauté,  renferme  un  avantage  au  pro- 
fit du  fécond  mari  furvivanr ,  de  la  moitié  de 
cetre  fomme,  &  cet  avantage  eft  fujet  à  la  ré- 
dudion  de  l'édit ,  fi  la  portion  de  l'enfant  moins 
prenant  montoit  à  moins  que  la  fomme  de  quinze 
cents   livres ,  moitié  du  Piécipur. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  contrat  de  mariage 
oii  fe  trouve  cette  convention  de  Préciput,  por- 
coit  aulfi  une  donation  de  part  d'enfant  au  profit 
du  fécond  mari  ,  il  ne  peut  plus  prendre  de 
Préciput  ,  parce  que  la  part  d'enfant  qui  lui  a 
été  donnée  comprend  tout  ce  qu'il  a  été  permis 
à  la  femme  de  lui   donner. 

Lorfque  c'eft  un  homme  veuf  qui  a  époufé 
une  féconde  femme,  laquelle  a  lurvécu,  la  con- 
vention de  Préciput  forme  pareillement,  au  pro- 
fit de  cette  fenjme  ,   un   avantage  de  la  moitii 
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de  la  fomme  convenue  pour  ie  Préciput  du  fur- 
vivant  ^  &L  C\  elle  renonce  à  la  communauié,  ik  qu'il 
y  ait  claufe  qu'elle  aura  Ton  Préciput  ,  même 
en  cas  de  renoïKiacion  à  la  communauté  ,  la 
convention  du  Préciput  forme  ,  en  ce  cas  ,  au 
profit  de  la  feconJe  femme  ,  un  avantage  de 
toute  la  fomme  convenue  pour  le  Pr  ciput  j 
dans  les  deux  cas  ,  l'avantage  eft  fujet  à  la  ré- 
du6tion  de  l'édit. 

A  tout  autre  égard  néanmoins  ,  le  Préciput  ' 
conventionnel  ell  plutôt  -regardé  comme  con- 
vention de  mariage  que  comme  donation  ,  &c 
en  conféquence  ,  M.  l^othier  â\z  qn  elle  n'ejl  pas 
fujette  à.  la  formadté  de  rinfinuation  ,  fuivanr  la 
déclaration  du  a  5  juin  i"»!-;  ,  &  l'art,  ii  de 
l'ordonnance  de  173  i  :  mais  cela  n'eft  pas  touc  à 
fait  exadl. 

L'arc.  2.1  de  l'ordonnance  de  1751  ,  dit  feu- 
lement que  la  peine  d:  nullité  prononcée  à  dé- 
faut d'iJiiinuation  des  donations  autres  que  celles 
faites  en  ligne  direébe  par  contrat  de  mariage  , 
n'aura  pas  luu  néanmoins  à  l*  gard  des  dons 
mobiies  ,  gains  de  noces  &  de  furvie  j  &  dans  les 
vciys  ou  ils  font  en  ufagt  •  à  L'égard  de  toutes 
lesquelles  Jîipulations  ou  conventions  _,  à  quelque 
fomme  ou  valeur  qu  elles  puifftnt  monter^  la  dé- 
claration du  1^  juin  \-jz^  fera  exécutée  fuivanc 
Ja  forme   &  teneur. 

Le  Préciput  conventionnel  doit  bien  être 
cenfé  compris  ious  ce  nom  de  gains  de  noces  & 
de  furvie ',  mais  la  déclaration  du  15  juin  1719, 
d  laquelle  renvoie  l'ordonnance  de  1751  ,  en  les 
exemptant  auili  de  la  peine  de  nullité  ,  ajoute  , 
»j  que  ceux  qui  auront  négligé  de  fatisfaire  à 
3>  cette  formalité  ,  n'oat  dû  ik  ne  doivent    êtie 
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■•  regardés  que  comme  fujets  aux  autns  peines 
De  ptononcccj  par  les  cJits  &  dccliirations  '«.  Ainft 
l'exemption  de  la  peine  de  niillicé  proiioïKce  pac 
ces  deux  loix  ,  ne  s'ccend  pas  aux  peines  pécu- 
niaires prononcées  par  l'cdic  du  mois  de  décem- 
bre lyoj  ,  <î?v:  la  tlcclaration  du  10  mars  1708  , 
comme  Furgole  ik.  du  Koalîeaud  de  Lacombe 
ont  eu  foin  de  le  remarquer  dans  leurs  com- 
mentaires   fur    l'article    1 1    de    l'ordonnance   de 

yoye.\  les  autorités  citées ,  ôc  les  articles  Com- 
munauté ,  PrECIPUT  LEGAL  ,  StCONDhS  No- 
CES  ,    (ÎXC. 

(  Article  de  M.  Garkan  de  Coulon  _,  avo- 
cat au  parlement.  ) 

PRÉClPUT  D'ALNÉ.  On  appelle  ainfi  l'avan- 
tage que  la  plupart  des  coutumes  artribuent  ,  dans 
certaines  elpèces  de  biens  ,  à  l'un  des  cohéritiers, 
&  fur  tout  à  l'aîné  de  plulieurs  enfans  ,  par-def- 
fus  les  autres  ,  avec  lefqueis  néanmois  il  partage 
le  refte  des  mêmes  biens  ,  foit  cgalemeiit ,  foie 
en  y  prenant  une    portion   avancageufe. 

Il  faut  donc  bien  diltinguer  ce  Prcciput ,  de  la 
portion  avantageufe  ,  que  beaucoup  de  coutumes 
accordent  à  l'aîné,    quoique  plusieurs  auteurs   ôc 
trop   fouvent  le  texte  des  coutumes  même  aient 
confondu  ces  deux  droits.  Le  Prcciput  appartient 
en  totalité  à  l'aîné  feul ,  qui  doit  le  prendre  avanc 
toute  efpèce    de  parcige.   11  ne  bit  point  partie 
de  l'avantage  qui  lui  elt  attribué  dans  le  parta'^e  : 
en  (orte  que   l'aîné  a  encore    les   deux  tiers ,  la 
moitié    ou   telle  autre  portion  avantageufe    que 
les  coutumes  lui  attribuent  fur  tout  ce  qui  relie 
après  le  prélèvement  de  fon  Préciput. 
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Pour  mettre  de  l^ordre  dans  cette  matière ,  on 
traitera  ,  dans  quatre  fedions  ,  i°.  des  fuccelîîons 
qui  font  fujettes  au  Précipuc  d'aîné  :  i°.  des 
perfonnes  auxquelles  ce  Précipuc  peut  appartenir  : 
3°.  des  biens  qui  y  font  fujecs  ,  ôc  s'il  peut  y 
en  avoir  plus  d'un  dans  une  même  fucceffion  : 
4°.  eiifin  j  du  Précipuc  de  la  branche  aînée 
dans  le  parcage  des  fuccefiions  qu'on  recueille  à 
titre  de  repréfencation  ,  &  de  celui  de  l'aîné 
de  chaque  branche  dans  la  fubdivifion  des 
lots. 

On  n'expliquera  point  ici  en  quoi  confifte  le 
Précipuc ,  ni  quelles  en  fonc  les  charges.  De  ces 
deux  objets  ,  le  dernier  a  été  traité  fous  l'article 
Dettes  ,  ôc  le  fécond  fous  l'article  Aine.  Oa 
renverra  de  même  à  ce  dernier  article  pluiîeurs 
queftions ,  à  l'égard  defquelles  il  n'y  a  point  de 
différence  entre  le  Précipuc  &  les  autres  avan- 
tages que  les  coutumes  accordenc  aux  aînés. 

Section     PREMiiaE. 

Des   fuccejfwns  fujettes  au   Précipuc. 

Suivant  le  droic  commun  ,  énoncé  dans  les 
articles  13  &  331  de  la  coutume  de  Paris,  le 
Précipuc  n'a  lieu  que  dans  les  fucceflions  qui 
fonc  recueillies  en  ligne  direéte.  Mais  ce  droic 
y  eft  admis  indiftinétement  dans  les  fucceflions 
des  perfonnes  de  tout  ctat ,  fans  qu'il  y  ait  de  dif- 
férence entre  les  héritiers  nobles  éc  ceux  qui  font 
roturiers.  Plufieurs  coutumes  ont  néanmoins  des 
difpolitions  contraires  fur  ce  dernier  objet. 

On  en  parlera  dans    la  fedlion  fuivante  ,  en 

craicanc 
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traitant  tout  ce  qui  concerne  cette  qualité 
de  noble  ou  de  roturier  ,  reiiiive.'Tient  au  Prc- 
ciput. 

Un  affez  grand  nombre  de  coutumes  fe  font 
aulli  écartées  des  diipoluions  de  celle  de  Paris  , 
en  ce  qu'elle  accorde  le  l^rcciput  avec  une  por- 
tion avantageufe  à  l'aîné  dans  les  fucceflions  qu'l 
viennent  en  ligne  direifte  \  on  peut  les  ranger 
fous  deux  dalles  genc'rales  ,  qui  préfentent  néan- 
moins bien  des  variétés.  Quelques  unes  ont  ref- 
trcint  celles  des  fucceflions  où  le  Préciput  peut 
avoir  lieu  ,  d'autres  ont ,  au  contraire  ,  étendu  le 
nombre  de  ces  fucceflions. 

Première  classe.  Courûmes  qui  ont  rejlrcînt 
le  nombre  des  Juccejjions  où  le  Préciput  peut 
avoir  lieu. 

On  doit  y  mettre  les  coutumes  qui  n'accordent 
qu'un  Préciput  dans  la  fucceflion  du  père  ou  de 
la  mcre  feulement;  par  exemple  ,  f«ivant  les  art. 
547  &c  548  de  la  coutume  de  Normandie,  lorf- 
que  les  fucceflions  pacernelle  6c  maternelle 
font  toutes  deux  ouverres  avant  que  l'aîné  aie 
fait  choix  de  (on  Préciput  en  jugement  ,  ou 
gagé  partage  à  [es  frères  en  telle  qui  première- 
ment  étoit  échue  j  elles  font  conf'ifes  &  réputée t 
pour  une  feule  fuccejjlon  ,  tellement  que  l'aîné 
n'a  qu'un  Préciput  en  toutes  les  deux.  Mais  (î 
l'aîné  a  fait  judiciairement  déclaration  du  fief 
qu'il  prend  par  Préciput ^  ou  gcigé  partage  à  fes 
puînés  avant  l' échéance  de  la  féconde  fucctffion  y 
il  aura  Préciput  en  chacune  des  deux  j  encore  que 
le  partage  n'ait   été  acîucllemeut  fait. 

Telle  eft:   encore  la  coutume  d'Auverre  ,    qui 
Tome  XLFl.  Ce 
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porte  dans  l'arc.  5  5  :  »  Et  fi  en  chacune  des  fuc- 
»  cédions  des  père  &  mère  y  a  fiefs ,  le  fils  aîné 
»j  ne  pourra  prendre  droit  d'aînefiTe  qu'en  l'une 
»  defdites  fuccelTîons ,  à  fon  choix  &  option  ,  tel- 
3»  lemeut  que  fi  ,  par  la  mort  de  l'un  de  fefdits 
»  père  &c  mère  ,  il  prend  fon  droit  d'aînefle  en 
1»  la  fuccelTîon  du  prédécédé  durant  la  vie  de 
»  l'autre  ,  pourra  néanmoins  ,  après  le  décès  du 
»>furvivant,  prendre  fon  droit  d'aînelïe  au  fief 
5>  dudif  dernier  décédé  ,  en  fe  déportant  du  droit 
»  d'aînelfe ,  qu'il  avoir   premièrement  prins  ««. 

La  coutume  de  Bar  ,  qui  n'accorde  à  l'aîné 
d'autre  avantage  que  le  Préciput ,  dit  aufii  ,  dans 
l'article  115  ,  «  que  le  fils  aîné  n'aura  en  fuc- 
»>  celîîon  de  père  &  de  mère  ,  à  fon  choix  ,  audit 
»  bailliage  ,  qu'un  droit  d'aîi^effe  «c. 

L'article  97  de  la  coutume  d'Orléans  ,  la  cou- 
tume de  Château-Neuf  en  Thimerais  ,  article  5  ; 
celle  de  Châteaudun  ,  article  3  »  &:  quelques 
autres  coutumes  locales  de  celle  de  Blois  >  ont 
aufïî  la  même  difpofition  ,  en  accordant  au  fils 
aîné  le  droit  de  changar  le  manoir  qu'il  auroic 
pris  par  Préciput  dans  la  fuccelîion  du  prédécédé 
de  (es  père  &  mère,  contre  l'un  de  ceux  qu'il 
trouvera  enfuite  dans  la  fuccelfion  du  dernier 
décédé  des  deux.  Ce  privilège  doit  fe  fuppléer 
dans  les  coutumes  d'Orléans ,  de  Bar  ,  &  dans 
toutes  celles  qui  auroient  des  difpoficions  fem^- 
blables.  Tel  eft   l'avis  de  M^  Pothier. 

La  coutume  de  Château-Neuf  ajoute  encore  , 
que  »'  s'il  y  a  un  feul  manoir  féodal  procédant 
«o  de  l'acquiliiion  da  père  ou  de  la  mère  ,  ou 
«autrement,  en  quelque  manière  que  ce  foit  , 
M  le  fils  aîné  le  |3rendra  intégralement  pour  fon 
M  principal  manoir  ,  après   le  trépas   de  [es  père 
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«•  &  mère ,  fans  que  fes  autres  frères  &  fœurs  y 
»  puilfcKt  rien  prétendre  ne  demander  de  te 
»»  qui  en  fera  échu  de  la  fucLcllion  de  la  mère  «. 
Les  autres  coutumes  dont  on  vient  de  parler 
re  iifeni  rien  de  femblable  \  &  quoique  le  prin- 
cipil  objet  qu'elles  ont  eu  en  attribuant  un  Pré- 
ciput  à  l'aîné  ,  foie  de  lai  allurer  une  habitation 
honorable  dans  le  het"  ,  la  dccillon  de  la  coutume 
de  C*hjreau-Neuf  peut  y  fourf^rir  beaucmip  de 
difficultés  ,  puiiqu'elles  n  accordent  de  Piccipuc 
^ue  dans   l'une  des  deux  lucceflîons. 

La  coutume  de  Dreux  paroît   erre  aufïî  dans 
la   même  clatle  que   toutes  les   courûmes   précé- 
dentes. Elle  porte  dans  l'article  3  :  n  Le  fils  aîné, 
»  entre  plufîenrs  entans  ,  jwur  fa  pan  ô'  portion 
9»  de  père   ou    dg  mère  ,  doit  avoir    ,  pour   fon 
•»  droit  d'aînelîe  ,    le  principal  manoi:  &    arpent 
»  A:  ciemi  de  terres  ,  ou  environ  icelui  ,   s'ils  y 
9»  font  ,  ou  le    vol    d'un  chapon  ,  avec   la  moitié 
»  de  tous   les   hefs  ,  &  l'autre  moitié  appartieti- 
>3  dra  aux  autres  enbns  \  ôc  s'il  advient  qu'ils  ne 
1»  foient  que  deux  ,  &  il  y  a  un  hls  ,  tel  fils  doit 
»  avoir    les  deux  tierces  parties  avec   le  principal 
»  manoir ,  &  le  puîné  le  tiers  feulement  ,&  rr'y  a 
n  qu'un  droit  d'awejje^auant  au  principal  manoir  ce. 
Dumoulin  veut   néanmoins  ,  dans  Ion  apoftille 
fur  cet  article  ,  que   cela  n'air  lieu  que  dans  le 
cas  où  les  père  de  mère  font  communs  ,   c'eil-à- 
dire  ,  où  tous  les  enfans  font   frères  germains.  Il 
en   feroit   autrement  ,    dit- il   ,    fi   celui  dans  la 
fuccelTion  duquel  Taîné  a  pris  un   Préciput   n'é- 
toit    pas   un   auteur  commun,    mais    d'un   autre 
mariage.    »»  Id  ejl  (dit  il  fur  ces  mots  principal 
»•  manoir  )  ^Jlillud  accepit  in  fuccejjîone  commuais 
»  pacris  ,    non    dcbet   rursùs    aliam    principalem 
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»  menjiûnem  capere  in  fucceffione  commums  ma- 
»  tris  j  &  è  contra,  Secùs  ,  ^  parens  ^  in  cujusfuc- 
m  cejfione  accepit  ^  non  ejfet  communis^  fed  altc— 
»  rius  matrimonii  «. 

Dumoulin  fonde  fans  doute  cette  décifion  fur 
l'article  89  de  la  même  coutume,  qui  dit, 
»  qu'aux  enfans  du  premier  mariage  appartien- 
10  nent  les  propres  tenus  en  fief,  &  aux  enfans 
»ï  du  fécond  mariage  les  conquêts  tenus  en  fief  ce. 
Mais  la  néceflîté  de  cette  conféquence  ne  paroîc 
point  fenfible  ;  car  cette  diftinftion  n'a  rapport 
ni  au  principal  manoir  ,  ni  même  aux  fiefs  qui 
appartenoient  particulièrement  à  l'auteur  non 
commun.  On  ne  peut  pas  conclure  non  plus  de 
ce  que  les  enfans  du  fécond  lit  n'ont  eu  rien 
dans  les  fiefs  où  l'aîné  a  déjà  pris  fon  Préciput, 
qu'il  doive  en  prendre  un  fécond  dans  les  biens 
provenas  de  l'auteur  commun. 

Lorfque  les  coutumes  ,  comme  celle  de  Paris  , 
attribuent  à  l'aîné  un  principal  manoir  à  titre  de 
Préciput  ,  dans  ,chacune  des  deux  fuccelîîons 
de  père  &  de  mère  ,  ou  des  autres  afcendans  , 
Dumoulin  penfe  audi  que  l'aîné  doit  prendre  â 
ce  titre  deux  maifons  dans  ie  fief  qui  auroic 
été  acquis  à  titre  de  conquct  dans  la  commu- 
nauté de  fes  père  &  mère  ,  s'il  s'y  trouve  plu- 
fîeurs  maifons  deftinées  à  l'habitation.  »  Ideo  ^ 
n»  dit-il  ,  fi  fini  du&  menfiones  in  illo  feudo  ^ 
a»  utramque  hahebit  primo genitus  _,  unam  refpccia 
it  fucctjjïonis  patris  ^  alteram  refpecîu  fuccejfionis 
n  ma  tris  «. 

D'autres  auteurs  ont  adopté  cette  décifion. 
Ils  foutiennent  même  alfez  conféquemment  ,  que 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  manoir  principal  dans  le 
fief  acquis  durant  la  communauté ,  l'aîné  peut , 
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en  faifant  ufagc  de  la  facilite  qui  lui  ell:  accor- 
cicc  par  l'article  18  ,  prendre  deux  arpcns  ilans  co 
fief  ,  l'un  ,  comme  dépendant  de  la  fuccelïioa 
parernellc,  &:  l'autre,  comme  dépendant  de  la 
lucceflion  maternelle;  enfm,  que  lorfqu'il  y  a  un 
feul  manoir  dans  le  fiet ,  l'aîné  peut  le  prendra 
en  totalité  pour  le  Picciput  de  l'une  des  deux 
fucceflions ,  avec  l'arpcut  de  terre  de  l'enclos  ou 
jardin  joignant  ledit  manoir ,  fuivant  l'article  1 3  , 
Se  prendre  en  outre  ,  pour  le  Préciput  de  l'autre 
iucceflion  ,  un  arpent  de  terre  en  tel  lieu  qu'il 
voudroit  choifir  ,  à  défaut  de  manoir,  fuivant 
lanicle  1  8. 

Brodeau  eft  de  cet  avis  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  i  5  ,  n°.  4  :  »  Car  ,  dit- il  ,  l^icn  que 
»  le  Jîcf  de  conque:  foie  indivis  ^ny  ayant  point 
9»  do  partage  fait  encre  les  enfans ,  ce  néanmoins , 
»  y  ayant  deux  fucceflions  à  partager  ,  on  prc- 
»>  fume  que  ce  font  en  effet  &:  en  vérité  deur 
»  fiefs  "  (  *  ). 

Dupieflis  ,  traité  àes  fuccelî^ons  ,  liv.  i  ,  ch.  i, 
penfe  au  contraire  que  dans  tous  ces  cas  indiftmc- 
tement  l'aîné  ne  peut  prendre  qu'un  feul  ma-t 
noir  &c  fes  dépendances ,  ou ,  à  début  de  manoir, 
un  feul  arpent  pour  les  deux  fucceflions.  Il  en 
donne  une  raifon  qui  ell:  très-folide.  »*  C'eft  que 


(*)  Cet  auteur  fcmblc  néanmoins  plu<;  haut  contredire  la 
généralité  de  cette  décifion  ,  &  n'accorder  ce  privilège  à 
l'ainc  cjue  »  lorfqu  après  le  décès  du  premier  mourant  il  y 
»  eût  eu  partage  fait  entre  le  furvivant  &  les  enfans  du 
35  prcdtcédé.  Car  ,  dit-il ,  les  chofcs  n'étant  plu»;  coiuniuncs 
3^  &  indivifcs ,  l'aîné  prendroit  pour  fon  Préciput  un  ma- 
J3  noir  en  chacune  fucceffion  ,  s'il  s'y  en  rcncontroit  dans 
■>î  l;s  biens  «. 
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»  le  Précipiu  eft  le  principal  manoir  en  fief  de  la 
»>  fuccefîîon  du  père^  la  faccelîion  n'a  qne  la  moitié 
»  par  indivis  dans  ce  principal  manoir.  Donc  il  eft 
»»  vrai  de  dire  que  cette  moitié  eft  !e  Préciput  de 
y  la  fuccelTîon  da  père  ,  ëc  que  l'âutre  moitié 
»  eft  la  fuccelTion  de  la  mère  «. 

L'opinion  de  Dtiplellîs  a  été  adoptée  avec 
raifon  par  le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris, 
ôc  par  Guyot  dans  fon  traité  des  hefs. 

Seconde   classe.    Courûmes  qui  ont  étendu  le 
nombre  des  fuccejjlons  où  le  Préciput  a  lieu. 

On  do't  merrre  en  tête  de  cette  c'alTe  les  cou- 
tumes qui  accordent  le  Préciput  non  feulement 
dans  les  fucceilions  de  ligne  dirtdle  ,  mais  aulTi 
dans  celles  de  ligne  collatérale.  lelies  font  les 
coutumes  d'Angoumois  ,  ait.  90  &  9 1  ,  &  de 
Poitou ,  art.  2^5. 

Dans  piiifiear^  autres  coutumes  même  ,  l'aînc 
inâle  ,  (5c  l'aince  femelle,  à  défaut  de  mâle,  a  plus 
d'avantage  encore  en  ligne  collatérale  qu'en  ligne 
direéte.  Ainfi,  dans  les  coutumes  de  Tours  &  de 
Loudunois  ,  l'aîné  ,  ou  l'aînée  ,  n'a  qu'un  Pré- 
ciput &•  les  deux  tiers  des  hefs  en  ligne  diredle, 
tant  entre  nobles  qu'entre  roturiers  ,  lorfqu'ils 
partagent  noblement  les  'àth  venus  à  la  tierce 
foi.  Mais  ,  fuivant  l'article  289  de  la  coutume  de 
Tours  ,  &  l'article  correfpondant  de  celle  de  Lou- 
dunois, .»  entre  nobles,  les  fuccellions  coUaié- 
*>  raies  viennent  à  l'aîné  ou  aînée,  ou  leurs  re- 
«  préfencans  ,  &  n'y  prennent  rien  les  puînés, 
»  fors  en  deux  cas;  l'ua  ,  quand  les  puînés  tien- 
o.nent  leurs  partages  enfemble  ;  l'autre,  quand 
ii  k  fuccelHûn  naît  U  ptocède  du  fièr^  aîfié  ou 
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a»  autre  parent ,  chef  de  la  ligne  ou  fouche  donc 
w  ils  font  defcendus  ,  ou  de  Icurfdits  rcpréfentans, 
w  laquelle  fuccellion  advenant  ,  audit  dernier  cas  , 
»  tous  les  membres  en  font  abreuves  ,  &c  en  aura 
M  l'aîné  les  deux  parts  à  l'avantage  (  outre  le 
3»  Préciput  )  ,  comme  en  fucceflion  ditede  ,  6c 
•»  tous  les  puîdcs  le  tiers  «•. 

11  «ft  évident  que  ce:,  exceptions  ne  font  que 
confirmer  la  règle  ,  puifque  les  fucccdîons  colla- 
térales font  conlidérées  évidemment  dans  ces  deux 
(Tas  comme  des  fuccelîîons  direétes. 

La  coutume  de  Péronne  veut  auffi,  dans  les 
articles  178  ,  179  &:  1  87  ,  que  l'aîné  mâle  ,  ou,  à 
début  de  mâle,  l'aînée  femelle  ,  plus  prochaine  du 
décédé  ,  recueille  tous  les  fiefs  ,  tant  entre  nobles 
qu'encre  roturiers.  Mais ,  fuivant  les  articles  «  80  , 
181  &L  182  ,  l'aîné  entre  roturiers  n'a  pour  fou 
Préciput,  en  fucceflion  de  père  <Sc  de  mère,  que 
le  chef-lieu  &  manoir  fcigneurial ^  tel  qu'il  voudra 
cho'Jir  j  avec  la  bcijje  cour  ^  f^JT^^  j  jardins  ^  clô- 
tures &  pourpris  anciens  ^  &  une  portion  avan- 
ta^eufe  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  ,  fclon  le 
nombre  àts>  enfans  ,  dans  le  furplus  des  fiers  , 
comme  dans  la  coutimie  de  Pari»;. 

L'article  169  laille  de  même  entre  nobles  un 
quint  hétédital  aux  puînés  ,  en  attribuant  à  l'aîné, 
outre  les  quatre  autres  quints  ,  le  chàtel  &  prin^ 
cipal  manoir  &  pourpris  d'icelui  j  auxquels  les 
puînés  ne  prennent  rien, 

La  coutume  de  Noyon  ,  &  prefque  toutes 
celles  de  Picardie ,  dont  on  parlera  aux  mots 
Quint  hêrédital  &:  Quint  viager  ,  ont  des 
difpolitions  peu  différentes. 

La  coutume  de  Bretagne  fait  une  autre  dif- 
tirxtion  dans  les  articles  341,  545    &  54(5.  Elle 
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donne  à  l'aîné  par  Précipuc  le  château  &  principal 
manoir  avec  le.  pourpris  ;  Se  en  outre ,  une  por- 
tion avainageufe  des  deux  tiers  ,  tant  en  ligne 
directe  que  pour  les  acquêts  &  autres  biens  nobles 
n'étant  du  tige  &  ironc  commun  ^  qui  Je  trouveront 
es  fuccejjînns  collatérales.  Mais  en  collatérale,  elle 
veut  de  plus  que  l'aîné ^  ou  la  perfonne  qui  le  re~ 
préfente  j  recueille  feu:  l'héritage  j  fiefs  j  &  autres 
ckofcs  qui  auront  procédé  du  tige  &  tronc  com  nun^ 
&  qui  auront  été  baillés  par  l'aîné  _,  ou  celui  qui 
le  ■  repréfcnte  j  par  partage  à  fes  puînés. 

Ces  derniers  mots  expliquent  les  fondemens  de 
cette  diflinition  bizarre  :  c'ell  qu'autrefois  les 
puînés  n'av'oient  qu'une  portion  viagère  ,  qu'ils 
croient  cenfés  avoir  reçue  de  leur  aîné  à  titre  d'apa- 
nage. Encore  aujourd'hui  la  coutume  de  Péronne, 
qui  attribue  aux  puînés  en  ligne  directe  un  quint 
hérédiral  entre  nobles  y  femble  indiquer  par  (ts 
expreffions  ,  qu'ils  tiennent  ce  quint  de  leur  aîné , 
qui  a  d'ailleurs  la  faculté  de  le  retirer  de  leurs 
mains  ,  en  les  récompenfant  ,  foit  en  héritages 
roturiers ,  s'il  y  en  a  ,  ou ,  à  défaut  d'héritages  ro- 
luriers ,  en  argent ,  dans  le  délai  de  trois  ans 
après  la  fuccelîion  échue. 

Toutes  les  coutumes  de  Picardie  s'expliquent 
de  la  même  manière ,  &  quelques  -  unes  même 
n'accordent  encore  aux  puînés  qu'un  quint  viager 
dans  les  faefs  en  ligne  direéte* 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  12.9,  &  du 
Maine  ,  article  246,  ont  pris  le  fyftême  contraire  j 
l'aîné  ,  ou  l'aînée,  entre  nobles  &  entre  roturiers  j 
dans  le  cas  où  ils  partagent  noblement  ,  y  a  feu- 
lement le  Préciput  &  les  deux  tieft  en  ligne  çol-* 
latérale  ;  mais  en  ligne  direcfte  il  a  non  feule- 
knénE  là  tocalicé  du  principal  manoit^  à  ciîrs  de 
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Prccîput ,  mais  encore  la  propricté  du  furplus  des 
iîcfs  ,  s'il  n'y  a  que  des  puîiics  mâles.  Ces  deux 
coutumes  lailTenc  feulenient  aux  puîné  ,  pendant 
leur  vie ,  un  tiers  entre  eux  tous  ,  à  titre  de  /vV/z- 
fait.  Les  hlles  feules,  non  mariées  &  empar.  oéei 
noblement  y  onc  leur  portion  des  fiefs  à  titre  de 
propriété. 

Section     II- 

Des  perfonnes  auxquelles  le  Prccipuc  drainé  peut 
appartenir. 

On  peut  ranger  fous  trois  chefs  les  qualités 
que  les  coutumes  requièrent  pour  que  l'un  des 
héritiers  prenne  le  Précipur.  Ces  qualités  font  en 
effet  relatives  ou  au  fexe  des  héritiers  ,  ou  à  la 
condition  des  héritiers  ôc  de  leurs  auieuts  ,  ou 
enfin  à  l'ordre  de  leur  nailTance. 

I.  Quant  au  sexe.  La  coutume  de  Paris  ôc 
le  plus  grand  nombre  des  autres  ne  donnent  le 
droit  d'aînelTe  ,  &  par  confcquent  le  Précipur, 
qu'à  l'aîné  mâle.  L'article  19  de  celle  de  Paris  , 
dit  exprelTément ,,  que  «  quand  il  n'y  a  que  fiHe 
M  venant  à  lucceflion  directe  ou  collatérale, 
»  droit  d'aînelFe  n'a  lieu  ,  &:  partilTent  égale* 
■•  ment  «. 

.  D'aurtes  coutumes  accordènc  le  droit  d'aînefie 
aux  femelles  comme  aux  mâles  ,  avec  cette  dif- 
férence néanmoins ,  qu'en  li^ne  direcle  le  mâle 
eft  toujours  préféré  aux  femelles  ,  pour  jouir 
des  prérogatives  de  i'aînelle  ,  quand  même  il 
feroit  né  le  dernier  ;  telle  eft  la  difpofition  des 
xoutumes  d'Amiens,  article  71  j  d'Angoumois, 
«nide    SSj   d'Anjou,    article   2.473   d'Artois, 
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arcicles  94  &  97;  de  Boulonnois ,  articles  6j  & 
66  ;  de  Chaany  ,  article  71  ;  de  Loudun  ,  ch. 
27,  article  16  j  du  Maine,  article  2:43;  de  la 
Rochelle,  article  54;  de  Tours,  article  175  ,  Ôc 
de  Saintonge  ,  articles  9 1  &  94. 

Les  coutumes  de  Clermont ,  article. S"^  ^  &  de 
Poitou  ,  article  zç;6  y  accordent  auflî  le  même 
avantage  à  l'aîaée  entre  filles ,  qu'à  l'aîné  mâle  ; 
mils  elles  différent  des  précédentes,  en  ce  qu'elles 
refufent  néanmoins  à  la  fille  aînée  la  portion 
avanrageufe  qu'elles  accoîdent  ,  outre  le  Préciput, 
a  1  aine  niale. 

Lorfque  les  coutumes  ne  Te  font  point  expliquées 
fur  le  droit  d'aîiielFe  &:  le  Préciput  entre  filles, 
on  y  fuit  ordinairement  la  déciiion  de  lacoutume 
de  Paris  ,  à  moins  que  l'ufage  ou  d'autres  cou- 
tumes voifînes  ,  &  Fott  analogues  à  la  coutume 
muette  ,  n'engagent  à  fe  déterminer  en  faveur  de 
la  fille  aînée. 

Le  Brun  ,  livre  2  ,  chapitre  1  ,  fe(5lnon  i  ,  n^, 
5  ,  dit ,  que  quand  la  coutume  appelle  fimple- 
iTient  VaùiJ  au  droit  d'aînefle  ,  la  fille  ainée  , 
ion  qu'elle  air  des  filles  ou  non  ,  n'y  eft  pas 
comprife  ;  mais  qu'il  faut  tenir  le  contraire  , 
lorlque  la  coutume  y  appelle  en  général  ïuùic 
des  en  fan  s. 

IL  Quant  a  la  condition.  Dans  la  ma- 
jeure partie  àes  coutumes ,  comme  dans  celle  de 
Paris  ,  l'aîné  a  les  mêmes  avantages  dans  la 
fuccefiion  des  fiefs  ,  foit  qu'il  foit  noble  ou  ro- 
turier. Beaucoup  de  coutumes  ont  néajimoins  des 
dirpoTuions  contraires  j  mais  il  y  a  plufieurs  diffé- 
rences entre  elles. 

Ainfi  la  coutume  de  Péronne  ,  articles  \6ç)  Se 
180,  attribue  à   l'aîné,  entre  nobles,  la  totalité 
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des  fiefs ,  faut  un  quint  hcrcdital  qu'elle  accorde 
aux  pûmes  ^  fans  y  comprendre;  le  chute/  &  prin- 
cipal manoir  &  pourpris  d'icc/ui  ,  auquel  les 
puînés  ne  prennent  rien.  Mais  ,  entre  roturiers  ^  en 
fucceffîon  de  fiefs  ^  appartient  a  L'aîné  j  pour  [on 
droit  d'aînejje  &  par  Préciput  j  de  chacune  fuc- 
cejfion  de  père  &  mère  y  le  chef-  lieu  &  manoir 
Jeioneurial  y  tel  qu'il  voudra  ckoifir  j  avec  les  deux 
tiers  du  furplus  des  hets  ,  s'il  n'y  a  qu'un  puîné, 
&  la  moicic  feulement  ,  s'il  y  a  plufieurs 
puîncs. 

Dans  la  courume  de  Ribcmont ,  ^:  dans  plu- 
fieurs autres  coutumes  locales  du  Vermandois  , 
l'aîné  noble  a  la  totalité  des  fiefs  ,  fauf  un  quint 
viager  que  la  coutume  accorde  aux  puînés  :  mais 
entre  roruriers  ,  l'aîné  a  feulement  un  Préciput 
éi.  une  portion  avantageufe  plus  ou  moins  force, 
félon  le  nombre  des  enfaus. 

Dans  quelques  coutumes,  le  partage  noble,  & 
le  Préciput ,  qui  en  eft:  une  fuite  ,  n'ont  lieu  géné- 
ralement qu'entre  nobles  ;  mais  ils  ont  lieu  aufli 
encte  roturiers  -,  quand  un  ou  plufieurs  des  fiefs 
qut  iovx  dans  la  fucceffion  fonr  parvenus  à  la 
troilième  ou  à  la  quatrième  mutation.  C'efl:  ce 
qu'on  appelle  tierce  foi  &  quart  hommace  dans 
les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maiuie  ,  de  Loudun  , 
de  Tours ,  de  Poitou  &  de  Saintonge.  Voyez 
\qs    articles  Tierce  foi   6:   Quart    hommage. 

L'article  541  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
attribue  à  l'aîné  ,  entre  nobles  feulement  ,  le 
principal  manoir  avec  le  pourpris  j  &  en  outre 
\ts  deux  tiers  des  terres  nobles.  Mais  ,  fuivanc 
l'article  589  ,  »  l'aîné  à^s  bourgeois  &"  autres  du 
w  tiers-état,  ou  (es  enfans  ,  fils  ou  filles,  qui 
,ift  auroienc  terres   Se   fiefs  nobles ,   foit  fils  ou 
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»  filles  ,  aura  par  Préciput  y  fur  lefdites  rerres 
>»  nobles  ,  un  fou  pour  livre  ,  partage  faifanc  y 
»  &  ce    eu  la  fucceffion  direâie  feulement  «. 

Dans  d'autres  coutumes  j  le  droit  d'aînefle  ^ 
ôc  par  confcqusnt  le  Préciput,  n'ont  jamais  lieu 
que  dans  les  fuccelîions  des  nobles.  Telles  font 
celles  d'Anjou,  article  i5Z  j  d'Angoumois  ,  ar- 
ticle 87;  d'Auvergne,  chapitre  12  ,  article  51  ; 
de  Berry  ,  titre  19  ,  article  5  i  i  de  Bourbonnois, 
article  5 o  i  j  de  la  Marche ,  article  2  /  5  ;  de  Meaux, 
article  45  j  de  la  Rochelle  ,  article  5  4  i  de  Ttoies , 
article  14,  &:  de   Vitry  ,   article  55    (*). 

Quelques-unes  de  ces  coutumes  ,  comme  celles 
d'Anjou  ,  articles  152  èc  155^  de  Bretagne, 
arciclcs  555>  554  "Se  555;  du  Maine,  articles 
270  &  271  ,  &  de  Poitou  ,  article  2.%6  ,  difenc 
que  les  enfans  d'une  mère  noble  Se  d'un  père 
joturier  fuccéderont  noblement  à  leur  mère  ,  & 
qu'au  contraire  ,  les  enfans  d'un  père  noble  Se 
d'une  mère  roturière  partageront  la  fuccedior» 
maternelle  roturièrement ,  hors  le  cas  de  la  tierce 
foi  &  du  quart  hommage  (**). 

Les  coutumes  de  Loudun ,  titre  29,  articles 
19   (Se  10,  '3c  de  Tours  ,  articles   517    &  31S  , 


(*)  Un  arrcc  rendu  en  très-grande  connoifTance  Je 
caufc,  le  16  mars  1670  ,  &  rapporte  au  journal  du  palais, 
l'a  aiiifi  jugé  pour  cette  coutume  ,  cjuoi.ni'on  y  eût  prccendu 
qiie  ces  mots  de  l'article  5  j  ,  en  juccejjtjn.  de  nobles  per- 
fonnes  ,  ne  décidoieot  rien  j  parce  que  ia  coutume  ne  pcr- 
niettoic  aux  roturiers  de  tenir  des  nefs  qu'avec  le  congé 
<}u  roi   ou  deslfeigncurs. 

(**)  Il  faut  eu  excepter,  dans  la  coutume  de  Poitou, 
les  conquêts  de  la  communauté  q  ,ui  fuivenc  toujours  la- 
^ualitc  du  pèle  ncur  la  totalité. 
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<3ifent  au  contraire  ,  que  »»  femme  roturière  qui 
y»  Je  marie  à  homme  noble  ^  ejl  réputée  noble  ^  V 
y»  Je  départ  fa  fucceffion  noblement  _,  fînon  que 
»  auparavant  elle  eût  été  mariée  à  homme 
»•  roturier  ,  &  eut  enfans  ou  leurs  rcprclcntans 
»  vivans  au  temps  qu'elle  décéderoit ,  auquel  cas. 
w  fa  luccedion  le  partagera  roturièrement  ". 

Celle  de  Troies  du  que  cela  a  lieu  pour  les 
tnfans  des  nobles.  Pithou  conclut  de  là  ,  que  les 
erifins  partagent  noblement  la  fuccelTion  de  leur 
père  noble  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  nobles  eux- 
mêmes.  Cela  a  été  ainfi  jugé  ,  dit- il  ,  ~  entre 
»  les  héritiers  de  Mefnager  ,  qui  n'étoient  no- 
»»  blés  ,  pour  ce  que  conjlabat  que  ledit  Mef- 
»  nager  étoit  déccdé  conleiller  au  parlement  de 
«Paris,  lequel  état  on  jugea  être  fuffifant  pouc 
»'  être  réputé  noble ,  ores  que  cette  noblelle  ne 
a»  palTc  en  la  perfonne  de  l'héritier  ,  contra  gL 
»>  in  l.  I  j  cod.  de  dignit. ,  par  arrêt  prononcé  en 
>»  robes  rouges  par  M.  le  préiident  Seguier  ,  le 
■>  vendredi  avant  la  pentecote  ,    ii  mai  1573  «. 

Ou  fuit  la  même  règle  dans  les  autres  cou- 
tumes de  Champagne  ,  telles  que  Chaumont  , 
article  i  ;  Meaux  ,  article  4  ,  &  Sens ,  article 
160  ,  qui  ,  comme  celle  de  Troies  ,  rcputenc 
nobles  les  enfans  qui  le  font  de  père  ou  de  mère. 
C'eit  à  peu  près  à  cela  que  fe  réduit  aujourd'hui 
la  noblelle  utérine,  admiie  par  ces  coutumes,  iui- 
vant  l'article  69  de  la  coutume  de  Vitry. 

La  coutume  de  Berry  dit  fi mplement  que  l'aîné 
prend  un  Préciput  en  JucceJJion  de  nobles  ;  &  Ra- 
gueau  prétend  qu'il  faut  y  décider  tout  le  contraire 
de  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  coutume  de  7  roies. 
«  Cette  qualité  de  noblelfe  ,  dit-il  ,  efl:  requife, 
»  non  feulement  aux  père  ,  mère ,  aïeul ,  aïeule. 
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V*  auxquels  on  fuccède  ,  mais  aufîî  aux  enfansqui 
»»  viennent  à  fucceffion  pour  obtenir  le  droit 
»»  d'aînelTe  ;  tellement  que  fi  du  mariage  d'une 
»  femme  noble  &  d'un  homme  roturier  il  y  a 
»•  des  enfans  ,  fa  fucceffion  fe  partagera  entre 
9»  eux  roturiérement  (Tours  ,  art.  517  j  Lou- 
a»  dunois ,  chap.  tçf ,  art.  18)  ^  car  le  fruit  nen- 
»>  fuit  la  condition  de  la  mère.  Secùs  eft  à  Meaux  , 
»  articles  4  Se   1 5(5  ce. 

*  Mais  ,  continue  Ragueau  ,  s'il  y  a  encore 
M  d'autres  enfans  du  fécond  mariage  d'icelle 
>ï  avec  homme  de  noble  condition  ,  le  fils  aîné 
M  du  fécond  mariage  aura  le  droit  d'aînelfe  , 
»»  d'autant  que  les  enfans  du  piemier  mariage 
»»  font  roturiers  &  ne  partagent  que  comme 
9»  puînés.  (  Argentré  en  la  queinon  i  t  S  de  l'av^s 
»»  qu'il  a  donné  fur  les  partages  des  nobles.  ) 
»  Ue  même  ,  fi  une  femme  roturière  ayant  été 
»  mariée  1  homme  noble  ,  duquel  elle  aie  en- 
»  fans  ou  repréfenians  ,  fe  remarie  à  homme 
«  roturier  dont  elle  aie  antres  enbns ,  fa  fuccef- 
»  fion  fe  partagera  noblement  entte  tous  lefdits 
>>  enfans  ,  Ci  au  temps  qu'elle  échet  les  enfans 
»»  dudit  premier  mariage  ou  leurs  repréfentans 
»»  étoient  vivaus.  [Tours,  article  1 3  8  j  Loudunois, 
S9  chapitre  19 ,  article  19.)  « 

Cependant  cet  auteur  paroît  fe  contrarier  lui- 
même  ,  en  ajoutant  plus  bas  :  »  Ergo  ^  fi  aucun 
3>  roturier  prend  femme  noble,  ou  ii  le  noble 
9>  prend  femine  roturière  ,  les  enfans  fuccèdent  i 
9»  celui  qui  fera  noble  ,  ôc  partiront  la  fucceffion 
*»  venant  de  ion  branchage  ,  comme  nobles  ,  Ôc 
»  aux  fuccelfions  venant  du  branchage  roturier,  fuc- 
»  céderont  ôi  partiront  comme  roturiers  ,  encore 
»j  que  la  chofe  fût  noble.   (  Poitou,  art.  iS^.j  ce 
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^article  i6>.j  de  la  coutume  de  Pcronne  fe  ferc 
•de   cette   cxprcllion  ,    entre    nobles  ^  raine.    La 
Viilette,  dans  fvui  commentaiie  ,   conclut  de  là, 
que  la  fuccellioii  d'une  femme  noble  ,  maiiée  â 
un  roturier,  doit  fe  partager  roturiéremcnt.  n  Ces 
»>  termes  ,  dit-il  ,   l'aîné   d'entre  nobles  j   tcmoi- 
»»  gnent  en  effet    que  la  coutume  veut   la  qua- 
»•  lité  de   noble  en   la  pcrfonne  de  l'aîné  ,   aulTî 
«  bien  qu'en  la  perfonne  de  celui  de  cujus  bonis 
y»  agitur  <*.   Lafcnt ,  cite   par  cet   auteur,    die   la 
«  même  chofe   fur    l'article   14  de  la  coutume 
3»  de  Vermandois  ,  qui  a  la  même  diipolîtion  ". 
Enfin,  l'article   54  de  la  coutume  de  la    Ro- 
chelle accorde  le  Prcciput  de  l'hôtel  principale 
du  quint ,   au  fils  aine  ^  ou  fille  ^  a  défaut  de  fils 
de  feigneur  noble  ,  ou  qui  le  repréfente.  Cet   ar- 
ticle lembleroit  n'exiger  la  noblelfe  que  dans  celui 
dont   la  fuccedion  eft  à  partager  ;  cependant  l'ad- 
dirionnaire    de  Vigier  &  Vaflin  ,  n.    11    &   55, 
difent  que  pour  y  jouir  de  ce  privilège,  il  lauc 
non  feulement  fuccéder  à  un  noble  ,  mais  encore 
ctre   noble   foi  même. 

Il  but  donc  examiner  avec  foin  les  termes  de 
•chaque  coutume,  &:  Tufa^iequi  l'interprète,  pour 
s'y  décider  fur  ctiie  queftion. 

L'article  541  de  la  coucuiTie  de  Bretagiie  dit 
que  les  terres  nobles  feront  partagées  noblement 
entre  les  nobles  qui  ont  j  eux  &  leurs  prejde'^ 
ceffeurs  j  dès  &  paravant  les  cent  ans  derniers  ^ 
vécu  &fe  font  comportés  noblement.  Au  contraire  , 
la  coutume  de  Péronne  ,  en  parlant  du  partage 
des  nobles  dans  l'arricle  1  ^9  ,  ne  dit  poînt  entre 
n()bles  vivant  noblement  j  comme  elle  le  dit  dans 
l'article  11^,  en  parlant  du  Prcciput  légal  du 
furvivan:  dzs  conjoints.  La  Villette  en    conclue 
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encore,  cn'il  y  aura  lieu  au  partage  noble,  quand 
même  '  îTunt  auroic  dérogé»  &  qu'il  en  leroic 
de  mê.-c  ,  fuppoféqne  l'aîné  vécût  roturiérement, 
ou  que  l'uînée  ,  à  défaut  de  mâles  ,  eût  été  mariée 
a  ua  roturier. 

Cette  interprétation  ne  doit  point  être  admife 
dans  les  autres  coutun-.es  ,  &  l'on  y  doit  tenir, 
avec  V^aflin  fur  l'article  54  de  la  coutume  de  la 
Rochelle ,  n°.  6  ,  que  ,  dans  les  coutumes  qui 
exigent  ia  noblefTe  de  l'auteur  auquel  on  fuc- 
cède  ,  la  fuccellion  d'un  noble  qui  a  dérogé , 
fans  s'être  tait  réhabil'ter ,  fe  partage  roruriére- 
ment,  lors  même  que  les  enfans  font  nobles  ,  8c 
que  li  la  nob'eire  eft  exigée  dans  l'héritier  ,  il  ne 
pourra  non  plus  prétendre  de  Préciput  &  de 
droit  d'ain;:ire  ,  s'il  ne  s'eft  pas  fait  réhabiliter  aptes 
avoir  dérogé, 

11  eft  certain,  au  refte,  que  dans  toutes  les  coutu- 
mes qui  exigenc  la  nobleiïe  dans  l'héritier,  pour 
jouir  du  Préciput  ,1a  fille  noble  ,  mariée  à  un 
roturier,  n'eft  pas  moins  admiie  à  prendre  ce 
droit ,  à  défaut  tie  mâies  ,  parce  que  le  mariage 
ne  hu  ôre  pas  la  nobleirc  ,  <S«r  ne  la  fait  point 
véritablemenr  déroger  ;  il  ne  la  prive  même  de 
l'exercice  des  privilèges  &  des  exemptions  accor- 
des a  la  iK  b;ci:e  ,  que  dans  les  chofes  cù  elle 
fuit  lérat  de  Ion  mari ,  &  où  e'ie  cire  fes  droits 
de  lui.  Il  ell  évident  que  le  partage  des  fuccef- 
fions  ne  peut  pas  être  dans  ce   cas    {*).  Maichiri 


(*)  Les  raifons  c]ue  Vaflin  donne  de  cette  décificin  , 
d"apiè<;  plufîeurs  autres  auteurs  ,  ne  font  poin  alTez 
ex.idf-.  "  C'elt  ,  dit-il  ,  que  le  r'n.it  d'aîncfTc  eft  un  droit 
»  poir.  l'exercice  du  iiie!  il  fa^rii  d'être  n^^ble ,  abftracftion 
aï  jFaite   des    privilèges  Se  prérogatives  de  la  noblclfc   en 

fur 
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fuc  rartiile  91  de  la  coutume  de  Saine  -  Jean  ; 
liouchcul  fur  l'article  189  de  la  courume  de 
Poitou;  Dullauc  fur  les  articles  57  &  ^8  de 
rufance  de  Saintes  j  Vigier  &  Vaflin  fur  l'article 
54  de  la  Rochelle  \  Cochin  ,  tom.  i  ,  plaidoyeC 
zo  ,  page  179,  &  la  Peyrere  ,  lettre  A  ,  n'\  j  1 , 
font  de  cet  avis.  Ce  dernier  auteur  rapporte  un 
crict   conlornie  du  14  juillet    1(^48. 

Un  arrCt  de  la  cour  des  aides,  du  17  janvier 
\C^G  ,  tja'on  trouve  au  journal  du  palais ,3  jugé 
à  la  vctitc  que  la  rille  noble  ,  par  fon  marin^^e 
aVv-'c  un  roturier  ,  avoit  réellement  déroge  &  perdu 
fa  noblciïe  ;  (^c  l'on  penfoit  en  effet  autrefois  \ 
qu'il  lui  falloir  des  lettres  de  réhabilitation,  lorf- 
qu'elle  ctoit  devenue  veuve.  C'eft  l'opinion  du 
célèbre  Loifeau  ,  traité  des  ordres  ,  chap.  5  ,  n°. 
104  ;  de  Gucnois  en  fa  coijférence  des  coutumes, 
tit.  I  ,  parc.  I ,  n''.  ^  ,  dans  fa  note  fur  celle  de 
jMelun  \  &  enfin  de  M.  Expilly  ,  plaidoyer  pre- 
mier, n".  tlG  &  fuivans.  Mais  l'on  tient  aujour- 
d'hui le  contraire  ,  conformément  a  la  décifion 
des  coutumes  d'Amiens ,  art.  1 14  i  de  Clermonc 
en  Argonne  ,  chap.  2  ,  art.  7  ;  de  Metz  ,  art.  7  j 
&-  de  Sedan,  art.  4;  de  Valois ,  art.  GG  ,  &  de 
quelques  autres  coutumes.  Diux  autres  arrcts  de 

«  (»cnéral.  La  femme,  durant  fou  maria2;e  avec  un  roturier, 
3j  ptrd  a  la  vérité  1! exercice  des  privilèges  &  des  exemp- 
33  lions  accordées  à  la  noblejfe  ;  mais  elle  ne  celle  pas 
33  d'ctrc  noble,  n'ayant  pns  déroge  pat-li  ;  &  cela  fuffit 
3»  pour  lui  allaver  le  droit  d'aînclTe  «. 

Il  eft    manifcfte  que   l'exercice   du  Prcciput   eft    bien 
l'exercice  d'un  des  privilèges  accordés  à  la  nohlejfe.  Si  donc 
la  Femme,  en  fe  mariant  avec  un  roturier,  perdoit  indiftinc- 
temcnt  l'exercice  de  tous  ces  privilèges,  elle  ne  pourroic  ■ 
point  prétendre  de  Précipur. 

Tcmc  XLVL  D  d 
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Sa  cour  des  aides  des  17  juin  1(^98  &  9  août 
lycz  ,  rapportés  dans  le  mémorial  alphabéti- 
que ,  au  mot  Veuve  ,  n°,  10  ,  l'ont  ainU 
Jugé. 

Ce  dernier  arrêt  a  auffi  jugé  que  les  enfans 
de  l'anobli  ,  nés  avant  fon  anoblifTenient ,  jouiT- 
foient  des  exemptions  de  la  noblelfe.  Ils  doi- 
vent donc  audi  en  avoir  les  privilèges  en  ma- 
tière de  fuccertîon  ,  ôc  c'eft  ainlî  qu'on  le  pra- 
tique dans  le  droit  commun  j  fuivant  le  Brun, 
traité  des  fuccelîîons  ,  liv.  z  ,  chap.  1 ,  fedt.  i , 
n°.  95  ,  &  un  grand  nombre  d'autres  auteurs. 
La  coutume  de  Hainaut  ,  chap.  i  i  ,  art.  4  ,  porte 
en  effet  ,  que  les  enfans  nés  avant  que  leur  père 
fûù  devenu  chevalier  ,  jouijfent  des  privilèges 
des   chevaliers  ,  comme  s'ils  fujfent  nés  depuis. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle 
quelques  coutumes  qui  ont  Àqs  difpofitions  con* 
traites  ;  par  exemple  ,  celles  de  Bretagne  ,  art. 
570  j  de  Loudun,chap.  19  ,  art.  zo;  &l  de  Tours, 
art.  51  s  >  n'admettent  le  droit  d'aînelfe  dans  la 
fucceiîion  de  l'anobli  ,  qu'au  cas  qu'il  n'y  ait 
que  des  enfans  nés  depuis  l'obtention  des 
lettres. 

m.  Quant  a  l'ordre  de  la  naissanci. 
Prefque  toutes  les  coutumes  n'accordent  le 
Précipuc  qu'à  l'aîné  j  cependant  la  coutume  de 
Sedan,  en  arttibuant  d'abord  unPréciput  à  l'aîné, 
en  accorde  néanmoins  aulîî  un  aux  puînés,  à  pro- 
portion du  nombre  dQS  fiefs ,  dans  les  art.  158, 
159  &  160.  3»  En  feigneuries  &  terres  féodales  , 
3»  y  eft-il  dit ,  le  fils  aîné  aura  &  prendra  par 
i>  Prcciput  &  hors  part  le  principal  chatel  & 
0»  maifon  forte  ou  feigneuriale  pour  fon  droit 
»  d'ajnefTe  ,  &   en  partage  moitié  àQi  terres  de 
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»  feigneuries  nobles.  Le  fécond  fiU,  femblable- 
I»  meut  aura  le  lecond  cli.ueaii ,  place  ou  mailon 
••  torre  pat  Précipuc  ,  6<:  ainli  d-js  autres  hls 
»  iuccelîivemenc  ,  lî  tanc  y  a  de  pla.es  ,  chà- 
«  teaux  ou  maifons  fortes  en  la  fuicellion  y  6c 
j>  quant  ù  l'autre  moitié  des  terres  féodales  Se 
»  feigneuries ,  revenus  &  dépendances  d'icelles 
n  qui  leronr  de  hel:,  elle  ie  partira  égaleinenc 
a»  entre  les  puînés;  &:  s'il  y  a  hlles,  un  hls  en 
»»  prendra  autant  que  deux  Hlles  «. 

Suivant  les  arc.  ^  ^y  ,  ^^S  &:  ^  yj  dç  h  coutume 
de  Normandie  ,  l'aîné  peut  prendre  la  localité 
/d'un  het  par  Préciput ,  en  abandonnant  le  fur- 
plus  de  la  fucceiîion  à  fes  puînés  ,  fi  mieux  il 
n'aime  choifir  également  avec  {qs  puînés  :  dans 
Je  premier  cas  ,  les  autres  frères  peuvent  aufli 
cho'Jlr  un  ficj  par  Préciput ,  félon  leur  aineffe  , 
chacun  à  leur  rang.  Mais  lorfque  l'aîné  ne  choi- 
fit  pomt  de  fief  par  Préciput,  aucun  des  puînés 
ne  peut  non  plus    jouir  de  ce   privilège. 

On  fenc  au  refl:e  que  cette  efpèce  de  choix  ,' 
permis  p^r  la  coutume  de  Normandie  ,  ne  forme 
qu'improprement  un  Préciput  ,  puifqu'il  com- 
prend toute  la  portion  héréditaire  de  celui  qui 
le  fait.  Il  en  eft  à  peu  près  de  même  danS  les 
coutumes  de  Cambray ,  cit.  i  ,  art.  10  &  1 1  ;  de 
Haynaut ,  chap.  90  ,  art.  7  ;  de  la  châcellenie 
de  Lille  ,  tit.  des  fucceflions  ,  art.  19;  &  dfe 
Tournai,  tit.  1 1  ,  arc.  3 ,  où  ,  lorfqu'il  y  a  pla- 
ceurs fiefs  daiis  une  fuccefîlon  ,  l'aîné  des  fils  en 
choilit  un ,  puis    les  autres  fils  fucceilîvemenc. 

Dans  les  coutumes  qui  n'atcordent  le  Pré- 
ciput à  l'aîné  qu'entre  nobles  ,  que  faut-il  dé- 
décider ,  lorfqu'une  femme  qui  s'elT:  mariée  en 
premières  noces  avec   un   roturier,  a  époufé  un 
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noble  en  fécondes  noces ,  &  qu'elle  a  eu  des  eu- 
fans  mâles  de  ces  deux  mariages  ? 

Suivant  le  Brun,  traité  des  fucceflions,  liv.  i , 
chap.  1  ,  fe6t.  i  ,  »  La  Thaamafiiere  en  (es  dé- 
»  cillons,  liv.  4  ,  chap.  45,  efcime  ,  que  fi  une 
«  femme  roturière  s'eit  mariée  une  première  fois 
3»  à  un  roturier  dont  elle  ait  eu  des  enfans 
M  mâles ,  ô:  une  féconde  fois  à  un  gentilhomme 
»  dont  e!!e  ait  eu  aufii  des  ejifar.s  mâles  ,  l'aîné  de 
9'  ce  fécond  lit  ne  pourra  pas  prétendre  de  droit 
»  d'aîneire  en  la  fucceflion  de  fa  mère  ,  qui  a 
3>  été  anoblie  pac  ce  fécond  mariage  ,  parce 
•»  qu'il  n'efl:  pas  l'aîné  de  tous  les  maies  ,  quoiqu'il 
»  foie    l'aîné  des  nobles  «. 

Le  Brun ,  &  Boucheul  qui  l'a  copié  dans  fon 
commentaire  fur  i'arr.  1^6  ,  n°.  39  ,  paroifTenc 
.adopter  entiérem^iï:  cette  opinion  ,  en  la  rap- 
portant fûiis  y  rien  ajouter.  Mais  quoique  le  ré- 
sultat en  foie  très-vrai  ,  elle  eft  cependant  fore 
mal  énoncée  ;  le  marisge  d'une  roturière  avec  un 
noble  ,  ne  l'anoblit  point  proprement ,  quoiqu'il 
la  falfe  jouir  des  privilèges  perfonnels  de  la  no- 
blelîe.  Il  ne  peut  donc  pas  faire  que  fa  fuccelïion 
fe  partage  noblement  ,  dans  les  coutumes  qui 
exigent  la  nob'eîTe  de  la  perfonne  à  laquelle  on 
fuccède ,  lors  même  que  la  femme  roturière  n'a  eu 
des  entans  que  du  feul  mariage  qu'elle  a  con- 
tracté avec  un  noble. 

Aufli  la  ThaumafTiere  ne  donne-t-il  la  raifon 
que  le  Brun  &  Boucheul  ont  rapportée  ,  que  fub- 
fidiairement  :  Z^  fremière  eji  ^  dit- il  ,  que  régu- 
lièrement la  fuccfjjion  de  femme  roturière  qui 
époufe  un  gentilhomme  ^fe  partage  roturïérement 
■pour  la  première  fois  ^  fuiyant    Us  art.    5^4   6* 
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155  de  lu  coutume  d'Anjou ,  6*  A-'j  3 1 5  6*  3  1  <j 
de  celle  de   Tours. 

La  coutume  de  Bretagne  ,  qui  veut  en  gcacral 
que  l'on  parcaj^e  noblement  la  fucceflion  de  la 
femme  roturière  mariée  à  un  nobb  ,  &  roturic- 
rement  celle  de  la  femme  noble  mariée  à  un 
roturier  ,  a  pris  un  tempérament  fingulier  fur 
cette  queftion.  L'art,  i  <^G  porte  ,  que  »  la  fuccef- 
»  fion  d'elle  ou  autre  ,  foit  dire(5te  ou  collacc- 
»  raie  ,  qui  feroit  de  fon  eftoc  de  aviendroit  à 
•»  caufe  d'elle  ,  fera  partagée  entre  les  enfaus 
j»  du  premier  lit,  comme  fucceflion  égale,  fans 
»>  Prcciput ,  fur  les  portions  des  enfans  du  noble  , 
M  &,  leurs  portions  ainfi  diftraites,  ce  qui  demeu- 
jj  rera  pour  le  droit  des  enfans  du  fécond  lit  , 
5j  fera  partage  entre  eux  noblement  (*)  «. 

L'art.  590  a  la  même  difpofition.  Tous  deux 
ont  été  vivement  critiqués  par  les  commenta- 
teurs ,  &  ils  ne  décident  p'^s  ce  qu'il  faut  ptati- 
quer  dans  le  cas  invcrfe.  »  Il  doit  s'enfuivrs  de 
»  CQX.  article,  dit  M.  de  Perchambault,  que  fi  une 
»'  femme  roturière  époufe  d'abord  un  gentil- 
»  homme  ,  leurs  enfans  doivent  partager  toute 
»  la  maffe  de  la  fuccellijn  noblement ,  &  ce  qui 
jj  demeurera  aux  enfans  qu'elle  aura  d'un  fécond 
M  mari  roturier  ,.  fera    partagé    entre  eux  éfjale- 


(*)  Cela  n'empcclic  pa";  néanmoins  l'ainé  in  premier 
lit  de  prélever  le  Prcciput  da  fou  pour  livre  fur  les  biens 
nobles  échus  aux  enfans  roturiers  du  premier  lit,  que  l'ar- 
ticle 5S9  de  la  coutume  accorde  sux  roturiers.  Telle  eft  la 
décifion  de  M,  de  Perchambault  fur  l'article  590.  »  Cet 
»>  article  ,  dit-il  ,  faifant  une  exemption  précife  en  faveur  c'es 
»  enfans  du  fécond  lit  noble ,  fuppofe  la  règle  contraire  à 
»>  l'éeard  des  autres  <■'•. 

^  Ddiij 
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»  ment  ,  parce  que  tous  les  droits  font  acquis 
»  aux  eiifans  du  premier  lit  ,  avant  le  fécond 
»  mariage  ,  comme  dans  l'efpèce  de  cet  article.  Ce- 
••  pendant  le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt 
9»  fur  tourbes  ,  rapporté  par  Frain.  Et  quoi  !  fi 
M  une  femme  noble  époafe  d'abord  un  premier 
r>  mari  noble  ,  dont  elle  n'a  que  des  filles  ,  & 
»>  enfui  te  un  fécond  mari  roturier,  dont  elle  a 
»  des  enfans  mâles ,  comment  feront-ils  leurs  par- 
>♦  rages  ?  L'aîné  noble  du  premier  lit  défignera- 
»  t-il  le  tiers  appartenant  aux  puînés  roturiers  ? 
«  Quand  un  des  enfans  dont  il  eil  qucftion  ici 
»  vient  à  mourir ,  comment  fa  fuccefilon  fe  par- 
w  tagera-t-elle  entre  fe  s  frères"  nobles  &  roturiers? 
3>  Enfin  ,  l'aîné  noble  auroit-il  un  Préciput?  Nous 
a»  n'avons  jamais  vu  que  des  tranfadVions  fur  ces- 
3ï  queftions  ,  ôc  point  de  jugement  précis  ". 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  on  fent  bien  que  cette 
difpofition  de  la  coutume  de  Bretagne  n'eft  pas 
applicable  aux  autres  coutumes. 

Celle  de  Saint-Sever  divife  auffi  les  biens  de 
la  perfonne  qui  a  eu  des  enfans  de  deux  ma- 
riages ,  en  deux  portions  égales ,  fans  diftindion 
de  nobles  ou  de  roturiers  ,  quant  à  la  perfonne 
&  quant  aux  biens  ,  pour  en  attribuer  la  tota- 
lité à  l'aîné  de  chaque  lit  ,  fauf  l'apportionne- 
ment  des  puînés.  Mais  l'art.  16  du  tit.  12  y 
met  toutefois  cette  réferve  ,  qu'en  fucceffion  de 
hiens  nobles  Vaîné  du  premier  mariage  doit 
avoir  la  maifon  principale  ,  appelée  vulgairement 
capdeulh  »  par  Préciput  j  avec  le  jardin  à  icelle 
contigu,  C'eft-là  le  leul  cas  où  il  y  ait  lieu  au 
Préciput  en  cette  coutume.  Celle  d'Acs  a  la  même 
difpofition  au  titre   2. 

Suivant  le  titre  li  de  la  coutume  de  la  BoaiE^ 
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t]uî  attribue  aufll  la  rotalitc  des  biens  nobles  & 
des  propres  nicine  roturiers  à  raînc  ,  en  parcagcant 
cgaleinent  les  acquêts  roturiers  ,  s'il  y  a  cnfans 
de  divers  rriixr'uigcs  y  &  du  premier  n'y  a  que 
filles  j  la  fille  aince  du  premier  mariage  fucccde 
&  exclut  tous  les  cnfans  des  autres  mariages  y 
(  es  maifons  &  héritages  nobles  )  ,  pofc  qu'il  y  en 
ait  de  mules.  On  trouve  la  mctne  règle  au  tic, 
27  de  celle  de  Soles.  Mais  ce  font  encore  là 
des  difpclKions    particulières  à  c^s  coiitumes. 

Qw  n'examinera  point  au  furplus  ici  quel  eft 
celui  de  plufieurs  héritiers  qu'on  doit  réputée 
l'ainé,  fi  le  droit  d'ain.ene  eft  ceflible  &:  fi  l'on 
peut  y  porter  atteinte.  Toutes  ces  queftions  ont 
été  traitées  dans  l'art.  AÎnÉ  ,  &  le  Pré^iput  ne 
diffère  en  rien  à  cet  égard  de  tous  les  autres 
avantages  qui  peuvent   appartenir   aux  aînés. 


£    c    T    I    o    N 
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Des  biens  fujets  au  Préciput  d'aîné  j  6"  s'il 
peut  y  en  avoir  plus  dun  dans  une  mcmefuc- 
cejjîon. 

Régulièrement  le  Préciput ,  comme  tout  autre 
droit  d'aîneire  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  lut  les 
fiets  S)i  les  autres  biens  réputés  nobles.  Les  rotu- 
res n'y  font  point  fujettes ,  quand  mènes  elles 
auroient  été  contre- échahgées  pour  un  fief,  Se 
que  ,  lors  de  l'échange  ,  il  auroit  été  ftipulé  que 
l'aîné  prendroit  Çon  droit  d'aîneife  fur  cette  ro- 
ture ,  parce  qu'il  ne  fe  fait  point  de  fubrogation 
àQs  qualités  intrinfèques.    (*)  Telle  eft   la  doc- 

(  *  )  RenulTon  ,    qui  eft  d'ailleurs  du  même  avis  dans 
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trine  de  Dumouli!!  fuc  l'art,  30  delà  coutume 
d'Amiens;  de  le  Brun,  traité  des  fucceflîons  , 
liv.  1  ,  chap.  2  ,  fed.  i  ,  n°,  52  ;  &  de  Guyot , 
traité  des  fiefs  ,  tom.  5  ,  kd:.  3  ,  p.  323  6c 
324. 

Quelques  coutumes  ont  néanmoins  des  dlfpo- 
fitions  contraires.  La  coutume  du  Grand-Perche, 
par  exemple,  porte  ,  dans  l'art.  153  ,  que  rainé 
peut  prendre  fondit  Prédput  en  telle  terre  de 
chacune  de/dites  Juccejfions  qu'il  voudra  cho'ifir  ^ 
fait  féodale  ou  roturière  j  étant  ladite  roturière 
es  champs  ,  &  non  en  la  ville, 

La  coutume  de  Normandie  ,  art.  295  &:  3  5(j  , 
attribue  à  l'aîné  le  manoir  &  pourpris  dans  les 
rotures  ,  fans  aucune  effimation  ou  récompenfc  3 
à  moins  que  ce  manoir  ne  forme  la  totalité  de 
la  fuccelîion. 

La  coutume  de  Bayonne  ,  tic.  1  2  ,  art.  i  ,  2 
&  3  ,  dit  auffi  que  tous  les  biens  d'uîie  fuccelTion 
fe  partagent  également  par  têtes  ,  entre  les  àQ£- 
cendans  qui  font  en  pareil  degré ,  «  excepté  la 
«  lar  ^  ou  maifon  principale  du  défunt,  obvenue 
»  de  l'aïeul  par  fuccefîion  ,  laquelle,  par  la  cou- 
«  tume  ,  eft  due  par  Préciput  au  maie  aîné ,  & 
}>  en  défaut  de  mâle  ,  à  l'aînée  femelle  «'. 

Cette  coutume  qui ,  comme  on  le  voit ,  ne 
diftingue  pas  fi  la  lar  eft  un  fief  ou  une  rorure, 
attribue  le  Préciput ,  non  pas  fur  les  biens  nobles  , 
mais  fur  les  propres. 

fon  traité  des  propres ,  chap.  i  ,  fecl:.  i  ,  n'approuve  pas 
la  diftinction  que  Dumoulin  fait  à  cet  c|:;ard  cr.tre  les  qua- 
lités intnnsc(.jues  &  cx'-n"n<;èques.  Mai";  fa  criricjiiç  n'cft 
fondée  que  lur  des  fubtiiiiés  qui  ne  font  rien  au  point 
de  dioic, 
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Dans  les  courûmes  nume  ,  où  ,  fuivanc  le 
fîroit  coiniiuin  ,  le  Prccipnc  a  lieu  lui  les  fiefs , 
tous  les  biens  nobles  n'y  lonr  pas  incliftlnclcmcnc 
fuje:s  ;  tous  les  droits  inc.irporels ,  tels  qiie  la 
juftice  ,  les  mouvniices ,  les  cens  ,  les  péages  , 
les  droKS  de  main-morre ,  de  bannalitc  ,  ikc. 
font  dans  ce  cas.  Si  donc  il  n'y  avoit  pas  de  mai- 
fon  ni  de  fonds  nobles  dans  la  fucccflion  ,  l'aîné 
ne  pourroit  prétendre  aucun  Piéciput  ,  quand 
même  il  y  auroit  des  fieben  l'air  avec  des  droits 
de  mouvance  confidérables.  Les  coutumes  nat- 
iribuant  ce  Piccipun  que  pour  l'habitation  de 
l'aîné  ,  ne  le  lui  accordent  que  fur  la  maifon  , 
&  à  défaut  de  maifon  ,  fur   les   fonds. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes ,  telles 
que  celles  d'Anjou  ,  art.  1 5  ,  qui  accordent  à 
l'aîné  le  droit  de  chnifir  un  hommage  ,  6c 
d'autres  qui,  comme  celles  de  Romorantin ,  art. 
I  ,  &  de  la  Rue  d'bidre  ,  l'autorifent  à  prendre 
également  un  fert.  Dans  ces  coutumes,  il  n'ell 
pas  douteux  que  l'aîné  ne  puilfe  prendre  ces 
droits  à  titre  de  Précipur ,  lors  même  que  le 
fief  auquel    ils  font   arrachés   eft  fans  domaine. 

La  règle  80  de  Loifel  ,  liv.  3  ,  tir.  4  de  fes 
inftitutes  coutumières,  porte,  que  s'il  y  adiverfis 
fucccjjions  ^  coutumes  &  ballIUirres  ^  l'ainé  yrcndra 
droit  d'ûinejjc  (  c'ell-à-dirc  fort  Prcciput  )  en 
chacune  d'icellcs. 

Pluheurs  coutumes  fe  fervent  d'expreflîons 
adez  analogues. 

La  coutume  d'Anjou  dit,  par  exemple,  dans 
l'art.  225  ,  «  que  fi  les  chofes  d'une  même  fuc- 
»  ceflion  font  aflîfes  en  divers  bailliages  ou  fé- 
»  ncchauffées  royale<;  ,  toutefois  l'aîné  ou  héritier 
»  principal  aura  un  Piéciput  &  avantage  en  cha- 
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3B  CLin  bailii^^e  ou  fenéchauiï'ée  <■.  Mais  onr 
tient  aujourd'hui  ,  fuivaiit  l'apoftilie  que  Da- 
moaliii  a  rnife  à  cet  article,  que  l'aîné  ne  peut 
prendre  qu'un  Préciput  dans  chaque  coutume  , 
êc  non  pas  dans  chaque  bailliage  d'une  même 
province    on   d'une  même  coutume  (*). 

Le  Febvre  ,  cité  par  Dapineau  d.ins  (on  com- 
mentaire fur  le  mime  article,  die  que  cette  in- 
»  terprétâtion  de  Dumoulin  j  que  la  coutume 
»  parle  de  diverfes  provinces,  ne  lui  plaît  pas, 
»>  parce  que  les  réformateurs  &  compiiaieurs  de 
30  la  coutume  n'ont  pas  eu  droit  de  ftatuer  d 
3>  l'égard  des  étrangers  «.  Mais  il  paroit  que  Du- 
moulin ,  qui,  dans  fes  apoftiHes ,  s'efl  fouvenc 
élevé  bien  au  delTus  des  idées  Cerviles  d'un  com- 
mentateur ,  a  moins  entendu  ici  expliquer  le 
fins  littéral  de  la  coutume  d'Anjou,  qu'y  mettre 
lin  correclif  confornie  à  ton  elprit ,  pour  parce 
aux  inconvéniens  qui  pourroient  en  réfultsr  au- 
jourd'hui. 

On  fait  qu'il  n'y  avoir  guère  autrefois  qu'un 
bailliage  dans  chaque  province  ou  dans  chaque 
coutume  ,  &  c'eft  même  la  diverfîté  des  ufages 
établis  dans  les  principales  jurididlions ,  qui  e(l 
Tune  des  caufes  de  la  diverfité  des  coutumes. 
Voilà  pourquoi  Loi  Tel  &  quelques  coutumes  con- 
fondent ,  à  CQt  égard  j  les  bailliages  &  les  coutumes» 
Mais  depuis  qu'on  a  multiplié  les  bailliages  ,  com- 
me ils  le  font  aujourd'hui ,  il  feroit  injufte  d'ea 
conclure  qu'on   a    auffi  muFtiplié    les    Ptéciputs, 


(*  )  Id  eji ,  in  dherjis  &  dîjîlnciis  provincîîs ,  non  au- 
tem  in  eâdem  provinciâ ,  nec  in  fmgulis  localibus  fedibus 
&  prafecfuris  ejufdem  provincÏA ,  ^uod  dVec  nimis  duium, 
ccc  eft  de  mente  confuetudinis- 
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Audi  le  Virbvie  ajoute  t  il  lui-même  ,  que  l'ufoge 
tjl  a'infi  j  6-  cju'o/i  n'en  a  y  oint  ufc  autremenc  que 
jtlon  le  Jens  de  Dumoulin. 

A  plus  force  raifon  doit  on  le  pratiquer  de  cette 
manière  hors  le  rellorc  de  la  coutume  d'Anjou  ; 
c'crt  aujourd'hui  l'opinion  reçue  par  tous  les 
auteurs. 

11  faut  mcme  obfcrver  ,  avec  Brodeau  furl'arr. 
1 5  ,  n".  5  de  la  coutume  de  Paris,  que  cette  mul- 
tiplicité des  Prcciputs  ,  à  raifon  de  la  divetficé 
i\ts  coutumes  ,  n'a  lieu  que  pour  les  coutumes 
générales ,  &c  non  pour  les  coutumes  locales  qui 
en  dépendent,  «t  De  forte  que  (\  en  la  fucceflion 
•»  du  père  il  le  trouve  un  ficf  licuc  dans  l'é- 
«  rendue  du  Vexin  François  ,  «Se  un  dans  un 
w  autre  lieu  de  la  prévôté  do  Paris  ,  accompagné 
»  chacun  d'un  manoir  ,  l'aîué  n'en  aura  c]u'un 
»  feul  ,  parce  que  le  Vexin  elt  de  mcme  cou- 
»  tume  &  province  ,  bien  qu'il  y  ait  un  ufage 
»'  iocal  6c  particulier  pour  les  droits  féodaux 
»>  (art.  5.);  de  mcme,  fi  en  la  coutume  de 
a»  Senlis  il  fe  trouve  un  fief  fitué  au  bailliage 
a>  de  Beauvaisj  »?j  un  en  celui  de  Chaumonc  ,  i^ 
>»  ainJ!  des  autres  «•. 

La  coutume  du  Maine  a  à  cet  cgnrd  une  dif- 
pofirion  fingulière  ,  dont  le  fondement  confirme 
néanmoins  les  principes  qu'on  vient  d'établir.  L'art. 
Z40  porte,  que  »  d  les  chofes  d'une  même  fuc- 
*>  ceflion  noble  font  afiifes  es  pays  d'Anjou  &:  du 
M  Maine,  toutef-ois  laîné  ,  ou  héritier  principal, 
v>  n  y  aura  qu'un  Préciput  &  advantage  ,  pofé 
»  qu'il  y  ait  en  chacun  pays  une  maifon  de- 
a»  meurce  d'icelle  fuccellion  ". 

La  raifon  de  certe  fingularité  eft  qu'il  n'y 
avoir  autrefois  qu'un  feul  coutumicr  entièrement 
fecnblable  pour  ces  deux  provinces ,  dont  encore 
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aujourd'hui  les  coutumes  font  fort  peu  différentes.' 
La  coutume  du  Maine,  dans  l'art.  240,  n'a  point 
ceifé  de    les    confidcrer    comme  réunies  par    la 
même   loi  ,  malgré  ces  légères  différences. 

Section     IV. 

Du  Préciput  de  la  branche  aînée  dans  les  fuc- 
cejfjïons  qu'on  recueille  par  repréfentatïon  ^  &  du 
Préciput  de  l'aîné  de  chaque  branche  dans  la 
fubdiv'ijîon  des  lots. 

Ce  n'efl:  point  ici  le  lieu  d'examiner  la  quef- 
tion  de  favoir  li  les  repréfentans  fuccèdent  aux 
droits  comme  au  degré  du  repréftMité.  Cette  quef- 
tion  ,  qui  a  partagé  les  jurif:onfuites  &  les  cou- 
tum-es  m^me,  trouvera  naturellement  fa  place  dans 
l'article  i\Ei'RESENrATioN.  11  eft  bien  certain  que 
c'eft  fur  les  différens  principes  admis  par  les  cou- 
tumes &■  par  la  jurifprudence  i  cet  égard  ,  qu'on 
doit  fe  décider,  pour  favoir  fi  l'aîné  de  plufieurs 
cohéritiers  d'une  même  branche  doit  avoir  une 
portion  avantageufe  dans  la  fubdivifion  du  loc 
qui  eft  échu  à  cette  branche  à  titre  de  repréfen- 
tation. 

Comme  cela  n'eft  plus  guère  contefté  ,  il 
fembieroit  d'abord  qu'il  doit  en  être  nécelfairement 
de  même  du  Préciput  j  que  la  branche  aînée,  dans 
une  fuccelîion  qui  fe  partage  entre  plufieurs 
branches  d  héritiers  ,  doit  en  avoir  un  dans  fon 
lot ,  s'il  y  a  des  biens  qui  y  foient  fujets  dans  la 
fucceifion  \  Se  que  l'aîné  de  chaque  fubdivifion  a 
droit  d'en  réclamer  aullî  un  fur  le  lot  échu  à  fa 
branche  dans  les  coutumes  &  dans  les  cas  où  les 
repréfentans  fuccèdent  à  tous  les  droits  du  repré- 
fenté  y  de  même  qu'il  n'en  jouit  point  lorfque  les 
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reprcTcntans   ne  rucccdciic    qu'au  dcgrc  ,  &c  non 
pas  au  droit  du  leprclentc. 

Ccpendaiu  ,  (]uoi».jUf  ce  dernier  point  ne 
torme  pas  de  doute,  &  cjue  l'on  convienne  niciDC 
du  principe  pour  le  premier  point ,  dans  la  règle 
gcncrale  ,  on  a  prétendu  qu'il  falloir  y  mettre 
pour  reftruftion  le  cas  où  celui  dont  il  s'agit  de 
partager  la  luccellJon  auroit  lui-  même  pris  le 
Préciput  d'aînc  dans  la  fucceflion  du  reprcfenré 
par  la  branche  aînée  ,  fous  prétexte  qu'il  ne  peur  y 
en  avoir  deux  dans  une  mcme  luccelîion,  &  que  dans 
ce  cas  les  biens  qu'on  recueille  à  titre  de  repréfen- 
tation  ,  font  cenlcs  procéder  de  la  même  luccef- 
fion.  On  prétend  qu'il  en  doit  être  de  même 
dans  la  fubdivifion  du  repréfenté  ,  quand  l'aîné 
<^es  tepréfentans  a  déj.^  pris  un  Préciput  dans  fa 
fuccellion  ,  parce  qu'autrement  ce  feroit  admettre 
un  fécond  Préciput. 

Il  faut  même  avouer  que  cette  exception  eft  au- 
torifée  par  la  feule  coutume  qui  aie  parlé  préci- 
fcmenc  de  cette  queftion.  La  coutume  d'Angou- 
mois  attribue  ,  dans  les  art.  88  &  89  ,  à  l'aîné 
entre  nobles ,  en  noble  &  direde  fuccelHon ,  ie 
chuiel  &  manoir  principal  de  ladite  fuccejjion  j  avec 
fes  anciennes  préclôtures  ^  &  en  outre  fur  fes  autres 
cohéritiers  le  quint  du  revenu  de  ladite  fuccejjian 
par  Préciput  &  advantage.  C'eft  ce  qu'on  appelle 
aulîî  fimplement  quinter  y  ôc  ce  privilège  forme 
un  véritable  Préciput ,  puifque  la  coutume  ajoute 
que  !  aîné  aura  encore  au  refidu  d'icellc  fuccejjion  , 
fa  portion  contingente  &  légitime  ^  félon  le  nombre, 
des  venans  à   la  fuccejfion. 

Les  art.  90  &  91  accordent  le  même  Préciput 
à  l'aîné  en  ligne  collatérale  ,  «  fi  ladite  fuccellion 
»  collatérale  ii'avoit  été  qiiintée  Ôc  partie  par  les 
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3»  luccédans  en  ligne  droite  ;  car,  il  el!e  avoit  été 
9i  qiiincée  &  partie  en  fuccelîion  vraie  collatérale , 
>>  ioic  entre  fils  ou  filles,  n'y  a  aucun  droit  d'aî- 
»  ncffe  y  ains  ie  divife  aqua/uer  &  per  Jîirpes. 
»  Ou  fi  ce  n'écûit  que  la  direde  fiacceflion  donc 
a>  eft  defcendue  la  collatérale,  dont  il  ell  queftion  , 
»  eue  été  quintée  ou  partie  ,  &  fur  icelle  eût  été 
»  prins  droit  d'aînelfe  par  ce'ui  de  la  ruccelîîon 
»»  duquel  eft  queftion.  Car ,  audit  cas ,  en  fucceflion 
3>  collatérale  n'y  a  aucun  quintement  ni  droit 
M  d'aînelfe  j  ains  fiiccéderont  les  lignagers  venans 
3>  à  la  fuccefiion  collatérale,  in  Jîirpes  ,  jouxte  leur 
»»  degré  ,  fans  faire  aucune  différence  entre  eux  «. 
On  cite  communément  les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Aiaine ,  comme  faifanc  la  même  diftindlion  \ 
mais  c'eft  mal  à  propos. 

L'article  ^15  de  la  coutume  d'Anjou,  après 
avoir  dit  que  Ci  une  fille  décède  avant  fon  père 
ou  fa  mère  noble  ,  décide  »  que  fa  repréfenta- 
o*  tion  départira  fa  portion  qu'elle  eût  prife  ea 
3>  ladite  fucceflion ,  tout  amli  que  fi  le  cas  fût 
s>  advenu  que  ladite  défunte  eût  farvécu  &  fuc- 
ï>  cédé  ,  &  que  les  entans  eudenr  recueilli  ladite 
sï  portion  immédiate  par  la  mort  d'iceile* fille  «. 
Puis  elle  ajoute  indiftmclement:  .>  Et  aura  l'aîné  fils 
M  ou  aînée  fille  d'icel  le  défunte  les  deux  tiers  en  icelle 
j>  partie,  fans  aucun  Préciput  ;  car  en  unejuccef- 
i^Jlon  jfoic  directe  ou  collatérale  j  na  qu'un  Pré- 
»  ciput  &   avantage  <■<■. 

L'article  2.14  dit  encore  :  »  Et  à  fômblabîe ,  s'il 
w  advenoit  qu'un  oncle  noble  mourût  fans  hoir 
3>  de  fa  chair ,  &  que  a  fa  fucceffion  vinfient  les 
a  enfans  de  (qs  frères  &  fœurs  ,  qui  font  vul- 
,j  eairement  appelés  neveux  ,  ou  les  enfans  d'iceux 
„iieveux. ,  6c    qu'if  y  eût  deux  ou  crois  moyens 


PRÉCIPUT    D'AlNÉ.        451 

••  an  temps  du  trépas  d'icelui  onde  ,  &  fuccef- 
•>  (ion  advenue  ,  y  aura  pour  chac]ue  rcpréfenta- 
»  tien  &  pro  quaîihet  flirpe  aiit  Jiipite  j  nouvel 
w  avantage  pour  l'aînc  ;  c'ell  à  favoir  ,  de  chacune 
31  rcprclentation  fe  fera  le  partage  par  les  deux 
»»  parts  de  par  le  tiers.  Toutefois  n'y  aura  qu'un 
j>  Précipur  ce. 

La  coutume  du  Maine  a  la  même  difpûfition 
dans  l'article  140. 

On  voit  que  le  fyflcnie  de  ces  courûmes  eft 
très  différent  de  celui  de  la  coutume  d'Anjou- 
mois,  puifqu'clîes  ôteiit  indillinctement  à  l'aîné 
des  repréfenrans  le  Préciput  dans  la  fubdiviîioa 
du  lot  qui  leur  eft  échu  ,  tandis  que  la  coutume 
d'Angoumois  ne  le  leurote  que  dans  les  deux  cas 
que  l'on  a  expliqués.  G'eil:  néanmoins  principa- 
lement fur  les  difpolltions  de  la  coutume  d'An- 
jou qu'on  s'efl  fondé  pour  bire  admettre  la  même 
diftinélion  dans  les  coutumes  de  reprélentatioii 
infinie.  Plufîeurs  jurifconfultes  l'ont  fur  -  tout 
propofce  pour  la  coutume  de  l'oitou  ,  quoique 
i'efprit  général  de  cette  coutume  ,  &  fon  texte 
même  ,  y  répugnent  de  la  manière  la  plus 
forte.  Il  eft  facile  de  le   prouver. 

Le  grand  principe  àes  iucceflions  ,  dans  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  c'eft  de  régler  celles  qui  pro- 
viennent en  collatétale  de  la  mcme  manière  que 
les  fuccefîions  en  ligne  direde ,  &  d'accorder  â 
chaque  branche  les  droits  qu'auroit  le  repréfenté 
s'il  recueilloit  lui-même  une  partie  de  la  fuccef- 
fion.  Ces  principes  font  trop  évidemment  établis 
par  les  articles  177,  2.S9  ,  190,  291  6c  2-9<j  > 
pour  avoir  befoin   de  preuve. 

Cecte  coutume  attribue  aulîî  à  chacun  des  re- 
ptcfentans  ,  dans  la  fubdiviiioii  de  la  portion  fuc- 


451         PRÉCIPUT     D'AlNÊ. 

cedive  qu'ils  recueiiienr  par  reprcfentation  ,  îes 
mêmes  Croies  &  les  mêmes  avantages  qu'il  au- 
roic  eus  Ci  cette  fuccefîion  lui  eût  été  tranT- 
mife  fcparcment  par  celui  qu'ils  repréreiuent  , 
fans  aucune  relation  aux  droits  &  aux  charges 
que  le  repréfenté  peut  avoir  laiiTcs  dans  la 
propre  fuccelTion  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  fans 
aucune  relation  à  cette  fuccefîion    même. 

Cette  indipendance  des  fucceiiions  les  unes  à 
l'égard  des  autres  ,  n'eft  pas  un  principe  particu- 
lier à  la  coutume  de  Poitou  ^  cen  eft  un  du 
droit  commun,  fuivant  lequel  une  fucceiïïon,  une 
fois  échue  ,  doit  fa  régler  dms  l'état  où  elle  fe 
trouve  ,  abftraélion  faire  de  toutes  celles  qui  ont 
pu  échoir ,  ou  qui  écherront  dans  la  faite  à 
ceux  qui  font  habiles  a  la  recueillir.  Il  n'importe 
pas  pour  cela  que  la  première  des  deux  fuccef- 
iîons  ait  été  répudiée  ou  acceptée  ;  que  l'une  foie 
avantageufe  ou  défavantageufe. 

Dans  toutes  les  coutumes  de  repréfentation  , 
la  renonciarion  à  la  fuccefîion  du  repréfenté  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  puitfe  recueillir ,  en  le  repré- 
fentanr ,  la  fucceflion  d'une  antre  perfonne  j  d 
l'on  avoir  accepté  .la  fuccefîion  du  repréfenté  fous 
bénéfice  d'inventaire  ,  on  pourroit  en  accepter  une 
autre  purement  &  fimplement  de  fon  chef,  & 
réciproquement.  Lors  même  que  toutss  les  deux 
font  acceptées  de  la  même  manière  ,  les  dettes 
dont  on  eft  tenu  à  raifon  de  l'une .  font  abfolu- 
menc  étrangères  aux  dettes  dont  on  eft  tenu  a 
raifon  de  l'autre  ;  ôc  par  cette  raifon  ,  les  obli- 
gations,  foit  perfonnelles  ,  ioic  hypothécaires, 
que  l'acceptation  &  le  partage  de  chacune  des 
deux  fuccelïions  peuvent  produire  ,  n'ont  aucune 
force  d'influence  les  unes  fur  les  autres. 

Pour 
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Pour   venir  à  des  exemples  plus  particuliére- 
nvcnc  applicables  à  la  coutiimc  de  Poitou,  cette 
coiitittiie  admet  la   fubiogatioii  des  meubles  aux 
acq-accs  ,  »!s:   des  acquêts  aux  propres.   Mais  lorf- 
t]u'on  a  recueilli  toutes  ces  fortes  de  biens  dans 
la  fucceflion  de  fcn  père   ou  de   fa    mère  ,  cela 
n'empcche  pas  qu'on  ne  puilfe  demander  la  (a- 
brogatioii  des  acquêts  jux  propres  ,  ou  des  meu- 
bles aux  acquêts,  dans  la  fuctelllon  de  l'aïeul  oa 
de  l'aïeule,  auquel  on  vient  par  reptcfentation. 
De  même  encore  ,  l'article  loS  admet  le  cu- 
mul du  tiers  de  tous  les  meubles  &   acquêts  en 
faveur  des  cnfans  ,  lorlque  les  propres  que  for- 
rr>ent  leurs  rclerves  coutumicrcs  font   d'une  va- 
leur rrop   modique.  Pcrfonne  néanmoins  n'ofe- 
roit    foutenir   que    les   enfans    qui    ont  opté  le 
cumul  dans  la  fucceflion  paternelle  ou  maternelle, 
ne  puilfent  fe  tenir  à  la  rcferve  des  propres  dans 
la   fucceliion   de  l'aïeul  ,  qu'ils  recueillent  à  titre 
de  reprcfentation  ,  ou  tout  au   contraire. 

Toutes  ces  dccifions,  qu'on  pourroit  multipliée 
encore,  dépendent  de  la  maxime,  que  les  fuc- 
cellions  font  étrangères  les  unts  aux  autres  ,  ôc 
que  celle  qui  a  été  recueillie  n'eft  plus  confidé- 
tée  comme  une  fucceflion  ,  mais  comme  le  pa- 
truTJoine  de  l'héririer  ,  fuivant  cet  axiome  :  H^- 
reditas  j  femel  adita  j  non  eji  jam  hu^dïtas  ^fed 
patrimonium  hdtrcd'is. 

Il  eft  donc  conforme  à  l'efprit  de  la  coutume 
de  Poitou  ,  ainfi  qu'à  celui  des  autres  coutumes 
de  reprcfentation  infinie  ,  d'accorder  à  la  brancliû 
aînée  un  Préciput  dans  le  partage  général  d'une 
fucceflion,  &  d'en  accorder  un  autre  à  l'aîné  de 
chaque  branche  dans  la  fubdivifion  des  lots ,  lors 
iDcme  que  le  rej)réfenté  de  là  branche  aiuéc  a 
Tome  XLVL  Ei 
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déji   pris  un   Préciput ,  &•  que  l'aîné  des   repré- 
fentans  de  chaque  branche  eu  a  eu  auflî  un  dans 
la  fuccelîion  du  reprétei:té, 

Pour  ,s'écauter  de  ces  principes  ,  fous  le  vaiti 
prétexte  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  Prcciputs 
dans  la  rnème  fucctfîijn  ,  il  faudroic  en  trouver 
une  déciiion  précife  dans  le  texte  de  la  coutume, 
parce  qu'on  ne  doit  fuppofer  des  inconféquences 
dans  une  loi  ,  que  lorfqu'on  ne  peur  pas  faire 
autrement.  Or  ,  il  s'en  faut  bien  qu'on  trouve 
rien  de  femblable  dans  le  texte  de  la  coutume  de 
Poitou. 

L'article  289  attribue  un  Préciput  à  l'aîné  entre 
nobles  ,  tant  en  fuccejjîoii  direcie  que  collatérale  y 
fans  aucune  exception  ni  rélerve.  L'article  i^c» 
porte  aufli  indiftindlement  :  «  Lt  li  aucune  fuc- 
w  celîion  directe  ou  collatérale  écheoir  à  filles  , 
3ï  &  qu'il  n'y  ait  enfant  mâle  ou  qui  le  repré- 
w  fente  ^  la  fille  ,  ou  fccur  aînée  ^  ou  qui  la  re- 
9»  préfente  _,  doit  avoir  ,  par  aîiielfe  ou  prérogarive  , 
5»  le  châcel  ou  hôtel  principal  noble  ,  qu'elle  élira, 
»  avec  les  appartenances,  vergers  &  clôtures  an - 
0»  ciennes  ,  joignant  à  iceiui ,  ainfi  &  de  la  ma- 
•>  nière  que  deffus  eft  dit  «. 

On  voit  que  dans  ces  deux  articles  la  coutume 
attribue  à  l'aîné  ou  à  la  branche  aînée  i  entre 
nobles,  foi:  entre  maies ,  foie  entre  femelles,  un 
Préi-iput  daus  les  fuccefiîons  même  collaréra'es , 
fans  en  excepter  aucun  cas  ,  pas  mcme  celui  où 
le  .défunt  en  avoit  lui-même  pris  un  dans  la  fuc- 
celîion du  repréfenté  p?.r  la  branche  ainée  ,  ni 
celui  où  l'aîné  de  chaque  bran:he  en  auroitaufîi 
pris  un  dans  la  luccedîon^  du  repréfenré.  La 
coutume  de  Poitou  n'admet  donc  pas  le  fyftême 
des  coutumes  d'Anjou  6*:  du  Maine  ,  non  plus 
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<]Me  les  exceptions  norcces  par  la  coutume  ci'An- 
gOsimois. 

L'article  290,  dont  quelques  jutifconfuircs  fe 
foir  prévalus  pour  (ourtnir  i'opinivMi  f  onrraire  j 
n'a  point  le  lens  qu'tni  y  vouciroit  donrer.  Cet 
article  eft  une  luire  de  l'arricle  289  ,  avec  lequel 
il  n'en  fa'foir  qu'un  feul  &  nicmc  dans  l'ancien 
coutuinier. 

Voici  comment  font  conçus  ces  articles  aujcnir- 
d'hui  :  .'  Aride  289  ;  entre  nobles  ,  au  regard 
ï>  des  choies  nobles ,  tant  en  fucceflion  directe 
c»  que  collatéra'e  ,  le  principal  htritïcr  mâle  ^  <S* 
•>  qui  le  reprcfjntc  ,  prend  pour  fon  droit  d'aî- 
»i  nelFe  le  principal  châtel  ou  hôtel  noble  qu'il 
tt»  veut  élire  ,  avec  les  appartenances  des  veroers 
M  ik  préclôrures  anciennes  joignant  ledit  hôtel  «. 
Le  furplus  de  l'arricle  énonce  ce  que  l'en  doit 
comprendre  fous  ces  appartenances  des  vergers 
&  préclôrures  anciennes  ^  puis  l'article  190  ajoute 
immédiatement  :  »  Et  quant  3.i\/urp:us  de  toutes 
»'  les  terres  0?v'  revenus  nobles  obvenus  dicelle  fuc- 
3>  ceiîîon  ,  l'aîné  en  prend  les  deux  tiers,  &:  tous  les 
3'  puînés,  fils  ou  h  Iles,  ou  qui  les  reprcfenrent,  pren- 
•>  nent  lautre  tierce  partie  à  icelle  divifer  é'^ale- 
«  mène  entre  eux  ,  &  où  il  y  écherroit  fubdivi- 
n  lîon  pour  la  luccellion  de  l'un  de  plufieurs  des 
»  puînés  prédécédés  ,  fera  garde'  /'avantage  à 
M  l\uné  ou  à  celui  qui  le  repréfente  _,  SELON' 
k>  QUE  DESSUS.  Et  où  il  n'y  auroit  aucun  charel, 
»  ou  hôtel  noble  ,  ou  hébergement ,  foit  pour  le 
*>  feîgneur  ou  pour  le  métayer  ,  aura  l'ainé  le 
»  chef  d'hommage  au  lieu  deftiné  pojr  ledit 
»)  hôt-el  ,  avec  une  (epcerée  de  terres  au  lieu  de 
93  préclôrures  «. 

U  n'tft   pas  podible  de  croire  ,  avec  quelques 
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jurifconfultes  ,que  ces  mots  fc Ion  que  dejjus  ,  ne 
s'entendent  que  de  la  portion  avantageure  de 
l'aîné  ,  &c  non  pas  du  Préciput.  i°.  L'article  iijo 
eli  encore  aujourd'hui  lié  avec  le  précédent,  don: 
il  failoic  partie  autrefois  ,  par  la  conjonélion  & ^ 
cjui  fe  trouve  immédiatement  après  tout  ce  qui 
concerne  le  Préciput  dans  l'article  z8c). 

i'^.  Si  l'on  n'a  pas  entendu  comprendre  ,  foiis 
ces  mots  fclon  que  dejjus  j  le  Préciput  avec  la 
part  avantageufe  ,  on  eût  dit  fimpîement  &  tout 
aulîi  brièvement  ,  l'aîné  aura  pareillement  les 
deux  tiers  des  termes  &  revenus  nobles  j  au  lieu 
de  ces  mots  ,  qui  s'appliquent  à  tout  ce  qui  pré- 
cède fur  le  droit  d'aîiielle  ,  fera  gardé  l'avantage 
à  l'aîné  ou  qui  le  rcpréfenie  j  félon  que  dejj'us. 
Ces  mots  félon  que  dejjus  j  indiquent  une  abré- 
viation ,  dont  on  ne  pouvoir  avoir  befoin  que 
pour  rappeler  le  Préciput ,  dont  la  fixation  ,  dans 
l'article  iSp^  a  exigé  beaucoup  de  détails. 

3''.  Comme  ces  mots  ,  félon  que  dejjus^  font 
évidemment  fynonymes  à  ceux  ci ,  ainji  &  de  la 
manière  que  defjus  cfl  dit  j  dont  fe  fert  la  cou- 
tume en  rappelant  le  Préciput  dans  l'art.  zç)6,  il  pa« 
roît  très-contorme  de  comprendre  auffi  le  Préciput 
dans  l'avantage  que  l'art.  290  accorde  à  l'aîné  de  la 
fubdivifion. 

4''.  Et  cette  réflexion  eft  décifive;  ces  mots  qui 
commencent  l'art.  290,  &  quant  AU  SURPLUS 
de  toutes  les  terres  6"  revenus  nobles  d'icellefuc- 
ceffion ,  l'aîné  en  prend  les  deux  tiers  ,  (S*  tous 
les  puînés  ,  fils  ou  filles  ^  ou  qui  les  reprefentent  , 
■prennent  l'autre  tierce  partie  a  icelle  divi fer  entre 
eux  y  ne  fe  relatent  évidemment  qu'à  ce  qui 
refte  de  la  fuccelllon  après  que  le  Préciput  en 
a  été  prélevé.   L'aîné   ne   prend   donc  les  deux 
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tiers  que  de  cq  fur  plus  dans  tous  les  casj"&les 
puînés  ne  partagent  aiifTî  également  entre  eux  que 
Jes  deux  tiers  de  ce  furplus^  lans  qu'on  dife  rien 
de  l'exception  portée  par  la  coutume  d'Angou- 
mois.  Quand  donc  on  voudroit  rapporter  feuler 
ment  à  cette  première  partie  de  l'art.  290,  l'a- 
Van[.7gc  que  la  fuite  de  ce  mcmc  article  accorde 
à  Taînc  de  la  fubdivilion  ,  félon  que  dcffus  ,  on 
ne  pourroit  pas  entendre  par  cet  avantaae  les 
diux  tiers  de  la  totalité  du  lot ,  y  compris  les 
biens  qui  font  fujets  au  Prcciput  dans  les  cas 
ordinaires,  puifque  l'aîné  ne  prend  ces  deux  tiers 
que  du  furplus  de  toutes  les  terres  de  revenas 
nobles  ,  après  le   prélèvement  du   Préciput. 

5°.  Enfin  ,  l'art.  1S9  dit  que  l'aîné  prend  le 
principal  châtel  ou  hôtel  noble,  pour fon  droit 
d'aineffe^  en  toutes  fuccefiions  j  l'arr.  29(5  accorde 
le  même  droit  h  la  fille  aînée  ,  par  afnefjc  ou 
prcrog.nivcs.  Ne  feroit  ce  pas  s'écarter  des  vues 
de  la  coutume  ,  que  de  refufer  à  l'aîné  de  la 
fubdivifion  un  avantage  qui  conftitue  fi  elfen- 
tiellement  le  droit  d'aineffe  _,  pour  lui  en  attri- 
buer un  autre  que  la  coutume  refufe  à  l'aînée 
cies  filles  j  ôc  auquel  elle  ne  donne  point  cette 
qualification  honoiable  ? 

Qu'impor:en:  après  cela  les  ralfonnemens  des 
commentateurs  <5c  leurs  allégations  ?  Mais  il  fe 
trouve  encore  que  tous  ceux  de  la  coutume  de 
Poitou  ont  admis  le  Prcciput  ,  même  dans  les 
fubdivifions  ,  du  moins  jufqu'à  Boucheul  ,  qui 
fuppofe  mal  à  propos  le  contraire  ,  &c  qui  ne 
paroîc  pas  trop  d'accord  avec  lui-même  fur  cette 
queftion. 

Coudant,  dans  fes  notes  fur  l'art.  2?o  j  prouve 
avec  beaucoup   d'étendue ,  que   l'aîné  ,  en  toute 
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fuccejjîon  directe  ou  collatérale  ,  prendra  l'hôteî 
principal  &  les  deux  tiers,  &  que  dans  la  «ub- 
dividju  rainé  de  ta  hranchi  de  l'aîné  prendra 
les  Précipuis  coutumïcrs  (  c'eft-à-dire  ,  le  Pré- 
ciput  proprenenc  dit  &  la  porrioii  avanrageale)  , 
<&  fie  vic'diai  le  feront  les  auiés  de  chaque  branche. 
Il  fonde  ce.tc  déciiixju  fur  les  exorellîons  des  arc. 
2 Si}  &c  2.90. 

Enfin,  il  cire  Tarrcî:  de  1577,  connu  fous  le 
nom  de  la  Tour  Landry  ,  avec  un  autre  arrêt, 
qu'il  dit  avoir  lu  &  tenu  ;  il  convient  qu'o:i  lui 
avoit  mal  reprclenté  cet  arrêt  de  la  Tour- Lan- 
dry ,  qu'on  cice  encore  aujourd'hui  dans  la  pro- 
vince de  Poitou  pour  l'(.>pinîon  contraire.  Il  af- 
fure  que  cet  arrêt  ,  rendu  après  une  enquête  par 
turbes  ,  a  jugé  expretrén:ient  que  l'aîné  de  cha- 
<]ue  branche  dévoie  avoir  les  droits  d'aîneire, 
jura  prïmogeniturs.    confcquï  -dcberz. 

Chopin  ,  qui  donne  reTpèi-e  d€  cet  arrêt  ^ 
d'autres  ferabiables  ,  dans  fon  traité  de  prlvilegiis 
TuJlïcoTum  j  liv.  5  ,  parc.  ^  _,  chap.  c)  ^  n'^.  i  de 
l'édition  in-folio  8<.  de  la  traduâiion  françoife  {*) , 
dit  la  même  chofe.  Ni  lui  ni  Confiant  ne  par- 
lent pas  même  de  la  reftriétion  importante  qu'on 
fuppofe  communément,  d'après  eux,  que  cetarict 
a  adoptée. 

Barraud  ,  tir,  6  ,  chap.  5  ,  n^.  6  ,  dir ,  >j  qu'ea 
î»  collatérale  ,  l'aîné  ou  celui  qui  le  reptcfente 
•>  aura  pareil  dr./it  &  avantage  qu'en  la  fuccellion 
!»  direéle  <^'. 

Lelet  réfute  l'objection  ,  que  ce  feroit  là  ad- 
mettre deux  avantaces  &  deux  droits  d'jinejfe  dans 

(*)  On  ne  le  ucuvcpas  dans  l'édliion  //î-4*'.  de  î;Si, 
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une  mtmc  fucccjjlon.  \\  cite  cnfuice  l'artcc  dô 
1577,  rapporte  par  Choplp  »  <^  mi  avis  con- 
forme He  MAI.  (JaMoiid  6c  Chamillard  ,  avocats 
au  parlement  de  Paris  ,  qui  régla  la  mcme  chofé 
pour  la  iWceriion  de  Aîa.thieu  Vidard  ,  &  qui  , 
d.nis  la  fuhdivKion  d'un  lot ,  adjugea  les  deux 
tiers  à  l'aînc   avec   le  principal   nuwo'.r. 

Les  additionnaires  de  Lelcc  (ont  du  même 
avis  ,  quoiqu'ils  allèguent  à  ce  {v\)Qi  des  auto- 
rites avec  peu  d'exadlitude.  Ils  linillcnt  par  dire  : 
oî  E:  le  \G  de  mai  1^34  ,  en  la  iiiccelîion  de 
»s  défunte  Rachel  Vernou,  à  l'aîné  des  repréfcntans 
95  Margutrite  Vernou  ,  qui  avoicnt  recueilli  la. 
ot  fucccluoii  de  Rachel  avec  Jeanne  Vernou  , 
»  i^ur  a.ljugc  en  la  fubdivifion  de  ladite  fuccef- 
»'  fion  ion  Préciput  &  droit  d'aînelfe  ,  par  juge* 
M  ment  rendu  à  Poitiers,  le  Blanc,  &  Aci.ard, 
«»  parties  plaidantes  ;  ce  qui  a  été  confirme  pan 
3>  arrêt    fubféquent  de  KJ35  ". 

Lici^e  ,  qui  cite  aullî  cet  arrêt ,  en  allègue  , 
à  la  vérité  fans  le  dater ,  un  autre  contraire  , 
qui  avoir  adjugé  le  droit  d'aînelfe  fans  hôtel  ; 
mais  i!  écarte  ce  préjugé  pat  ces  mots,  ce  que 
Us  confultans  n'approuvent  pas^  11  propofe  biea 
enfuite  la  reftridion  que  Boncheul  a  adoptée  > 
avec  une  autre  qui  eft  relative  à  j'indiviru)n  des 
biens  enti-e  peines  \  nuis  il  les  é^-arte  encore  par 
ces  mots  ,  ce  qui  n'ejl  pas  de  l'vfar.ce  de  la, 
province,  V.  l'art.iç^,^. 

£nhn,  Boucheul  fur  ce  même  art.  19:4,  n". 
54,  paroît  admettre  aulli  ces  principes,  quoiqu'il 
les  méconnoiflfe  ,  dans  ce  qu'il  dit  fur  l'art.  190, 
11°.  54.  Eu  tout  cas  ,  il  ne  fonde  fon  opinion 
<jue  Tut  la  difpofuion  de   la  coutume  d'Anjou., 
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qui ,  comme  on  Ta  vu  ,  ne  fait  point  la  diftinftion 

gui!  croie  y  trouver. 

f^oye:^  les  autorités  citées ^  &  les  articles  Aîné, 
Démembrement  de  filf.  Dettes  ,  Donation  , 
Douaire  ,  Empirer  le  fief  ,  Fief,  Légitime, 
Noblesse  ,  Parags  ,  Partage,  Préclotures  , 
Quart  hommage,  Quint  datif,  Quint  Hé- 
HÉDiTAL  ,  Quint  viager  ,  Représentation  , 
Substitution  ,  Succession  et  Tierce  foi. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulo.n  j  avo- 
cat au  parlrment,  ) 

PREDICATEUR  ,  PRÉDICATION.  La 
prédicarion  efl:  la  fon6bion  propre  des  évêques  ,  & 
leur  premier  devoir.  C'eft  aux  évêques  que  jéfus- 
chriit  adreife  ces  paroles  dans  l'évangile  :  Alle^^ 
evfeigne-^  toutes  les  nations.  Matthieu,  28  ,  y.  \^. 
Les  apôtres  n'établirent  les  diacres ,  que  pour  fe 
réfetver  entièrement  à  cette  fondlion  importante. 
V  II  n'eft  pas  Jufte  ,  difent-ils  ,  d'abandonner  1^ 
v>  minifterc  de  la  parole  ,  pour  nous  charger  de 
8î  celui  des  tables  ^choifirTons  fept  hommes  d'entre 
»>  nous  ,  de  bon  témoignage  &  remplis  de  ref- 
is prit  faint  ,  auxquels  nous  confierons  le  foin 
M  des  pauvres  &  la  diftribuiion  des  aumônes  ". 
A<5le  6  ,  i'.  2.  Saint  Paul  éctit  aux  Corinthiens  , 
que  dieu  ne  Ta  point  envoyé  pour  baptifer  ,  mais 
pour  prêcher  :  Non  mijit  me  dominas  baptifare ^ 
Jed  evangdifare,  Corinch.  i  ,  f.ij.  C'eft  pour- 
quoi le  concile  de  Trente  appelle  la  prédication 
le  principal  devoir  des  évêques  :  PrAcipuum  munus 
epifcoporum. 

Les  évêques  ne  remplinTent  pas  leurs  obîiga- 
tion5  à  ce:  égard  ,   en  faifant  prêcher  par  d'au- 
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très-,  ils  font  tenus  de  pcccher  eiix-mcmes.  Le 
premier  devoir  que  nous  impofe  Iç  facerdocc  , 
die  faine  Ambroife  ,  cft  celui  d'enfeit;ner  :  Ojji- 
cium  diHcndi  nohls  impoj'uk  facerdotii  neccjjîcudo. 
L.  t  ,  oliic.  c.  lo.  vSainc  Thum£\s  remarque  que  le 
miiiillère  do  la  parole  a  été  conhé  par  jéfus-chrift 
aux  ajxnres ,  c<j  par  eux  aux  cvcqucs  ,  leurs  fuc- 
celleurs  ,  artii  que  ceux  ci  s'en  acquicrenc  par  eux- 
xncmes.  CTcft  donc  avec  grande  raifon  que  Fagnan 
obrerve  que  les  évcques  ne  peuvenc  pas  s'exemptec 
de  prêcher  ,  fous  prérexte  qu'il  n'ell  plus  d'ulage 
qu'ils  rcmpiiflent  eux-mêmes  ce  miniftèrc  ;  parce 
que  cer  ulage  étant  conrraire  à  un  précepte  divin  , 
îie  peut  jamais  être  qu'une  corruption  <ïs:  un 
abus. 

la  fondlion  de  prêcher  croit  regardée,  dxns  les 
premiers  ficelés  de  l'églife  ,  comme  tellement 
propre  \  l'cpifcopat  ,  que  c'ctoit  l'évcque  feul  qui 
prtchoit  alors.  Quelques  évèques ,  que  leurs  in- 
lirmirés  on  d'autres  raifons  empcchoient  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  ,  commencèrent  à  faire  pic- 
cher  un  prêtre  à  leur  place.  Valère  ,  cvêque  ^'Hyp- 
pone  ,  étant  Grec  d'origine  &  ne  s'exprimanc  pas 
facilement  en  latin,  qui  étoic  la  langue  de  (on 
peuple  ,  commit  faint  Auguftin  ,  encore  prêtre, 
pour  prêcher  en  fa  préfence.  Le  premier  prêtre 
qui  paroiife  chargé  de  cette  Fon-ftion  dans  l'églife 
d'Orient,  eft  faint  Jean-Chryfollôme.  Bientôt  la 
religion  fe  répandant  dans  l'intérieur  des  cam- 
pagnes ,  év'  le  nombre  deî  chictier.s  fe  multipliant, 
il  ne  fut  plus  poflîble  d'alTembler  tout  le  peuple 
dans  la  même  églife.  Il  fallut  en  établir  d'autres, 
où  les  fidèles  rcçuiTent  tous  les  facremens  ,  &  les 
inftrudions  qu'ils  recevoient  auparevanc  de  l'évcquç 
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dans  l'églife  principaie.  G'eft-ià  récablufement  des 
paroiiïes.  La  prédication  devint  alors  le  premier 
devoir  des  prêcres  chargés  de  'es  deilervir,  co.nme 
elle  avoic  écé  jufqae-li  la  première  toudion  des 
cvêques. 

Il  eue  éîé  avanraç^eux  fans  doute  de  ne  pas 
étendre  d  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  !e 
miniftère  de  la  prédication.  Des  Prédicateurs  étran- 
gers ,  qui  prêchent  en  palTant  dans  une  égHfe  à  la- 
quelle ils  ne  font  point  arcachés  ,  n'ont  jamais  le 
refpeét  ôc  la  conhance  (les  ficèies  ,  cumme  leurs 
propres  pafteurs  ;  ils  n'(/nr  point  l'autorité  fuffi- 
faute  pour  s'éievet  avet  fruit  couilc  le  vice  &: 
pour  faire  cefTer  les  fcandales  ;  ils  ne.  peuvent 
entreprendre  àts  iniirudiions  fnivies ,  comme  celui 
cjui  eft  attaché  à  une  certaine  cglife  ,  ni  entrer  dans 
le  détail  à^s  mœurs ,  comme  celui  qui  coni?oît  les 
befoins  de  fon  troupeau.  Mais  l'ignora^ice  des 
pafteurs  obligea  ,  dans  le  dixième  &  le  onzième 
fîècles  ,  d'admettre  à  cquq  fonction  tous  ceux- qui 
avoienc  quelque  talent  po.ur   la  remplir. 

Les  ordres  mendians  qui  fe  dsftinoient  pa? 
état  à  fecourîF  les  pafteurs  ,  &  les  difî:èrôntes 
ramilications  dans  lelquelles  ils  fe  divifèrent  de- 
puis ,  obtinrent  ,  dès  leur  origine  ,  la  permilîîoit 
de  prêcher  pour-  tous  leurs  membres  ;  mais 
depuis  on  a  rendu  ce  miniftère  fi  commun  ,  qu  ù 
eft ,  pour  ainfi  dire ,  abandonné  au  premiei  venu ,  f^ 
même  aux  plus  incapables^ 
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j4ff^ol'i2(ion  des  Prédicateurs. 

Si  la  prcdicaiic;»!)  eft  principalement  le  devoir 
des  cvctjuci  t^  la  foudion  qui  lem  eit  piopre  , 
aucun  liicnihre  du  cicrgc  ne  peut  l'exercer  fans 
Jcur  coiifentcment  Les  curés  leijOivent  d'eux  cette 
ptrunlli».)!!  par  l'inlUtution  autunlaMe  qu'ils  ob- 
tiennent pour  pouvoir  exercer  toutes  les  fondions 
du  minilK're  dans  leurs  patoiff^s.  M.Hs  les  autres 
prêtres  fcculiers  ou  réguliers,  qui  fe  deftinent  à 
la  prédication  ,  ne  peuvent  prêcher  fans  avoir 
obtenu  à  cet  effet  une  permiiTion  fpéciale.  Cet 
ufage  a  ère  conflaniment  obftrvé  dans  l'ét;lirc  ,  de- 
puis c)ue  le  miniftcre  de  la  prédicaiion  eft  exercé 
par  d'autres  que  par  les  éveques  i^-  les  curés.  Il 
fubrille  dans  rér;Iire  grecque  depuis  quelle  ell 
fCj^arée  par  le  fchiltne  ,  comme  il  paroît  par  une 
remarque  de  Balfamon  fur  le  foixaiue-q jativcme 
canon  du  concile  du  Trullo.  Ce  prélat  ,  qui  vi- 
voit  dans  le  treizièîTie  dccle  ,  dit  que  le  droit  de 
prcdier  n'a  été  conhé  par  le  fainr  -  efpric  qu'aux 
feuls  éveques  &  à  ceux  qui  ont  obtenu  leur  con- 
feinement.  Civez  nous  ,  le  concile  de  Trente  le 
d-  cide  exprelfément  ,  leflmn.  5  ,  de  reformat,  où 
il  veut  que  les  régui  ers  foient  obligés  de  (e  pté- 
fenter  à  l'évcque  &  de  demander  fa  bcnédidion, 
pour  prêcher  dans  les  éo'iles  d  leur  ordre  ,  6z 
d'obtenir .  oi:tre  cela  ,  fa  permiffi  m  pour  prêcher 
dans  celles  qui  ne  font  point  de  leur  ordre.  Re~ 
gula^cs  vcro  cujufcuwque  ordlnis  _,  nijî  ,à  fuis 
furen^Tihus  ,-  de  vira  ^  n.orihns  &  fàentiâexamïr 
natï  &  ap  -^rnl^ati  fuerint  ^  oc  de  eorum  licent  â  ^ 
tt'iom  in  e-.'^f'-s  fuor;  m  ordinum  prAdicare  non 
fojjint  ;  çum   qua   licentiâ  perfoiiuliter  fe  cjram 
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epifcopîs  prdifentare  &  ab  eîs  benedià'ionem  petere 
teneantur ^  antequàm  pr<tdicare  incipiant  :  in  eccle~ 
Jlïs  verb  qu,î  fuorum  ordinum  non  funt  ^  ultra  licen- 
tïam  fuorum  fuperiorum  ,  enam  epifcoporum  li^ 
centiam  habere  teneantur.  Selî.  ^  ^  de  reformat. 
A  la  vérité ,  le  concile  met  une  diftérence  entre  les 
églifes  des  réguliers  oc  les  aunes  cglifes  du  diocèfe. 
Il  exige  qu'ils  obtiennent  la  permifiion  de  l'évêque 
pour  prêcher  dans  les  églifes  du  diocèfe  \  il  veut 
feulement  qu'ils  fe  ptéfentent  à  lui  &:  demandent 
fa  bénédi6lion  pour  prêcher  dans  leurs  propres 
cglifes  j  mais  il  n'entend  certainement  point  par- 
là  leur  donner  la  pcrmîffioa  d'y  prêcher  malgré 
lui  &  lorfqa'il  s'y  oppofe  formellement. 

Nos  ordonnances  ont  auffi  établi  la  néceffité 
de  l'approbation  de  l'évêque ,  par  rapport  aux  Pré- 
dicateurs. C'eft  ainh  que  s'exprime  l'édit  de  \6o6y 
donné  fur  les  remontrances  du  clergé  :  »  Les 
3>  Prédicateurs  ne  pourront  obtenir  la  chaire  des 
sa  églifes  ,  même  pour  l'avent  &  le  carême  ,  fans 
»>  la  million  6z  permiflîon  ^qs  archevêques  Se 
»  évêques  ,  ou  leurs  grands  vicaires  ,  chacun  en 
j5  leur  diocèfe.  N'entendons  néanmoins  y  airujettic 
3î  les  églifes  où  il  y  a  coutume  au  contraire  ,  cf- 
3>  quelles  fufnra  d'obtenir  l'approbation  defdîts 
»  archevêques  &  évêques  ,  du  choix  ou  éleétioti 
«  qu'ils  auront  fait  «.  Anïcle  ii  ,   éd'a  de.  1606. 

Nonobftant  des  loix  n  formelles  ,  les  réguliers 
prétendirent  encore  ,  dans  le  fiècle  palfé  ,  qu'il  leur 
fufHfoit  de  demander  la  permiffion  de  l'évêque, 
pour  prêcher  dans  les  différentes  églifes  du  dio- 
cèfe ,  fans  qu'il  fut  néceflfaire  de  l'obtenir  ;  que 
quand  ils  étoient  une  fois  approuvés  dans  un  dio- 
cèfe ,  l'évêque  qui  les  avoit  approuvés  ,  ni  (es 
fucceireurs  ,  ne  pduvoient  plus  retirer  ni  révoquer 
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leur  approbation  •,  ciu'ayant  été  tme  fois  approu- 
ves par  un  évDque ,  ils   écoicnt  ccnfés  approuves 
pour  tous  les  dioccfes.  Us  ^ondoient  des  prétentions 
li  extraordinaires  &  (i  contraires  aux  règles  de  toute 
l'antiquité,  fur  les  privilèges  qui  leur  avoientété  ac- 
cordés par  quelques    papes.  Regardant    le    pape 
comme  ordinaire  des  ordinaires ,  ik  comme  cvêque 
immédiat  dans  tous  les  diocèfes  du  monde  chré- 
tien ,  félon  l'opinion  fi  commune  ôc  il  accréditée 
parmi  les  réguliers  ;  &   fuppofanr  que  l'approba- 
tion de  leurs  règles  ôc  de  leurs  privilèges  leur  tenoic 
lieu  d'approbation  pour  exercer  par-tout  les  fonc- 
tions du  miniftère  facerdotal  ,  ils  en  concluoienc 
qu'ils  n'avoient  aucun  befoin  de  celle  des  cvèques. 
Ces   prétentions  ,  qui  caufèrent  tant  de  fcan- 
dales  dans  les  diocèies  de  Sens ,  d'Angers,  d'Agen, 
&  à   la  Chine  ,  furent   réprimées  par  les  arrêts 
du  confeil  des  9  janvier  1^57  &:  4  mars  i66(j.  Ce 
dernier  arrêt  fait  la  même  diftinélion  que  le  concile 
de   Irente.  Il  fuliît ,  pour  aatorifer  les  réguliers 
a    prêcher    dans  les  églifes   de   leur  ordre  ,   que 
l'évêque  ne   s'y  oppole  pas ,  &  qu'ils   fe  foienc 
préfentés  à  lui  pour  recevoir  fa  bénédiction  :  mais 
s'ils   veulent   prêcher  dans  les  autres  églifes  du 
diocèfe  ,  ce  n'eft    pas   alfez  que    l'évêque  ne  s'y 
oppofe    pas  ,  la    permiilion  efl:  nécelfaire  ,  &  il 
peut  la  révoquer  quand  bon  lui  femble. 

Les  prétentions  des  réguliers  n'ont  été  vérita- 
blement anéanties  ,  qu'à  dater  de  l'édit  de  1(^95  , 
dont  voici  la  difpolKion  :  >>  Aucuns  réguliers  ne 
•>  pourront  prêcher  dans  leurs  églifes  ôc  cha- 
pelles ,  fans  s'être  préfentés  en  perfonnes  awi 
»  archevêques  ou  évêques  diocéfains  ,  pour  leuc 
»  demander  leur  bénédittion  ,  ni  y  prêcher  contre 
»>  leur   volonté  •   &:  à  l'égard    des  autres  églifes 
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3>  les  fécLiliers  &-  les  réguliers  ne  pourront  y 
sî  prêcher ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permilîion 
j>  des  archevêques  ou  évê:]aes ,  qui  pourront  la 
*»  Iiuîiter  &  révoquer  ain(i  qu'ils  le  jugeront  à 
î>  propos  ;  &  es  églifes  dans  lefquelles  il  y  a  titre 
»  ou  polîeffion  valable  pour  la  norxïinarion  des 
«  Prédicateurs  ,  ils  ne  pourront  pareillement 
à»  prêcher  fans  l'approbation  &  iniiîîoii  defdits 
»»  archevêques  ou  évêques.  Faifons  défenfes  j  nos 
a>  juges  &  à  ceux  deldirs  feigneurs  ayant  juf- 
»>  tice,  de  commettre  ïk  auroriler  des_  Pr^^dica- 
»  teurs  ,  &  leur  enjoignons  d'en  iaifTcr  la  libre 
j5  &  entière  difpolition  aux  prélats  ,  voulant  que 
s>  ce  qui  fera  par  eux  ordonné -fur  ce  fujet  ,  foie 
»  exécuté  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  ap- 
ï>  pellations ,  Se  fans  y  préjudicier.  Art.  lo',  édic 
3>  de  i6y5   «. 

Cet  article  ,  comme  on  le  voit  ,  termine  toutes 
Jes  queitions  c]ui  oouvoient  erre  élevées  fur  l'ap- 
probation néceiFaire  ,  foit  aux  eccléfiaftiques  fé- 
culiers  ,  foit  aux  réguliers.  i°.  Tous  les  féculiers' 
ne  peuvent  ptêcher  dans  aucune  églife  du  dio- 
cèfe,  même  dans  celle  des  réguliers  ,  fans  une 
approbation  expreffe   de  l'évcque. 

D'où  il  fuit  ,  que  les  curés  primitifs  ou  leurs 
députés  ne  peuvenr ,  aux  fêtes  annuelles ,  prêcher 
dans  leurs  paroi  (Tes  ,  fans  être  approuves  par 
j'évêque.  L'article  14  du  règlement  des  ré- 
guliers en  contenoit  déjà  une  difpofition  ex- 
prelFe. 

D'où  il  fuit  encore  que  les  curés  mêmes  ne 
peuvent  faire  prêcher  dans  leurs  paroilfes  un 
prêtre    qui  n'a    point    l'approbation   de   l'évêque. 

Mais    par    prédicaricas   oa    n'entend    point 
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les  inflrudions  familières  ,  telles  que  les 
proncs  ,  les  pncrcs  du  foir  ,  «Se  Its  caihctliifmes. 
Les  cuics  peuvent  coinniettre  tels  ecdclialliqucs 
qu'ils  jugent  à  pri^pos  ,  pour  les  taire  dans 
leurs  pareilles,  fans  que  ces  eccléliaftiqucs  aient 
pour  ceia  bc(oin  dCric  approuves  par  1  évcque. 
C'elt  ce  qui  a  crc  juge  par  arrct  du  parlement 
de  Paris  le  5  feptembre  1 5  $î>.  Sur  rapi)cl  comme 
d'abus  iiîterjeté  par  les  cures  de  la  ville  Se 
fauxbourgs  d'Auxerre  ,  de  deux  ordonnances  ten- 
dues par  l'cvcque  d'Auxerre,  les  z6  janvier  &: 
13  février  de  la  même  année,  les  deux  ordon- 
nances (cnu  déclarées  abufives ,  en  ce  qu'elles 
exigent  l'approbation  par  écrit  de  l'évcque  pouc 
les  cathcchilmes,  prières  du  foir,  prônes  ôc  au-^ 
très  inllruétions  familières  qui  ne  font  pas  com- 
prifes  dans  l'arr.  10  de  l'édit  de  1695.  tn  con- 
Icquence  ,  l'arrêt  maintient  ik.  garde  les  curés  de 
ce  diocèfc  dans  le  droit  Ôc  polTellion  de  com- 
mettre les  eccléliartiques  du  diocèfe  pour  faire 
les  inttruétions  ,  autres  que  les  prédi rations  pro- 
premeiTt  dites  ,  fans  être  tenus  de  les  faire  ap- 
prouver par  l'évcque,  ^'  lui  fait  délenfes  î\:  à  tous 
autres  de  les  y  troubicr. 

2°.  Les  ré!2,uiiers  ne  font  point  tenus  ,  pour 
prêcher  dans  les  c  difes  de  leur  ordre  ,  d'obtenir 
la  permiilion  de  l'cvcque  ■,  il  fufiit  qu'ils  (e  pté- 
lentent  à  lui  pour  recevoir  fa  bénédiction  :  n^ais 
ils  ne  peuvent  pas  plus  prêcher  dans  leurs  églifes 
que  dans  les  autres ,  lorique  l'évêque  s'y  oppofe. 
Quand  ils  veulent  prcLher  dans  les  églifes  du 
diocèfe ,  ou  dans  celles  des  réguliers  d'auties 
ordres,  ils  font  dans  le  cas  àes  eccléf-alliques 
fcculitrrs  ,  Ôc  il  leur  faut  une  approbation  expreLe 
de  l'évcque. 
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S'il  '  n'eft  quertion  que  d'exhorcarions  qui  Joi- 
venu  are  faites  daiis  le  chapitre  ou  dans  les  au- 
ties  lieux  du  monallère ,  pour  rmfhutHon  (eu- 
lement  des  religieux  ,  les  réguliers  n'ont  pas 
befoin  pour  cela  de  l'approbation  de  l'évèque. 

3°.  Les  évêques  font  en  droit  de  refufer  la 
permifiion  de  prêcher  à  qui  bon  leur  femble , 
fans  qu'il  y  ait  de  voie  ouverte  pour  les  forcer 
à  la  donner.  C'eft  ce  qui  fait  évidemment  de 
cette  claufe ,  >»  lefquels  évcques  la  pourront  li- 
T»  miter  pour  les  lieux,  les  perfonnes,  le  temps, 
«  ou  les  cas  ,  ainfi  qu'ils  le  jugeront  à  propos, 
S3  &c  la  révoquer  mcme  avant  le  temps  expiré  , 
M  pour  caafes  furvenues  depuis  à  leur  conuoif- 
3»  fance  ,  lefquelles  ils  ne  ieront  pas  tenus  d'ex- 
33  primer  ".  De  forte  que  quand  l'évèque  ne  fait 
pas  paroître  les  caufes  de  fon  refus  ,  il  n'y  a 
point  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  ni  à  l'appel 
fim.ple. 

Cependant  G  l'évèque,  en  révoquant  une  per- 
million  de  prêcher  ,  exprimoit  la  caufe  de  la 
révocation  ,  ôc  que  cette  caufe  fe  trouvât  abufive, 
elle  donneroir  lieu  à  l'appel  (impie  ou  à  l'appel 
comme  d'abus.  C'eft  en  ce  fens  qu'il  faut  en- 
tendre cette  dernière  claufe  de  l'art.  io,»vou- 
)>  lant  que  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  fur  ce 
,»  fujet  ,  foit  exécuté ,  nonobftant  toutes  oppod- 
j>  tions  &  appellations ,  &  fans  y  préjudicier  «. 

4*^.  Le  Prédicateur  qui  eft  approuvé  pour  prê- 
cher dans  un  diocèfe ,  ne  peut  prêcher  dans  un 
autre  fans  l'approbation  fpéciale  de  l'évèque  da 
lieu. 

L'approbation  dss  Prédicateurs  eft  un  droic 
qui  appartient  uniquement  aux  évèques,  de  force 
que    les  exempts ,  quelle  que  foie  la  juridiclioii 

dor.ç 
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«îont  ils  joiiiirenc  ,  ne  peuvent  approuver  les  Pré- 
dicateurs ,  niûne  pour  les  cglifes  de  leur  terri- 
toire ,  &  que  les  Prédicateurs  qui  font  nommés 
pour  y  prêcher ,  doivent  avoir  l'approbation  de 
i'évèque  diocéfain. 

De  U  ,  il  fuit  que  quand  un  prêtre  eft  approuvé 
de  l'éveque  ,  &  qu'il  efl:  nommé  pour  prcchet 
dans  les  califes  qui  dépendent  de  la  jurididiort 
des  exempts ,  il  n'ell:  point  oblige  de  leur  reprc- 
fenter  Ton  approbation ,  quelle  que  foit  la  polîelliort 
contraire. 

Le  doyen  du  chapitre  royal  de  Saint-Florenc 
de  Roye  ,  officiai  né  de  l'évcque  d'Amiens,  &c 
commis   pour  l'exercice    de    la  jurididion    fpiri- 
tuelle  du  chapitre,  rendit  une  ordonnance  le  zy 
décembre  i-jo6  ,  par  laquelle  il  fit  dcfenfe  à  M^* 
Bains  ,  curé  du    Quefnoi  ,  de  prêcher  ce   mémo 
jour  dans  l'églife  des   religieux  de    la  charité  de 
Roye,  ik  à  l'avenir  dans  les   autres  églifes  de  là, 
ville  de  la  juiididion  du  chapitre,  fans  aupara- 
vant  lui    avoir    fait    voir    fon    approbation    de 
l'évêque  d'Amiens,  Se    fans  avoir  obtenu  fa  no- 
mination. Il  prononçoit  contre  lui  la  peine  d'in- 
terdit ,  ipfo  fdcîo  ,  en  cas  qu'il  entreprît  de  prê- 
cher  malgré    la   défenfe   qui   lui  en  étoit    faite* 
Les  religieux  de  la  charité  fe  pourvurent  contre 
cette  entreprife   du  chapitre  ,  &c  fur  la  fcntence 
qui  intervint  aux    requêtes    du   palais    entre   les 
religieux  (5c   le  chapitre  ,  le  6  feprembre   1707, 
les  religieux  furent  maintenus  en  la  pofTellion  de 
prendre  &  choilir  tels    ptêtres    &  ecclélîaftiques 
qu'ils  voudroienr  ,  pour  prêcher    &  adminiltref 
les    facremens    en  Iciurs  cglife,  maifon  ,  hôpital 
de  la  charité    de  Roye,    pourvu  qu'ils    fulfeuc 
approuvés   de    I'évèque    d'Amiens  j  défenfes  a\i 
Tome  XLFL  "  ï  £ 
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chapitre  de  les  y  troubler  j  le  chapitre  fut  main- 
tenu (Se  gardé  en  la  poneffion  de  fe  faire  rc- 
préf enter  les  approbations  de  l'évcque  d'Amiens  , 
pat  tous  les  prêtres  &  eccléfiailiques  ,  pour  prê- 
cher îk.  adminitlrer  les  facremens  dans  toutes  les 
églifes  &  Heux  de  la  ville  de  Roye  j  &  il  fut  en 
conféquence  ordonné  que  les  religieux  feroient  te- 
nus de  s'y  conformer. 

Les  religieux  s'étant  pourvus  par  la  voie 
de  l'appel  contre  c^tte  fenrence  ,  &  ayant 
appelé  comme  d'abus  de  l'ordonnance  du  cha- 
pitre ,  ôc  le  fieur  Bains  s'étant  rendu  interve- 
nant ;  par  arrêt  du  43  mars  1709,  la  cour, 
fut  l'appel  de  ladite  ordonnance  ,  a  dit  qu'il  y 
avoit  abus  ^  fur  l'appel  de  ladite  fenrence  ,  a 
mri  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant; 
émendant  déboute  lefdits  du  chapitre  de  Saint- 
tloreui  de  Roye  de  leur  demande  :  ce  faifant  , 
mauiiient  les  rehgieux  de  la  charité  de  Roye 
dans  le  droit  &  poireflion  de  fe  fervir  .  pour 
prêcher  &:  adrainillrer  les  facremens  dans  leurs 
és^iife  &  hôpital ,  de  tels  prêrrcs  féculiers  ou  ré- 
guliers qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pourvu  qu'ils 
loicnt  du  nombre  de  ceux  qui  font  approuvés 
par  révêque  d'Amiens ,  fans  que  le  prêtre  fé- 
culier  ou  régulier  par  eux  choifi  ,  foit  obligé  , 
non  plus  que  les  religieux  de  la  charité  ,  avant 
que  de  s'immifcer  dans  les  fondions  eccléfiaili- 
ques ,  de  repréfenter  l'approbation  au  chapitre  ; 
fait  défenfes  au  chapitre  de  Roye  de  les  y  trou- 
bler y  condamne  le  chapitre  en  tous  les  dépens  , 
tant  des  caufes  principales  d'appel ,  que  deman- 
des envers  lefdits  religieux  de  la  Charité  &  Bains , 
chacun  à  leur  égard.  Duperrai  rapporte  cet  arrêt  dans 
fon commentaire  fur  Védh  de  i(» 9 5 ,  art.  1  o. On  voie 
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qu'il  juge  diferrecnenc  que  révcque  peur  Honner 
les  npprobarions  pour  prêcher  dans  le  rerriroire 
des  exempts  ,  (3c  que  les  exempts  n'onr  paj 
droit  d  approuver  les  Prédicateurs  >  puifqu'iis  ne 
peuvent  pas  mcme  fe  taire  reprcfenrer  les  appro- 
bations ao  ordces  par   l'cveque. 

La  bént'-lidion  que  celai  qui  prêche  devant 
l'cveque  ell  obligé  de  lui  demander  ,  eft  une 
reconnoiifance  que  la  prédicai'.on  elt  principale- 
mcni  la  tondbon  de  l'cveque  ;  qu'il  n'exerce 
cette  fondiim  qu'à  fa  place  ,  Se  qu'il  a  befoiii 
pour  cela  de  fon  contentement.  Les  exempts  y 
font  alfujettis  comme  les  autres  ;  &  lorfque 
les  évêques  aflillent  dans  leurs  égiifes  au  fer- 
mon,  le  Prédicateur  eft  tenu  de  leur  demander 
leur  bénédidion.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au 
grand  conleil  le  zz  feprembre  166^^  en  taveuc 
de  l'évêque  de  Laon  ,  contre  les  religieux  de 
l'abbaye  de  faint  Martin  de  cette  ville.  Par  cec 
arrêt ,  il  eft  enjoint  aux  religieux  &  aux  autres 
ecclélîaftiques  qui  prêcheront  dans  leur  églife , 
de  demander  la  bénédidion  de  l'évêque ,  lorlqu'il 
fera  préfent. 

L'approbation  que  les  évêques  donnent  aux 
Prédicateurs  ,  doit  être  accordé  fans  trais  :  c'eft 
la  dilpolition  précife  de  l'art,  i  i  de  l'édit  de 
1695.  »  Voulons  ,  y  eft  il  dit  ,  que  lefdites  per- 
w  millions  (  ce  qui  comprend  celle  de  prêcher  , 
j>  comme  celle  de  coutelier  )  foient  délivrées 
3>  fans  frais.  Le  concile  de  Trente  i'avoit  àéji 
3»  ordonné  «  ,  feJJ]  8  ,  de  reformat,  cap.  1  ^  ip/am 
autem  llcenùam  {  pr&dicandi  )  gratis  epifcopi 
concédant. 

Il  n'en  eft  point  des  curés  comme  des  autres 
ccdéfiaftiques  féculiers  ou   réguliers;  ayant  pac 
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leur  titre  droit  de  prêcher  dans  leurs  paroilTes  ; 
ils  n'ont  pas  befoin  d'une  mi(îîo!i  particulière  de 
révêque  ,  pour  s'acquitter  de  cette  fondion.  L'é- 
vêque  ne  peut  leur  interdire  le  miniftère  de  la 
•prédication ,  qu'en  prononçant  contre  eux  une 
peine  de  fufpenfe ,  après  leur  avoir  fait  leur 
procès  félon  les  formes  canoniques  ,  ou  en  les 
privant  de  leur  bénéfice  pour  quelque  crime. 
Aulîi  l'article  z  de  l'édit  de  KJ95  ,  les  exemp- 
re-c-il  formellement  de  l'obligation  impofée  aux 
autres  eccléfiaftiques  d'obtenir  des  évêques  une 
permiiîîon  particulière.»  N'entendons  comprendre 
9»  dans  les  articles  précédens  les  curés  ,  tant  fé- 
•»  culiers  que  réguliers  ,  qui  pourront  prêcher 
>»  &  adminiftrer  le  facremeut  de  pénitence  dans 
«leurs  paroi  (Tes  ;  comme  aulîi  les  théologaux, 
«>  qui  pourront  prêcher  dans  les  églifes  où  ils 
»  font  établis ,  fans  aucune  petmilîîon  plus  fpéciale. 
w  Edit  de  1695  ,  art.  1 2  «c 

Comme  on  ne  peut  jamais  empêcher  les  curés 
de  prêcher  eux-mêmes  ,  il  faut  uon  feulement 
le  confentement  de  l'évêque  pour  qu'un  ecclé- 
fîaftique  féculier  ou  régulier  puilFe  prêcher  dans 
une  paroilTe  ,  mais  encore  le  confentement  du 
curé.  En  effet  ,  toutes  les  fois  que  l'évêque 
jugera  à  propos  d'envoyer  une  eccléfiaftiqaepour 
prêcher  dans  une  paroille  ,  cet  eccléfiaiîique  ne 
montera  point  en  chair  ,  fi  le  curé  le  juge  a 
propos  ,  parce  que  celui-ci  pourra  toujours  fe 
préienter  pour  remplir  cette  foaclion  par  lui- 
même. 

Mais  il  arrivera  aufiî  que  lorfque  le  curé  ne 
fera  pas  en  état  de  prêcher ,  ou  d'inftruire  Con 
peuple  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  il  fera 
■toujours    obligé  de    recevoir  celiù  que  lui  ei> 
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vefra  l'cvcque.  Il  faudra  que  le  curé  choifilTe 
quelque  autre  ccclciîalHquc  pour  le  faire  prccliec 
à  la  place  :  mais  l'cvcque  ell  le  maure  de  révo- 
quer les  approbacioiis  qu'il  a  données  ,  fans  ctre 
tenu  d'en  déduire  les  caufes.  11  pourra  doncr 
toujours  révoquer  celui  que  le  curé  aura  choifi  : 
ô:  comme  le  peuple  doit  ccre  inftruit ,  il  forcera 
toujours  le  curé  à  confentir  A  ce  que  celui  qu'il 
commet  prcche  dans  fa  paroiîfe. 

D'après  cela  ,  il  eft  aifé  de  réfoudre  la  qucftîon 
de  favoir  fi  les  curés  peuvent  rehifcr  d'ad- 
mettre dans  leurs  paroilfes  les  Prédicateurs  que 
les  évcques  ont  coutume  d'envoyer  pendant  l'avenc 
ôc  le  carême  pour  un  certain  nombre  d'églifes 
de  la  campagne.  Ces  Prédicateurs  n'étant  donnés 
au  curé  que  pour  le  foulager  ,  &  le  curé  pou- 
vant lui-même  fe  préfenter  pour  prêcher ,  il  eft 
évident  qu'il  eft  libre  de  ne  pas  les  admet- 
'ire  ,  &  que  l'évcque  ue  peut  le  forcer  à  les 
recevoir. 

Quand  il  feroit  queftion  d'une  flation  d'avene 
êc  de  carême  ,  fondée  dans  une  paroiîfe  conlî- 
cîérable  ,  &:  à  laquelle  d'autres  que  le  curé  au- 
roient  droit  de  nommer ,  il  pourroit  toujours  ex- 
clure le  Prédicateur  nommé  pour  le  remplir ,. 
parce  que  ces  ftations  n'étant  fondées  que  poup 
la  décharge,  il  feroiî  libre  de  les  remplir  lui- 
même. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  mifiions 
extraordinaires  que  les  évcques  établirent  par 
intervalles  dans  certains  cantons  de  leurs  diocèfes  , 
pour  y  ranimer  la  piété  des  peuples.  Lesinftruc-r 
lions  de  ces  millions  fe  font  à  des  heures  qui 
n'imetrumpeuc  point  le  couïs  des  offices  de  U 
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paroifîe  ,  ôc  n'empêchenc  point  par  conféquent 
le  cure  d'y  inftruire  fon  peuple,  comme  il  a  cou- 
tume de  le  faire.  Ces  millions  font  rares,  &:  on 
ne  peur  pas  fuppo^er  qu'elles  aient  pour  but  de 
nuire  à  fes  droits  :  elles  ptodujfent  les  plus  heu- 
reux effets,  ^'  fouvent  on  en  appsrçoit  encore  les 
fruits  très-long-temps  après  dans  les  paroifles  où 
clies  Te  font  faites.  Ainfi  un  curé  qui  refuferoit 
de  les  admettre  dans  fa  paroiffe  ,  feroit  tout  à 
fait  déraifonnable.  Et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
ferait  condamné  ,  en  cas  qu'il  fe  poutvût  par 
l'appel  fimple  ou  par  l'appel  comme  d'abus , 
pour    qu'elles   n'eulfent   pas  lieu  chez  lui. 

Si  l'cvcque  trouve  touj-ours  le  moyen  d'obliger 
un  curé  qui  ne  peur  pas  prêcher  par  lui-même, 
à  recevoir  le  Prédicateur  qu'il  lui  envoyé,  lors 
même  qu'il  a  Jeté  les  yeux  fur  un  autre ,  il 
peut  l'y  forcer  abfolument ,  quand  il  néglige  de 
prêcher  ou  de  faire  prêcher.  Le  curé  manque 
alors  à  Con  devoir  j  c'eft  le  cas  où  le  fupérieur 
doit  fuppléet  à  fon  défaut  ,  &  la  jurididion  ne 
lui  a  été  donnée  que  pour  cela.  L'évêque  peut 
donc  commettre  alors  un  Prédicateur  pour  prê- 
cher à  fa  place  ,  quoiqu'il  refufe  d'y  confentir. 
Le  concile  de  Trente  veut  que  lorfque  les  curés 
négligeront  de  s'acquitter  de  ce  devoir  ,  les 
ëvêques  nomment  des  Prédicateurs  pour  le  faire 
à  leur  défaut  ,  ôc  que  les  curés  foient  tenus  de 
les  payer.  C'efl:  la  difpofuion  du  quatrième  cha- 
pitre   di  reformât.  fe[J\   Z4.  Sancla  fynodus 

mandat..  ..  ut ïn  aliis ecclejîis per parochos jjive^ 

ils  impcdltis  ,  per  alios  ah  epifcopo  ,  impenjis 
eorum  qui  eas  pr£jïare  vd  tenentur  ^  \ cl  foient  ^ 
deputandos  in  civitate  y  aat  in  quacumque  parte 
iUœcefeos  cenfcbunt  expgdire  ,  faltcm  omnibus  do- 
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tninkis  J'acras  fcripturas  divinamqut  legem 

annunticnt. 

Mais  quand  le  curé  ne  feroit  point  ncgiigenc 
de  prêcher ,  qu'il  fe  prclenteroic  même  pour  le 
faire  ,  l'cvcque  peut  roujours  l'en  empêcher  , 
s'il  juge  à  propos  de  prêcher  ce  j>nr-là  dans  la 
paroifle.  L'cvcque  eft  le  premier  pafteur  du  dio- 
cHq  ,  &:  par  conléquenc  de  la  paroi ife  j  la  pré- 
dication fur  tout  elt  la  fondlion  ,  &c  le  curé  ne 
s'en  trouve  jamais  charge  qu'en  fécond  &  à  fa 
décharge.  11  ïmm  pourtant  oblerver  qu'il  n'y  a 
que  l'évêque  feul  &  en  pertonne  qui  fou  en  droit 
de  prêcher  lorlque  le  curé  fe  propole  de  prêcher 
lui-même. 

On  peut  dem.ander  ici  fi  les  curés  onr  le 
droit  de  prêcher  ailleurs  que  dans  leurs  paioilTes 
fans  la  permiflion  de  l'évêque.  11  eft  certain 
qu'il  leur  faut  alors  une  pemnlTion  fpéciale  , 
comme  aux  autres  prêtres  du  diocele^  que  cette 
permiflion  j  après  leur  avoir  été  accordée,  peut 
être  révoquée  au  gre  de  l'évêque,  fans  qu'il  ^oic 
obligé  de  déduire  les  raifons  pour  lefquelles  il 
la  révoque.  Par  leur  titre  ,  ils  ont  droit  de  rem- 
plir toutes  les  fondions  du  miinftère  dans  leur 
paroifle  \  mais  ce  droit  ne  s'étend  pas  ailleurs, 
ils  ne  fonc  pas  plus  ,  par  rapport  aux  paroifles 
voifines  ,  que  les  autres  eccléfiaftiques  du  diocèfe, 
qui  ne  font  point  attachés  au  miniftère  parle  titre 
de  curé. 

L'exception  qui  a  lieu  par  rapport  aux  curés , 
a  lieu  aufli  à  l'éeard  des  théologaux.  Nous  avons 
vu  que  l'art,  ii  de  l'édit  de  1(^95  ,  déclare  que 
les  théologaux  ,  de  même  que  les  curés,  ne  font 
point  obligés  d'obtenir  une  permiflion  fpéciale,  pour 
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prêcher    dans    les    églifes  où   ils   font    établis  ^ 

V  comme  auflî  les  théologaux,  qui  pourront  prê- 

V  cher  dans  les  églifes  où  ils  font  établis,  fans 
a»  aucune  permifiion  plus  fpéciale.  Edic  de  kj^^s  > 
3f  art.  lire. 

L'établiflement  des  théologaux  n'eft  pas  de  îa 
première  antiquité.  Sans  le  chercher  dans  l'églife 
grecque  ,  où  l'on  prétend  quiis  ont  exifté  d'abord  , 
l'opinion  commune  eft  qu'il  ne  remonte  peine 
au  delà   du   troifième  concile    de    Latran  ,    en 

Cependant  il  ne  faut  pas  même  ratcribuer 
9  ce  concile  j  parce  que  le  18^.  canon,  où -il  eO: 
quellion  de  les  établir ,  confeille  feulement  de  le 
feira,  fans  contenir  de  difpoiîtion  prccifeàcet  égard, 
C'eft  du  4^.  concile  de  ce  nom  qu'il  faut  vérita- 
blement dater  leur  établilTement ,  parce  qu'In- 
nocent ili  ordonne  exprellémenr  d'en  inilituer 
dans  toutes  les  églifes  cathédrales.  Undè  cùm 
j£pe  contlngat  quod  epifcopi  ^  propter  fuas  occu- 
paùones  muhïpliccs  ^  velinvaletudines  corporales.., 
per  feipfûs  non  fufficiunt  minijlrare  verbum  dei 
populo  j  maxime  per  amplas  dhxcefes  <S'  dijfu- 
fds  _y  generali  conftitutïone  fanc'unus  ^  ut  epïfcop'i 
yiros  idoneos  ad  fancl(Z  pr^dkadonls  officium, 
falubriter  exequendum  affumanc  ^  patentes  in  opère 

&  fer  ma  ne undè  prétcipimus in  catkedrali- 

hus vlros  idoneos  ordinari  ^  quos  epifcopi  pof- 

fint  coadjutores  &  cooperatorcs  hahere in  pr£- 

dicationis   officio Innocen,  III  in  concil.  la- 

tcran.  cap.  inter  cetera  extra,  de  officio  judicis 
çr dinar  ii. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  ils  ne  furent  d'abord  éi\- 
feîi$  que  dans  les  égiife?  métropolitaines.  Leçon-» 
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cile  de  Bnde  en  145 S  ,  fcjf.  31  j  c.  5  ;  la  prag- 
m^r.  th.  de  collât.  Jc(J'.  10;  le  concordat,  tir. 
de  collât,  ont  ordonne  tPen  établir  dans  les  cathé- 
drales. L'ordonnance  d'Orléans  ,  art.  8  ,  a  adopté 
ces  dirpofîtions.  »>  F.n  chacune  ci^life  cathédrale 
»  o\\  collégiale  ,  fera  réfervéc  une  prébende  af- 
js  fedée  à  un  dodeur  en  théologie  ,  de  laquelle 
•>  il  fern  pourvu  par  Tarchevcquc  ,  cvcque  ou 
»  chapitre,  à  la  charge  qu'il  prêchera  &  annon- 
»>  cera  la  parole  de  dieu  ,  chacun  jour  de  dimanche 
»  &  fctes  folcnnelles,  &  es  autres  jours  ,il  fera&r 
»i  continuera  trois  fi^is  la  femaine  une  leçon  pu^ 
9>  blique  d'ccrirure  fainte ,  6c  feront  tenus  & 
»»  contraints  les  chanoines  d'y  nfiillrer,  par  priva- 
M  tion  de  leurs  difliibuiions  <«.  L'art.  3  5  de  l'or- 
donnance de  Blois  ,  a  excepte  du  nombre  Qts 
cclléj;ialei  ,  où  l'érabliirement  du  théologal  dé- 
voie avoir  lieu  ,  celles  où  le  nombre  des  pré- 
bendes ne  feroir  que  de  dix  ,  outre  la  principale 
digi'.i^.  n  Nous  voulons  c]ue  l'ordonnance  taire 
»»  a  la  réquifition  des  états  tenus  à  Orléans  ,  rant; 
«  pour  les  prébendes  théologales  que  précepto- 
w  riales  ,  ioit  exadtement  gardée  ,  fors  &c  excepte 
>»  toutefois  pour  le  regard  des  églifcs  où  le  r.om- 
»>  bre  dts  pcébendes  ne  feroit  que  de  dix,  outre 
»  la  principale  dignité  «', 

Les  fonétior.s  du  théologal  étoient  de  deux 
efpèces  ditîcreiues  ;  il  devoir  prêcher  dans  la  ca- 
thédrale tous  les  dimanches  &  fctes  de  l'arnce  , 
u  à  la  charge,  dit  l'article  déjà  cité  de  l'ordon- 
«  lîance  d'Orléans ,  qu'il  prêchera  &  annoncera 
»  la  parole  de  dieu  chncun  Jour  de  dimanche 
j»  6c  fêtes  folcnnelles  ".  Il  éroic  tenu,  déplus, 
de  faire  des  leçons  d'écriture  fainte  ou  de  ihéor 
logiç   aux  chanoines ,    une  ou  deux  fois  la  fe- 
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maine.  Cette  féconde  partie  de  fes  fonâ:ions  eft 
exprimée  dans  la  faite  du  même  article.  »  Et 
j>  es  autres  jours  ,  il  fera  i5c  continuera  ,  trois  fois 
s>  la  femaine  ,  une  leçon  publique  d'écriture  fainte 
»>  ou  de  fh-'.-'orrie  aux  chanoines  «. 

Les  r.^jUiis  des  théoloiraux  ne  font  plus  en 
ufage  ?.uiourd'hui.  La  célébrité  des  univerfités  , 
le  concours  des  ctiidians  «]ui  s'y  ren.Joient  de 
toutes  parts  ,  la  réputation  des  maîtres  qui  y 
enfeignoient  ,  ont  fait  que  les  chanoines  qui 
étoient  dans  ie  cas  d  étudier  la  théologie  ,  ont 
mieux  aimé  y  aller  prendre  les  leçons  de  cette 
fcience ,  que  de  les  recevoir  du  théologal  dans 
leurs  églifes ,  &  les  théologaux  ont  ctfTé  de  don- 
ner des  leçons ,  faute  d'avoir  des  difciples  pour 
les  entendre. 

A  l'égard  de   la  prédication  ,  ils  font  toujours 
obligés  de  s'en  acquitter.  Les  conciles  &   les  or- 
donnances qui  les  établifTent ,  leur  im.pofent  le  de- 
voir de  prêcher  tous  les  dimanches    ôc  fêtes  de 
Tannée.   Ainlî  ,  régulièrement  parlant  ,   ils   font 
tenus   de  le  faire  tous   les   dimanches   ôc  fetey. 
Cependant  ils  font    difpenfés   ordinairement  de 
prêcher  l'avent   ôc  le  carême  ,  parce  que  les  fer- 
mons d'avent  &  de  carême  font  prelque  toujours 
fondés.  En  général,  le  plus  ou  le  moins  de  be- 
ioins  des  lieux  ,  les  différentes  fondations  de  fer- 
mons dans  les  églifes,  ainlï  que   les  claufes  des 
ades  d'établifTement   des  prébendes  théologales , 
font  des  circonftances  qui   peuvent   diminuer  les 
charges  ôc  les  devoirs    des    théologaux.  Il    y  a 
même  des  églifes  ,  comme  celles  de  Paris  ,  cii 
les  théologaux  ne  font  chargés  que  de  trois  ou 
quatre  fermons  par  an  ,  foie  à  caufe  de  la  mo- 
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dicité  de  leurs  prébendes ,  foie  parce  que  tous  les 
autres  fermons  font  fondes. 

Les  théologaux  étant  charges,  par  leur  titre 
mcme,  du  miniftère  de  la  prédication,  il  en  cft 
d'eux  comme  des  curés  ,  &c  tout  ce  que  nous 
avons  dit  par  rapport  aux  curés  peut  fe  dire  a 
leur  égard.  Ainfi  ils  n'ont  pas  befoin  de  per- 
inilîîon  fpéciale  pour  prêcher  ;  l'cvcque  ne  peut 
les  empêcher  de  s'acquitter  de  cette  fondion  , 
fans  leur  faire  leur  procès.  Ce  n'eft  que  lorfqu'ils 
refufent  de  prêcher  ou  de  faire  prêcher ,  que 
l'cvêque  a  droit  de  nommer  un  autre  Prédica- 
teur ,  pour  le  faire  à  leur  place  ',  &  lorfqu'ils 
commetrenc  un  prêtre  pour  prêcher  dans  la  ca- 
thédrale ,  il  faut  qu'il  foit  du  nombre  de  ceux 
qui  font  approuvés  par  l'cvêque.  L'édic  de  1(^95 
en  contient  une  difpo(îtion  formelle.  »  Les  théo- 
«  logaux  ne  pourront  fubflicuer  autres  perfonnes 
•»  pour  prêcher  à  leur  place,  fans  la  permillion 
••  des  archevêques  &  évêques  «'.  Article   13. 

De  même  ils  ne  peuvent  être  empêchés  de 
prêcher  que  par  révêc]ue  en  perfonne.  S'ils  veu- 
lent prêcher  ailleurs  que  dans  la  cathédrale  ,  ils 
ne  peuvent  le  faire  fans  la  permifîion  de  l'évê- 
que  ;  &  les  théologaux  qui  font  pourvus  par 
d'autres  que  par  les  évêques ,  ne  peuvent  exer- 
cer leurs  fonctions  j  fans  avoir  obtenu  la  mif- 
fîon  de  l'évêque  ou  de  (es  grands  vicaires.  Toutes 
ces  propofitions  font  autant  de  conféquences  na- 
turelles de  l'autorité  qu'ont  les  évêques, en  vertu 
de  leur  juridiction  épifcopale  ,  dans  l'approbation 
des  Prédicateurs. 
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Nomination   des  Prédicateurs. 

ïl  y  a  une  grande  différence  eiirre  la  nomi- 
nation des  Prédicateurs ,  &c  leur  approbation. 
L'approbation  dépend  de  la  juridiâiion  ,  &  la 
nomination  ,  de  la  poifefîion  &  da  titre  ;  il  n'y 
a  que  les  évêques  qui  puilfent  approuver  les 
Prédicateurs  ,  au  lieu  qu'un  grand  nombre  de  per- 
fonnes  peuvent  avoir  le  droit  de  les  nommer. 
Tels  font  les  curé  &  marguiHiers  d'une  paroifTe  , 
les  particuliers  qui  ont  fondé  des  fermons  ,  ou 
ceux  à  qui  les  fondateurs  ont  jugé  à  propos  d'en 
aflurer  le  droit. 

Que  faut-il  donc  penfer  d'un  arrct  cité  par 
Duperrai  dans  fon  commentaire  fur  l'édir  de 
1(^9  5  ,  qui  femble  contraire  à  ces  maximes ?Cec 
arrêt,  rendu,  feloo  lui,  le  14  janvier  1699  ,  dé- 
boute les  habirans  de  Moulins  de  la  demande 
qu'ils  avoient  formée  contre  l'évèque  d'Autun  ^ 
afin  de  faire  preuve  de  la  polfe/ïion  où  ils  écoienc 
de  nommer  un  Prédicateur. 

Si  cet  arrêt  exifte  ,  il  eft  folitaire  &  contraire 
aux  règles  ,  &  par  conféquent  ne  peut  être  tiré 
à  conféquence  j  d'ailleurs  ,  il  peut  avoir  été  rendu 
dans  des  circonftances  particulières  ,  qui  ne  font 
point  connues  aujourd'hui ,  &  d'après  lefquelles  il 
ne  feroit  pas  même  contraire  aux  principes  que 
nous  établiffons.  Au  refte  ,  l'évèque  de  Bou- 
logne ayant  voulu  obtenir  la  même  chofe  contre 
les  habirans  d©  Saint -Pol  en  Artois  ,  qui  étoienc 
en  polfellion  de  nommer  un  Prédicateur  ,  il  tn 
fut  débouté  par  arrêt  du  30  décembre  1710, 
On  trouve  encore  dans  le  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  1  février  1(^14  ^  qui  juge  que  là  no- 
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n-iination  (ks  Prcciicateurs  appartient  au  curé  5c 
aux  marguillicis  ,  <î?c  non  à  l'cvcque  ou  à  fon  grand 
vicairt. 

Mais  il  faut  un  titre  valable  ou  une  polfellion 
fufiilante,  pour  ctrc  en  druit  de  nommer  les 
Picdicateurs.  L'article  10  de  l'cdir  de  1695  dé- 
cidant que  l'approbation  eft  nccclîaire  ,  où  il 
y  a  titre  ^  polleliion  valable  pour  nommer  les 
Prédicateurs ,  (uppofe  qu'on  ne  peut  avoir  droit 
à  la  nomination  fans  un  titre  ou  une  polFelîloa 
fuffilanre.  Ainli  ,  les  curé  (Sj  marguilliers  d'une 
paroi ife  ne  peuvent  prétendre  au  droit  de  nom- 
mer leurs  Prédicateurs ,  qu'ils  n'aient  un  titre  qui 
Je  leur  accorde  ,  ou  qu'ils  ne  foient  en  poireflioii 
de  le  faire. 

Les  femmes  font  exclues  du  droit  de  nommer 
un  Prédicateur,  quoiqu'il  leur  foit  accordé  expref- 
fément  par  la  fondation.  C'eft  ce  qui  téfuke  d'un 
arrcr  rendu  au  parlem.cnc  de  Paris  le  2  4feptem- 
bre  157!^.  Le  cardinal  de  Créqui  avoir  laillé  , 
par  fon  teftament ,  une  rente  de  trois  cents  livres  , 
pour  entretenir  un  Prédicateur  qui  feroic  choifî 
par  fes  fuccelfcurs  évêques  d'Amiens  ,  du  con- 
ientemenc  dui:hapirre  &  de  la  dame  de  Gouvrain, 
fa  focur  Se  fon  héritière.  Après  fon  décès ,  l'é- 
vèque  d'Amiens  chuillc  un  Prédicateur  :  il  con- 
fulra  pour  cet  effet  fon  chapitre  ,  mais  n'eu: 
aucun  égard  a  la  claufe  qui  exigeoit  qu'il  deman- 
dât le  confenremcnt  de  la  dame  de  Gouvrain. 
Celle-ci  le  fît  appeler  au  bailliage  d'Amiens.  La 
fenrence  rendue  en  couféquence  lut  favorable 
à  l'évêque  ;  &  fur  l'appel  interjeté  de  cette 
fenrence  par  la  dame  de  Gouvrain  ,  intervint 
l'arrct  qui  la  déclara  non  recevable  dans  fa 
(Jemaiide. 
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Avant  l'édic  de  1695  ,  les  évèqaes  écoient  en 
quelque  façon  forcés  de  lailTer  prêcher  tous  ceux 
qui  étoient  nommés  par  les  perfonnes  qui  avoienc 
titre  ou  poireffion  pour  les  nommer ,  parce  que 
les  parlemens  les  obligeoient  prefque  toujours  à 
les  approuver.  Mais  cet  édit  a  rétabli  les  tvêques 
dans  tous  leurs  droits  par  rapport  à  lapprobation 
des  Prédicateurs.  11  décide  que  les  Prédicateurs 
ne  pourront  prêcher  dans  les  églifes  même  où 
il  y  a  ticre  ou  pofTeffion  pour  nommer  les  Pré- 
dicateurs ,  fans  avoir  obtenu  l'approbation  de 
l'évê  "jue.  »  tt  es  églifes  où  il  y  a  titre  ou  pof- 
3»  feflijn  valab'e  pour  la  nomination  des  Prédi- 
i>cateurs,  ils  ne  pourront  pareillement  prêcher 
3»  fans  l'appro'^adon  &  million  defdics  archevê- 
j5  ques  ou  évêques  «.  Article  10  ,  édit  de  KJ95. 
Et  comme  par  le  même  article  les  évêques  font 
maîtres  de  refufer  ou  de  révoquer  les  approba- 
tions ,  ainli  qu'ils  le  jugent  à  propos ,  fans  être 
tenus  d'en  rendre  compte  â  perfonne  ,  les  évêques 
ne  font  jamais  torcés  ,  aujourd'hui  ,  de  laiffen 
prêcher  malgré  eux  un  Prédicateur  ,  quoique 
nommé  par  ceux  qui  en  ont  le  droit  ,  parce 
qu'ils  peuvent  lui  refufer  leur  approbation  ,  ou 
la  révoquer,  en  cas  qu'il  l'ait  déjà   obtenue. 

Et  ceci  eft  vrai ,  non  feulement  par  rapport 
aux  Prédicateurs  nommés  par  les  curés  &  mar- 
guilliers  des  paroifTes  ou  par  les  fondateurs  ,  mais 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  font  nommés  par 
les  chapitres  des  cathédrales  pour  prêcher  dans  leurs 
églifes.  Lorfqa'ils  ont  titre  ou  poffeffion  pour 
nommer  les  Prédicateurs  »  c'eft  à  eux  à  le  faire; 
mais  l'évêque  n'eft  jamais  tenu  de  donner  fon 
approbation  à  ceux  qu'il  leur  a  plu  de  choifir  y 
de  peu  importe  que  le  chapitre  foie  exempt  ou 


PRÉDICATEUR.        ^6^ 

non  ;  quelle  que  foie  l'ctcnduc  de  fon  exemption  ôc 
de  (es  privilèges  ,  il  n'eft  pas  plus  difpcnfc  que 
les  aurres  chapitres  de  clioillrdes  prarcs  qui  aient 
l'approbation  de  l'évcque. 

Dans  toutes  les  cgliles  qui  n'ont  point  titre 
ou  polfcdîon  valable  pour  nommer  leurs  Pré- 
dicateurs ,  c'eft  à  l'cvèque  qu'il  appartient  de  le» 
nommer;  ce  qui  doit  s'enrcndic  mcmc  des  cha- 
pitres exempts  ,  comme  de  toutes  Its  autres 
cglifcs  du  diocèfe.  En  effet,  la  cathédrale ,  quand 
on  la  fuppoferoit  exempte  ,  eH:  toujours  l'cglife 
de  l'évcque  ,  celle  où  elt  établie  la  chaire  épif- 
copale  6c  où  il  doit  exercer  les  fondlions  de  fou 
miniftcre.  C'efl:  là  par  conféquent  qu'il  efi:  obligé 
de  prêcher  ,  s'il  le  peut ,  ou  de  Faire  prêcher  , 
fi  (qs  infirmités  ou  d'autres  raifons  l'empêchent 
de  s'acquitter  de  ce  devoir.  Tous  ceux  qui  y 
prêchent  ne  prêchent  qu'à  fa  place  j  c'eft  pro- 
prement une  de  Ces  fonélions  qu'ils  exercent  , 
ëc  une  de  (es  obligations  qu'ils  acquittent.  A 
quel  autre  donc  le  pouvoir  de  les  choifir  peut- 
il  appartenir  de  droit  commun  .''  Le  chapitre  de 
Châlons  en  Champagne,  qui  fe  prétend  exempt, 
contefta  ce  droit  à  fon  évêque  dans  le  quator- 
îtième  fiècle  ,  mais  il  fut  condamné  par  arrêt  du 
15  février  15(^4.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  Fevret, 
liv.  5  ,  chap.    I  ,  n.    1  z. 

Mais  quand  même  le  chapitre  exempt  Teroic 
en  poircllîon  de  nommer  les  Prédicateurs ,  il  ne 
pourroit  empêcher  l'évcque  de  prêcher  lui-même 
dans  fa  cathédrale  ,  lorfqu'il  le  juge  à  propos. 
Les  fondations  de  fermons ,  qu'elles  quelles  foienc 
dans  la  cathédrale  ,  ne  font  établies  qu'à  la  dé- 
charge de  l'évcque.  Il  eft  le  pafteur  de  fon  peuple , 
le  dodleur  de  fon  églife  3  cous  les  autres  Prédi- 
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cateurs ,  foie  qu'il  ne  les  nomme  pas  lui-même^ 
foie  que  le  choix  Uii  en  appartienne  ,  ne  font  que 
fes  fubilitucs;  rien  ne  peuc  donc  l'empêcher  de 
faire  entendre  fa  voix  à  fes  ouailles  ,  (k  de  s'ac- 
quitter par  lui-même  de  fes  devoirs. 

Cependant  ,  comme  pour  nommer  un  Prédi- 
cateur on  eft  obligé  de  prendre  fes  mefures  quel- 
que temps  d'avance ,  par  rapport  à  cette  nomi- 
nation^ ,  &  que  ce  feroit  compromettre  le  cha- 
pitre que  de  lui  biffer  nommer  un  Pcédicateur , 
pour  Tempêcher  ^afuite  de  prêcher  ,  l'évêque  eft 
obligé  d'avertir  quelque  temps  auparavant  ,  qu'il 
fe  difpofe  à  prêcher  un  tel  jour.  C'eft  ce  qu'or- 
donne expreffément  un  concile  de  Narbonne  de 
l'an  1585. 

Les  curés  ont  auffi  le  même  droit  ,  commô 
nous  l'avons  remarqué  plus  haut  ;  mais  ils  font 
également  obliges  ,  lorfqu'ils  veulent  prêcher 
eux-mêmes,  de  prévenir  un  certain  temps  au- 
paravant ceux  qui  ont  la  nomination  des  Prédi- 
cateurs. Ce  temps  a  été  déterminé  dans  une  efpèce 
un  peu  différente  du  cas  que  nous  examinons  ici , 
par  un  arrêt  contradi6coire  du  confeil  privé  ,  du  iS 
janvier  K344  ,  rendu  encre  l'évêque  d'Amiei-;s  &  lê 
chapitre  de  Con  églife ,  à  trois  mois  d'avance  pout 
les  prédications  du  carême. 

Cet  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Thierfault, 
après  en  avoir  communiqué  à  M.  l'évêque  de 
Meaux  ,  à  M.  de  Marca  ,  ôc  à  MM.  de  Léon 
&  d'Ormedon  ,  tous  confeillers  d'écat ,  ordonne 
que  l'évêque  d'Amiens  ayant  nommé  un  Prédi- 
cateur pour  prêcher  le  carême  dans  l'églife 
d'Amiens  ,  en  donnera  par  chacun  an  avis  au 
chapitre  ,   trois  mois   avant  ledix   carême ,    aân 

de 
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ck  lui  taire  entendre  s'iis  trouvent  à  redire  quel- 
cjiie  cliole  en  la  pcifonno.  l.oift-^ue  c'tii  au  chapitre 
ou  aux  ijiarguilhcis  qu'appaiCKnr  la  iiomiriatioti 
des  Picdicaccurs  àii  caicme,  es  cjue  Tévcque  ou  le 
cure  veulent  prâhct  pendant  ce  temps  ,  il  cil  rai- 
fonnablc  de  ;:enkr  cju'ilii  font  tenus  de  les  avertir 
Je  ntcme  temps  d'avance ,  pour  ne  pas  leur  faire 
tiire  de  laulfcî)  ucmattl'.es,  en  reienanc  mal  a  prc- 
pjs  les  l^rcdicaieiits ,  ou  pour  ne  pas  doni  er  lieu  à 
ceux-ci  de  le  préparer  inutilement ,  s  ils  ont  été 
déji  lerenus. 

11  faut  obfcrver ,  que  lorfcju'il  y  a  qiielqu© 
contellacion  au  iujet  de  l'heure  de  la  ptcdicatidn  , 
le  jugement  de  cette  coniellation  dépend  de  l'or- 
dinaire,  ainfi  qu'il  a  été  juge  par  auct  du  50 
mars  1647  »  rendu  en  laveur  de  l'évcque  de  Lan- 
gres ,  contre  le  chapitre  de  l'cgUle  cathédrale  de 
la  n^ême  ville. 

Nonobflaiit  rtxcmprion  du  chapitre,  l'évcque 
peut  taire  la  million  dans  fou  égnlc  catliédrale, 
y  taire  alors  prêcher  ôc  coutelier,  (^'  y  établir 
tous  les  autres  exercices  de  pieté  qui  ont  heu 
dans  les  millions  ,  mais  à  condition  qu'il  en 
donnera  avis  au  chapitre,  ôc  qu'd  prendra,  pour 
la  preaication  (iv  les  aucies  exercices  de  piété , 
les  heures  commodes  pour  ne  point  troubler 
l'ottice  canonial.  La  railon  en  ell  ,  que  l'églife 
cathédrale  ell  l'églife  matrice  du  diocèfe  ,  &  que 
c'ert  la  chaire  épitcopale  qui  lui  donne  le  titre 
de  cathédrale.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  contre  le 
chapitre  d'AmieiiS  par  rartêc  6ép  cité  du  2(î 
janvier  1644.  11  ell  dit  par  cet  arict  ,  que  ledit 
évêqite  pourra  taire  taire  la  million  ,  quand  bon 
lui  lemblera  ,  dans  fon  églile  cathédiaie  ,  &  y 
faire  piêcher,  conteirtr  ik.  udaimillrer  les  lacre- 
Tome  XLFI,  G  g 
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mens    f^ns  troubler  i'oltice   canonial  ,  après  en 

avoir  fait  donner  avis  au  chapitre. 

L'âiricle  1 1  du  règlement  des  réguliers ,  porte  , 
que  l'évêque ,  en  cas  de  proceflfions  qui  le  font 
dans  les  églifes  des  monaftères  exempts  ,  peut 
prêcher  ou  faire  prêcher  devant  lui  quelles  per- 
fonnes  il  juge  à  propos. 

Salaire  des    Frédicateurs, 

Le  concile  de  Trente  ,  en  ordonnant  que  les 
évêques  auront  foin  que  les  peuples  fuient  inf- 
truits ,  foit  par  leurs  propres  curés ,  foit  ,  au  dé- 
faut de  leurs  propres  curés  ,  par  des  prêtres  qu'ils 
commettront  à  cet  effet  ,  aux  dépens  de  ceux 
qui  ont  coutume  ou  qui  font  obligés  de  payer 
les  Prédicateurs  j  impenjis  eorum  qui  eas  vel 
"prAjiare  tenentur  ^  vel  folent  j  fuppofe  que  ce 
qui  regarde  le  falaire  à^s  Prédicateurs  eft  de  la 
connoiiiance  des  évêques.  L'article  1 1  de  l'édic 
de  iCq6  ,  fe  conformant  en  cela  à  la  difpofition 
du  concile  de  Trente  ,  ordonnoit  aullî  que  les 
feuls  juges  eccléfiaftiques  pourroient  connoître 
des  difficultés  qui  s'éleveroient  touchant  le  fa- 
laire des  Prédicateurs;  »  Peur  le  falaire  defquels 
99  Prédicateurs ,  au  cas  qu'il  y  eût  différend  ,  ne 
»  scY\  pourront  adrelfer  à  nos  jnges  ordinaires  , 
»  mais  feulement  pardevant  nofdits  archevêques 
>»  &  évêques ,  ou  leurs  officiers  <«. 

Niais  par  l'arrêt  d'cnregiftrement  de  cet  édic, 
il  eft  ordonné  que  cette  dernière  claufe  fera 
ôtée.  Ainh  ce  n'efl:  point  aux  évêques  à  fixer  le 
falaire  des  Prédicateurs  ,  ni  à  leurs  officiaux 
à  connoître  àçs  difficultés  qui  s'élèvent  à  ce  fujet. 

La  fonélion  de  Prédicateur  eft  trop  noble 
ô^  çiop  augufte ,  pour  que  les  Prédicateurs  puif-^ 
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(îiiu  en  i\\\.c  un  trafic  <Sc  la  regarder  comme 
une  tTpcce  de  commerce  ;  c'eit  pourquoi  les 
conciles  leur  de  tendent  toutes  conventions  eu 
fujec  de  leur  falaiie.  Ils  peuvent  recevoir  ce  qui 
leur  a  été  allip^rté  par  les  foiubteurs  ,  ^  ,  au  dé- 
faut de  fondarions ,  attendre  de  la  gcncronrc  de^ 
fidèles  quelquej  marque  de  leur  reconnoilfancvv 
mais  il  feroit  indécent  de  mettre  à  prix  &  de 
vendre  ,  pour  ainfi  dire  ,  la  parole  de  dieu.  Ce 
font  les  raifons  fur  lefquelles  le  concile  de  Tou- 
loufe  de  I  5';o  ,  «îv-  celui  de  Narbonne  de  kJc^, 
fondent  ia   défcnfe  qu'ils  en   font. 

D.ins  la  plupart  des  égliles  importantes  , 
comme  font  les  cathédrales  te  les  paroilfes  des 
villes,  oii  les  prédicatioiis  de  l'avent  (Se  du  ca- 
rênie  Ibnt  fondées  ,  il  n'y  a  jamais  de  difficulté 
au  fujet  du  falaire  de*j  Prédicateurs.  Ils  reçoivent 
ce  qui  leur  eft  attribué  par  la  fondation  pour 
l'avent  ou  le  carême  qu'ils  prêchent. 

11  jie  peut  y  en  avoir  que  lorfqu'il  efl  dans 
l'ufage  immémorial  d'envoyer  un  Prédicateur 
dans  un  endroit  pour  l'avent  &  le  carême  ,  &: 
qu'il  n'y  a  aucune  fondation  faite  pour  fes  ho- 
noraires. Ç>\\  demande  alors  qui  doit  être  chargé 
de  payer   le  falaire  du  Prédicateur. 

Ordinairement  ces  Prédicateurs  font  des  meii- 
dlans  ,  qui  n'ont  point  d'autre  falaire  que  la 
permiiîîon  de  qutter  dans  l'endroit  où  ils  prê- 
chent. Les  maires  ^  les  habitans  à^s  villes  ne 
font  point  admis  ,  dans  un  pareil  cas,  à 'leur  re- 
fufer  la  permiiîîon  de  quêter.  C'eft  ce  qui  fut 
jugé  en  1635  par  un  arrêt  du  confeil  privé. 
Les  maire  &  habitans  de  la  ville  de  Blois  pré- 
tendoient  être  en  droit  de  nommer  les  Prédi- 
cateurs ;  l'évêque  de  Chartres,  évêque  diocéfain. 
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avant  l'credion  de  Blois  en  évêché ,  foucint  ,  de 
fon  côré  ,  que  c'étoit  à  lui  cju'appartfcuoic  le 
choix  des  Prcdicateurs.  La  nomination  des  Pré- 
dicateurs fut  coijfervée  à  l'évêque  parcecarrêr; 
ôc  comme  !es  Prédicateurs  ne  fubiilloienc  que 
des  quêtes  qui  fe  faifoient  pour  eux  dans  U 
ville ,  &  que  les  maire  c^c  échevins  vouloienc 
empêcher  ces  quêtes  ,  l'arrêt  leur  défendit  de 
mettre  aucun  obilacie  à  ce  que  'es  quêtes  ie  hlfenc 
à'  l'ordinaire  pour  la  fubhftance  des  Prédicateurs. 
Cet  arrêt  a  donc  jugé  que  dans  les  lieux  où 
Tufage  eft  que  les  Predicateuis  ne  fubùftent  (3c  ne 
foient  payés  que  par  le  moyen  des  quêtes  qu'on 
leur  permet  de  fa:re  ,  les  hâbicans  ne  peuvent  les 
empêcher. 

La  jurifprudence  n'eft  pas  confiante  au  fujec 
des  aunes  moyeiis  de  pourvoir  à  leur  falaire. 
Celle  du  parlement  de  Touloufe  e(i  de  con- 
damner tous  ceux  qui  partagent  les  fruits  déci- 
maux ,  à  contribuer  su  Talaire  des  Prédicateurs, 
pour  la  part  des  fruits  qu'ils  perçoîvent ,  &  d'obli- 
ger les  habitans  à  les  nouriir  j  c'efl  ce  qui  réfulce 
d'un  grand  nombre  d'aricts  rapportes  par  My- 
nard.  Selon  Balfet  ,  cet:e  juriiprudence  eft  aufîî 
fuivie   en   Dauphiné. 

En  géiiéral  ,  c'cfl  l'ufage  qui  £tit  la  rè^le  en 
cette  matière  ;  ôc  comme  cqz  ufage  efl  différent , 
fclon  !a  divetGté  des  lieux  ,  il  ne  faut  point  être 
étonné  de  ia  différence  6c  de  l'efpèce  de  con- 
tradiction qui  le  rencontre  entre  les  arrêts  rendus 
au  fujet  du  falaire  des  Prédicateurs.  Quelquefois 
les  habitans  lont  condamnés  d  fournir  le  loge- 
xncnt ,  la  nourriture  ,  &c  l'entretien  des  Prédica- 
teurs qui  leur  font  envoyés  par  l'évêque  j  ce  qui 
^fl   arrive    aux    h^bitanc^    de   Saulieu  ,    dioccle- 
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cTAiitun  ,  par  anct  du  confeil  privé  du  il  juin 
17!:^ 7  :  quelquefois  auili  les  décimaccurs  y  font 
obliges  pour  le  tout  cm  en  paitie  :  ainli  jugé 
au  p.ulemenr  d'Aix  par  arrêt  du  5  mal  1676, 
qui  a  condamne  le  prieur  d'Argou  ,  en  qualité 
de  (léciniateur  (le  l'endroit ,  à  payer  trence  livres 
du  falaire  du  Prédicateur  de  l'avent. 

PrivUége  des  chanoines  Prédicateurs, 

Les  dignités  ou  chanoines  employés  par  l'cvc- 
que  aux  millions  &  aux  prédications  dans  le 
dioccfe  ,  font  réputés  préJens  au  chœur  »  «Se 
gagnent  toutes  les  diftributions ,  ranc  quotidien- 
nes que  manuelles  ,  comme  ceux  qui  y  afTiftenr. 
Mais  ils  font  obligés  d'apporter  des  certificats 
des  curés  i^'  marguiiliers  des  paroilTes  dans  lef- 
que'les  ils  travaillent  \  ils  ne  peuvent  ctre  em- 
ployés qu'en  certain  nombre  en  mcme  temps , 
ahn  qu'il  en  relie  alTez  pour  dcirervlr  l'églife; 
6»:  avant  de  pat  tir  pour  les  miflîons  ,  ilb  (0x11  tenus 
d'en  donner  avis  au  chapitre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  anct  du  confeil 
d'état  du  30  odlobre  1640,  pour  le  chapitre  de 
Chai  très.  Comme  ce  chapitre  eft  un  des  plus 
nombreux  du  rovnume  ,  l'arrê:  permet  que  les 
chanoines  (oient  dépufé«  en  mtme  temps  au  nom- 
bre de  quinze  pour  le  fervice  des  millions  ;  trois 
pour  les  préuicarions  ,  (?^  dotize  pour  le  refte 
des  exercices  de  la  mifhcn.  On  fcnt  que  daus 
im  chapitre  moins  nombreux  le  nombre  de 
ceux  qui  feroient  tenus  préfens  ,  feroit  bien 
moins  confîdérable  ,  parce  que  la  règle  eft  qu'il 
rcfte  un  nombre  de  chanoines  &c  de  dignités 
fulnfant  pour  faire  le  fctvice  ordinaire  de 
l'églife. 

G  g  iij 
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Connoîjfance   de  ce  qui  concerne    la  prédication. 

C'efi:  aux  premiers  pafteurs  à  connoître  de  la 
dodriiie  :  les  évêques  font  ,  par  leur  infiicution  , 
juges  de  ia  foi  &  de  la  moraîe  :  c'eil:  un  droic 
efiTenrieilement  arraché  à  leur  caraclcre  ,  &  donc 
on  ne  pourroir  les  dépouiller  ,  fans  porter  at- 
teinte à  la  juridiétion  &  au  pouvoir  qui  leur 
ont  été  accordés  par  jéfus-chrifl:  même.  Auflî 
nos  rois  leur  ont-ils  conftamment  reconnu  ce 
droit. 

»  La  connoilTance  &  le  jugement  de  la  doc- 
»  trine  concernant  la  religion  ,  appartiendra  aux 
«  archevêques  &c  évèques  j  enjoignons  à  nos 
»  cours  de  parlement  ,  &  à  tous  nos  autres 
*>  jiiges  ,  de  la  renvoyer  auxdits  prélats  ,  de  leur 
«  donner  l'aide  dont  ils  auront  befoin  pourl'exé- 
5>  cution  des  cenfures  qu'ils  en  pourront  faire  , 
»  cl'  de  procéder  à  la  punition  des  coupables  «.  Art. 
30  ,  édit  de  1695. 

Mais  fi  la  prédication  d'une  dodrine  qui  a 
été  condamnée  .,  trouble  l'crdre  public  &  la 
rranquiiiicé  de  l'état  ,  c'eO:  au  fouverain  ou  à 
ceux  qui  exercent  la  jufïice  en  fon  nom,  à  pour- 
fuivre  <Sc  à  punir  par  des  peines  proportionnées 
les  auteurs  de  ce  trouble.  C'eft  la  difpofition 
contenue  dans  la  fuite  de  l'article  que  nous  ve- 
nons de  citer,  »  fans  préjudice  à  nofdites  cours 
»  Se  juges  de  pourvoir  par  les  autres  voies  qu'ils 
j>  eftimeront  convenables,  a  la  réparatioiî  du  fcan- 
)>  dale  &  trouble  de  l'ordre  &  tranquillité  publi- 
3»  que  ,  &  contravention  aux  ordonnances  ,  que 
«  la  publication  de  ladite  dodrine  aura  pu  cau- 
>î  fet  «.  U  eft  certain  quç  cçs  deux  difpofuiGr.s 
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^onfervenr  tous  les  droits  du  facerdoce  de  de 
Tenipire  ,  «5c  conciemicnc  les  vrais  principes 
concenianc  le  jiificnieiit  «5c   la  connoilfance  de  la 

.  In 

dodrine. 

Ainlî  ,  quand  les  Prédicateurs  avancent  dans 
leurs  (ernn)ns  ciuelqucs  maximes  contre  la  foi  ou 
contre  la  morale  ,  ce  font  les  juges  ecclchaitiques 
qui  doivent  en  prendre  connoilfance  ,  &:  c'ell  à  eux 
cju'il  appartient  de  les  puiiir  par  l'interdit  «5»:  les  autres 
peines  canoniques  ^  mais  li  ces  lermons  tendent 
à  exciter  les  peuples  à  la  révolte  ,  a  troubler  la 
rranquiliitc  de  l'crat ,  ou  à  détruire  la  réputation 
des  particuliers,  alors  c'ell:  aux  juges  royaux  or- 
dinaires à  taire  ceirer  ce  Icandalc  ,  ik  àpunir<cux 
qui  l'ont  occalîonné  ,  par  des  peines  proportionnées 
à  la  nature  du  crime  «5c  au  trouble  qu'ont  caulc 
leurs   prédications. 

(  Arc'icU  de  M.  Vabhc  Laubry  _,  avocat  an 
parlement.  ) 

PRÉFÉRENCE. C'eftravantage que  Ton  donjie 
à  une  perfonne  fur  une  autre. 

lîn  matière  btncficiale  ,  le  gradué  nommé  le 
plus  ancien  a  la  Préférence  fur  les  autres  dans  les 
mois  de  rigueur. 

En  matière  civile  ,  on  préfère  en  général  celui 
qui  a  le  meilleur  droit  ,  &  dans  le  doute  on 
donne  In  Préférence  .1  celui  qui  a  le  droit  le  plus 
apparent.  C'eft  fur  ce  dernier  principe  qu'eft 
tondée  cette  règle  de  droit  ,  in  pari  caufà  j  me- 
lior  ejl  pojfidcntis. 

De  mcme  ,  dans  le  doute  ,  celui  qui  contefte 
pour  éviter  le  dommage  ou  la  diminution  de  fon 
bien  ,  eft  préférable  à  celui  qui  certat  de  lucro 
captando. 

Gg  iv 
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Entre  créanciers  hypothécaires ,  les  n'us  anciens 
font  préférés  ,  qui  prior  eft  tempore  j  potior  efi 
jure.  Ce. principe  eft  obfervé  par-roac  pour  la 
diftnbution  du  prix  des  ioii-neubies. 

A  regard  des  meubles  ,  il  y  a  o'ielques  par- 
lemens  où  le  prix  s'en  diTcnbue  par  ordre  d'hy- 
pothèques ,  quand  i's  lonc  encore  entre  les 
mains  du  débiteur  ,  comme  aux  parlemens  de 
Grenoble  ,  Toulon fe  , Bordeaux,  Bretagne  &  Nor- 
mandie. 

Mais  au  parlement  de  Paris ,  cV  dans  la  plu- 
part des  provinces  du  royaume,  où  les  meubles 
ne  peuvent  être  fuivis  par  hypothèque  ,  c'eft  le 
créancier  le  ptu";  diligent  ,  c'eft-à-dire  le  pre- 
mier fatriiTant  ,  qui  ell  préféré  fur  le  prix  des 
meubles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déconfiture  j  au- 
quel cas  les  créanciers  viennent  tous  également 
par  contribution  au  fou  la  livre. 

L'inftance  qui  's'inftruic  pour  régler  la  dlftrî- 
bution  des  den'.ers  faifis  ou  provenaus  de  la  vente 
des  meubles  ,  s'appelle  inl.ance  de  Préférence  :■ 
c'eft  ordinairement  le  premier  faifilîant  qui  en  eft 
Je  pourfuivant  ,  à  moins  qu'il  ne-  devienne  né- 
gligent ou  fufpecl  de  collufion  avec  le  débiteur  , 
auquel  cas  un  autre  créancier  fe  fait  fubroger  à  la 
pourfuite. 

Cette  inftance  de  Prc'ffrence  s'inftruit  comme 
l'iftaace  d'ordre  j  mais  Tobjet  de  l'un-:  <k  de 
l'ancre  eft  bien  différent  \  car  l'iuftance  d'ordre, 
tend  à  faire  diftnbuer  le  prix  d'un  immeuble 
entre  les  créanciers  ,  fuivanc  l'ordre  de  leurs  pri- 
vilèges ou  hypothèques  ,  au  lieu  que  l'iuftance 
de  Préférence  a  pour  objet  de  faire  diftribuer  des 
deniers   pcovenus  d'erTjts    mobiliers  ,  par   prio- 
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rîrc   de  faifie  ,    ou   par    contribution    au   fou  la 
livre. 

L'article  premier  de  Tcdit  du  mois  d'aoûc 
1669  ,  porte  ,  cjue  le  roi  fera  prclcrc  aux  créan- 
ciers des  oHiciers  comptables,  leriniers  ticncraux 
ou  particuliers,  &  autres  ayant  le  maniement  de 
fes  deniers  ,  fur  les  fommes  qui  proviendront  de  la 
vente  6çs  meubles  ik  effets  mobiliers  fur  eux  failus, 
fans  concurrence  ni  cor  tnbiition  avec  les  autres 
créanciers ,  nonobftanr  toutes  failles  ptéccdenres  ;  d 
l'exception  néanmoins  des  frais  funéraires  ,  de  ;Lif- 
tice  <?c  autres  privilégiés  ^  des  droits  du  marchand 
qui  réclame  la  marchandife  dans  Irs  délais  de  la 
coutume  ,  &:  du  propiiétaire  des  maifons  des 
villes  ,  fur  les  meubles  qui  s'y  trouveront ,  pour 
fîx  mois  de  loyer  y  l'article  1  conferve  la  même 
Préférence  fur  le  prix  des  offices  comptables  6c 
droits  y  annexés  j  par  l'article  ;  ,  le  roi  en-end 
ctre  préféré  fur  le  prix  des  in.imeub'es  acquis 
depuis  le  maniement  de  fes  deiiiers  ,  néanmoins 
après  le  vendeur  &  celui  de  qui  les  deniers  ont 
éré  employés  à  l'acquidrion  ,  pourvu  qu'il  en  foie 
fait  mention  fur  la  minute  Se  fur  l'expédition 
du  conrrat  ;  ce  qui  doit  erre  exécuté  nonobftanc 
tontes  coutumes  &  ufar^es  contraires  ,  auxquels 
il  ell  dérogé.  A  1  égard  des  immeubles  acquis 
aupara-.-ant  ,  le  roi  a  feulement  hypothèque  du 
jour  des  nrovinons  des  oftices  ,  des  baux  des 
fermes  ,  des  traités  ou  des  commslflons.  11  elt 
ordonné  ,  par  l'article  5  ,  que  ce  qui  eft  réglé 
par  les  articles  pré^édens  aura  lieu  nonobftant 
les  oppodtions  Se  actions  des  femmes  féparces 
de  leurs  maris  ,  tant  a.  l'égard  des  meubles  trou- 
vés dans  la  maifon  du  mari ,  qui  n'auront  pas 
appartenu  à   la    femme    avant  le    mariage  ,  que 
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far  le  prix  des  immeubles  acquis  par  elle  ^e-' 
puis  la  réparation  ,  s'il  n'eft  juftifté  que  les  de- 
niers employés  à  l'acquifitiGn  lui  appartiennent 
Icgicimemenc. 

L'article  14  du  titre  8  ,  du  gros ,  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  juin  KjSoj  porte,  que  fur 
•les  deniers  provenans  des  meubles  failis  &  ven- 
dus ,  le  fermier  du  roi  fera  payé  par  Préférence 
à  tous  créanciers  ,  mcme  au  propriétaire  de  la 
inaifon  ,  excepté  pour  deux  quartiers  de  loyer  , 
y  compris  le  courait ,  pour  lefquels  le  proprié- 
taire fera  préféré,  en  affirmant  qu'ils  lui  font 
dus ,  Se  fans  qu'il  puilfe  prétendre  aucune  Pré- 
férence pour  les  réparations. 

L'article  4  du  titre  commun  de  l'ordonnance 
du  mciis  de  juiHer  16S1  ,  veut  que  les  fermiers  ~ 
d^s  droits  du  roi  aient  contre  les  fous  -  fermiers 
les  mêmes  aélions  ,  privilèges  ,  hypothèques  , 
droits  de  contraindre  Oc  pourfuivre ,  que  fa  ma- 
jefté  a  contre   le  fermier. 

Suivant  l'article  5  ,  ce  qui  eft  ordonné  à 
l'égard  des  fermiers  contre  les  fous-fermiers  ,  doic 
pareillement  avoir  lieu  à  l'égard  des  uns  ôc  des 
autres  contre    leurs  commis. 

L'article  6  veut  que  les  fermiers  ^  fous-fer- 
n^îiers  qui  font  crédit  des  droits  du  roi ,  &  qui 
viennent  par  adlion  y  oppofition  ,  intervention  , 
plainte  ou  autrement  y  même  dans  les  cas  aux- 
quels ils  peuvent  fe  faire  paver  fur  le  champ  , 
foient  préférés  fur  les  meubles  à  tout  autre 
créancier,  même  à  ceux  qui  ont  prêté  leurs  de- 
niers pour  les  acheter. 

Cette  Préférence  ne  doit  néanmoins  avoir  lien  , 
félon  l'article  7  ,  qu'autant  que  les    foumiflîons 
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&  promeifes  que  les  fermiers  ou  fous  fermiers 
ont  priles  à^s  redevables  ,  font  libellées  pouu 
les  droits  <iu  roi  ,  conformcment  aux  regif- 
tces  cV    aux   dcclaratious  qui  en  ont  été  faites. 

Suivant  l'article  S  ,  la  prctcrence  ordonnée  pour 
les  droits  du  roi  ,  ne  doit  point  avoir  lieu  poul- 
ies conhfcacions  de  la  jullc  valeur ,  en  ce  qu'elles 
excèdent  ces  droits  ,  ni  pour  l'amende  «^  les 
dépens. 

Il  eft  ordonne  par  rartic'e  o  ,  que  dans  les 
contellations  ^  inllances  de  Prétérenco  ,  entre 
les  fermiers  &  fous  ferniiers  d'un  baij  précédent, 
<5v'  ceux  du  bail  courant ,  faililïans  ou  oppofans 
fur  les  meubles  de  leur  débiteur  comnnm,  pour 
.les  droits  du  roi,  conhfcacion,  amendes  &i  dé- 
pens ,  ceiLX  du  bail  courant  feront  prélérés  à 
ceux  du  bail  précédent ,  à  moins  que  leur  faille 
ou  oppodtion  n'ait  été  formée  avant  l'e^piiatioii 
du  bail;  ar.quel  cas,  ils  viendront  par  concur- 
rence ,  laquelle  doit  avoir  lieu  pareillement  en 
cas  que  tous  les  baux  foient  expirés  avant  les 
failles  &  oppofuion  ,  (^V.  aulli  lorfque  les  fermiers 
des  baux  courans  fe  trouvent  créanciers  &  oppo- 
fans fur   les  autres  biens. 

Par  arrêt  de  règlement  rendu  au  confcil  le 
2  1  mai  1709,  le  roi  a  ordonné  que  ,  pour  raifon 
du  payement  des  droits  d'inhnuation  laïque,  les 
fermiers  auroient ,  tant  fur  les  fonds  que  fur  les 
fruits  àa^  immeubles  fujeis  à  ces  droits  ,  un  pri- 
vilège fpéciû!  ,  iSc  feroicnt  préférés  à  rout  autre 
créancier ,  mcrne  aux  vendeurs  &:  à  ceux  qui 
auroient  prcté  leurs  deniers  pour  l'acquifition  de 
ces  immeubles. 

Par  un  autre  arrct  du  confcil  du  14  août  17 14  , 
il  a  é:é  ordonné  que  les  fiiiits    ^'  revenus    d^ 
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hérirages  fujets  aux  droirs  cî'amcrtiflement ,  franc- 
fief  &  nouvel  acquêt,  qui  ferotent  faifis  à  îa  re- 
quêre  du  fermier  de  ces  droirs  ,  lui  feroienc  dé- 
livrés )uf:;u'à  concurrence  des  femmes  portées  aux 
crars  de  contrainte,  par  Préférence  à  tout  autre 
faifîiiïant  ou  oppofanc. 

PRÉJUGE.  Q't^i  ce  qui  a  été  juî^é  aupa- 
ravant dnns   un    cas  femb'abîe  ou  aoprocha  ir. 

Les  arrèrs  renda^  en  forme  de  icgiement,  fe-- 
Tant  de  régie  pour  les  jupemens  ,  les  aiurci  ne 
font  que  de  {1  moles  prcj-jgcs  auxquels  !a  loi 
veut  que  loi  s'arrcrc  peu  ,  parce  qu'il  ell  rare 
qu'il  ie  trouve  deux  cfpèces  parfaitement  fem- 
blables  ;  non  cxempUs  ^fcd  leg/hus  jud'icjndum  ^ 
dit  la  loi  I  5  au  code  de  fenwitiis  &  interlocit. 
Cependant  une  fuite  de  jugeniens  uniformes  , 
rendus  fur  une  même  queflion  ,  f.^rme  une  \a-- 
rifprudence  qui   acquiert  force  de  loi. 

PRELAT.  Mot  formé  du  mor  îarin  Prdatus  _, 
ou  ,  fuivant  d'autres ,  de  ces  mots  j'ta  clïis  latus, 
II  lignifie  ,  en  général  ,  un  homme  placé,  élevé 
sn  deTus  des  autres  ,  avec  quelques  privilèges , 
prérogatives  ^<:  droirs.  L'ufage  en  a  reftreint  l'ap- 
plicarion  aux  perfonnes  qui ,  dans  l'état  ecclé(ia(- 
rioue,  font  revêtues  de  quelques-unes  des  places 
&  dignités  que  Xow  défgne  fous  le  nom  de 
y^éliturc  ^  dont  ow  rarlera  à  cer  article.  Il  fera 
facile  d'y  reconnoîrrc  quels  font  ceux  auxquels 
la  qualiÉcaîion  de  Prélat  doit  appartenir. 

(  Article  de  M.  l'abbé  B.EMY  _,  avocat  au  par^ 
le  mène.  ) 

FRELATER.   Dans   quelques   pays   de   droir 
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ériu ,  ce  mot  /imiihc  exercer  le  drou  de  Prclaiion^ 
Voyez  i'articlc  Pkelation. 

l  JrtkU  de   M.    GarRAS    £>JS    Coulon, 
avocdc  du  parUmenL,  ) 

PRÉLATION  (  tlrolc  de  ).  On  appelle  ainfi, 
daiu  les  pays  de  droic  éciic ,  le  droit  qu'a  le  fei- 
gncur  de  retafcr  l'invclbiurc  à  l'acquciear  d'un 
tonds  iiuble  ou  rotiiiier  ,  (w^xé.  dans  fa  dircdie  , 
&i  de  retenir  le  tonds  pour  lui ,  en  en  rembouc-. 
lant  le  prix  à  l'acquciLur. 

On  voie  coa:;bien  ce  droic  a  de  rapport  avec 
le  droit  de  retenue  accordé  au  feigneur  dans  \^% 
pays  couruniiers.  Plulieurs  aareurs  ik  des  ftatuts 
même  de  c]ueli.]ues  pays  de  droit  écrit ,  n'ont  pas 
fait  de  ditiiculte  de  /appeler  aulli  retraic  feigneu- 
rial  ^  retrait  f Codai  ou  ccnfucl ^  fuivant  Ion  objet. 
Mais  comme  il  diffcre  fur  un  grand  nombre  de 
points ,  de  ce  qui  fe  pratique  pour  les  difFcrenies 
efpcces  de  reir.iit  feigneurial  dans  les  pays  cou- 
tumiers  ,  &  qu'il  n'y  a  guère  moins  de  variété 
dans  la  jurifprudence  à^i  difTcrens  parlemens  de 
droic  écrit  ,  à  cet  égard  ,  on  a  du  expoler  ces 
différences  dans  un  article  féparé. 

On  traitera  donc  dans  onze  fections , 

1°.  De  l'origine  du  droit  de  prclation. 

i".  Des  choies  qui  y  font  fujettes. 

3°.  Des  contrats  qui  y  donnent  ouverture. 

4°.  Du  cas  où  le  feigneur  n'a  la  dircdie  que 
d'une  partie  ^^^  objets  vendus. 

j**.  Des  fcigueurs  qui  peuvent  ufer  du  droiç 
de  Prélaiion. 

6**.  Des  perfonnes  contre  qui  l'on  peut  l'exercer. 

7".  De  la  cclîion  du  droit  de  Prclation. 

%^,  Du  temps  dans  lequel  ce  droit  peut  être 
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«exercé,  &  des  formalités  néceffaires  pour  mettr'e 
le  feiçiieur  en  demeure. 

9".  Des  fins  de  noa  recevoir  qu'on  peur  y 
oppofer,  lors  même  qu'on  l'exerce  dans  un  temps 
utile. 

10^.  Des  obligations  du  feigneur  qui  ufe  du 
droit  de  Prélarion  ,  ik  des  formalités  qu'il  doit 
obferver. 

ii'^.  Des  effets  &  des  fuites  de  l'exercice  du 
droit  de  Prélation. 

Section       p  r  e  m  i  â  r  r. 
De  l'or'r-lne  du  droh  de  Prélation, 

t,e  drôle  de  Prélation  tire  fon  origine  dé  la  loi 
dernière  au  code  de  jure  emphyt.  On  avoir  beau- 
coup agiré  fi  le  preneur  à  titre  d'emphytéofe  pou- 
voir diîpofer  des  améliorations  qu'il  avoir  faites, 
&  transférer  fes  droits  à  un  tiers ,  ou  s'il  dévoie  at- 
tendre le  confentement  du  feigneur  j  c'eft-à-dire 
de  celui  qui  avoir  le  domaine  direcb.  Julrinien  , 
confulté  fur  cette  queftion  ,  ordonne  ,  par  cette 
loi ,  que  fi  le  bai!  e'.nphytéctiqae  a  quelques  dif- 
pofitions  fur  cet  objet  ,  on  les  fuive  exadlemenr  ; 
mais  qu'à  défaut  de  titre  ,  l'emphytéote  ne  puilTe 
-Jiéner  fans  le  confentement  du  feigneur. 

Dans  la  crainte  néanmoins  que ,  fous  ce  pré- 
texte ,  les  feigneurs  n'empêchent  les  emphytéotes 
oe  retirer  le  prix  de  leurs  améliorations  ,  &  ne 
Cnerchent  à  les  priver  de  tout  l'avantage  qu'ils  en 
pourroient  recueillir ,  ce  prince  ordonne  que  l'ac- 
quéreur lera  tenu  d'affirmer  au  feîgneur  la  valeur 
du  fonds,  5c  de  lui  déclarer  combien  il  pourroic 
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vcritaLlcmeiu  en  retirer  tl'lin  étrniigcr  ;  fnr  quoi 
le  fet'^neur  pourra  [>rcniire  le  fonds  ptuir  le  mcmc 
prix,  1^  acquérir  les  droits  de  l'emphytcote  ,  eu 
lui  en  payant  la  valeur.  Si  le  feigneur  Jaiffc  pallec 
i'efpace  de  deux  mois  fans  prendre  ce  parti  ,  l'em- 
phycéote  peuc  difpofer  de  les  droits  en  faveur  de 
qui  bon  lui  femblera,  pourvu  que  ce  ne  (oit  pas 
de  ceux  à  qui  les  loix  défendent  de  prendre  des 
baux  emphytéotiques.  Dans  ce  cas  ,  &  Ci  lac- 
qucreur  ell  bien  folvable  &  de  faculrcs  conve- 
nables pour  payer  le  canon  emphytéotique  ,  le 
feigneur  elt  obligé  de  l'agréer  &:  de  le  mettre  eu 
pollenioii  ,  non  pat  le  miniftcre  d'un  fermier  ou 
d'un  agent ,  mais  par  lui-même  ou  par  fes  lettres, 
autant  que  cela  fera  polllble  j  &  h  le  feigneur  ne 
le  peut  ou  ne  le  veut  pas ,  on  s'adrellera  aux 
magirtrats  prépofés  à  cet  effet. 

Entîn  ,  pour  empêcher  encore  que  les  feigneur? 
n'exigent  à  cette  occalîon  de  grolîès  fommes  d'ar- 
gent ,  comme  ils  l'avoient  fait  jufqu'alors  ,  l'em- 
pereur leur  défend  de  prendre  ,  pour  accordée 
leur  agrémeiît  au  cefîîonnaire  ,  plus  du  cinquan- 
tième du  prix  de  l'aliénation  ou  de  l'eftimatioa 
de  l'objec  de  l'aliénation.  Que  fi  le  feigneur  ne 
veut  pas  confentir  à  la  ceflion  des  arnéliorations 
&  des  droits  de  l'emphytéote  ,  ik  qu'après  la 
déclaration  qui  lui  a  été  bice  ,  il  refte  deux  mois 
fans  prendre  aucun  parti  ,  Temphytéote  eft  auto- 
rifé  à  tranfporter  (gs  droits  d  des  tiers  ,  contre  le 
gré  même  du  feigneur.  Mais  s  il  ne  fe  conforme 
pas  à  ce  que  prefcrit  cette  conl^itution  ,  il  eft 
privé  de  tous  fes  droits. 

Ces  baux  emphytéotiques  étoient  d'un  ufage 
extrêmement  commun  en  France  ,  fur-tout  dans 
les  pays  régis  par  le  droit  romain  ,  avant  que  l'iii;; 
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trodadion  du  ryftême  téodal  y  eût  boiileverfé  une 
grande  partie  des  ptopricrés.  11  feroic  même 
facile  de  prouver  que  l'ulage  de  ces  baux  a  beau- 
coup influé  fur  l'ecac  des  poirellions  depuis  l'in- 
trodudtion  même  du  fyftême  tcodal ,  lur-touc 
avâiic  qu'on  eût  imaginé  les  baux  à  rentes  ,  comme 
le  nom  feul  d'e/nphytéofes  _,  que  l'on  donne  aux 
cenfives  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  l'indique 
alFez. 

Pcrut-êcre  les  Lombards  puisèrent-ils  dans  cette 
confhcucJon  de  Juftinicn  le  droit  de  retrait  féo- 
dal ,  qu'ils  avoient  admis  dans  le  temps  où  le 
droit  dss  lieFs  permectoit  aux  vaifaux  d'en  aliéner 
la  moitié  lans  le  conlentemenc  des  feigneurs  , 
couîsms  il  fe  voit  au  paragraphe  porrb  j  tu.  9  , 
lib.  1  ,  feud.  quaiuer  olïni  petcrac  fend,  alien.  \.qs 
ordonnances  de  Lcthaire  ii  &c  de  Frédéric  II , 
qui  onc  prohibé  cts  aliénations  ,  n'ayant  point  eu 
d'autorité  en  France  ,  ii  ce  n'eft  en  Dauphiné  , 
durant  quelque  temps,  les  fiefs  devinrent  de  plus 
en  plus  difponibîes.  Mais  pour  concilier  ,  autant 
qu'il  étoic  poilible,  les  intérêts  du  feigneur  &  ceux 
du  commerce  ,  on  accorda  au  feigneur  le  droit 
de  lods  ,  ou  une  efpèce  de  préférence  en  cas  de 
la  veniQ  des  biens  alFujetcis  à  fa  difecle  ,  qu'on 
appelle  droit  de  Prélatloa^  à  l'exemple  ds  celui 
que  Juftinien  avoir  établi  pour  les  emphytéofes , 
quoiqu'il  en  diffère  dans  plulîeurs  points. 

Le  droit  de  lods  fut  fixé  à  une  quotité  beau- 
coup plus  force  que  ne  l'avoit  fait  Juftinien. 
L'emphytéote ,  ou  le  cenhtaire  ,  &  le  valFal ,  ne 
furent  point  aftreints  à  aller  ,  avant  la  vente  , 
offrir  la  préférence  au  feigneur  ,  à  peine  de  com- 
mife  de  leur  domaine  ;  mais  le  feigneur  eue  le 
droit  de  dépolFcdcr  l'acquéreur ,  dans  un  temps 

plus 
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plus  ou  moins  long  ,  après  qu'il  lui  avoic  nccirié 
fon  contrat  ,  (1  mieux  il  n'aimoit  fe  contenrer 
des  loàs  que  le  ticre  du  fief  ou  Tufagc  des  lieux 
lui  accordoit  pour  ciiaque  mutacion. 

Cependauc  les  ulagcs  des  pays  de  droit  ccrix 
tiennent  encore  fur  bien  àes  points  à  l'ancien 
droit  y  ils  diffèrent  fur-tout  pour  ua  grand  nombre 
d'autres  des  ufiges  ,  des  pays  coutimiiers.  C'eft 
principalement  à  remarquer  ces  diticrcnces  qu'on 
va  confacrer  les  fedions  fuivantes. 

Section     II, 

Des  (;/uif.s  fu jettes   au  droit  de  Pre'Lition, 

Les  domaines  concédés  à  titre  d'inféodation  ou 
d'empbyréofe ,  c*eft-à-dire  de  cenfive  ,  font  fujets 
au  droit  de  Prélation  quelle  que  foit  leur  na- 
ture ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  coutume  générale 
contraire  ,  ou  que  les  titres  particuliers  du  fief 
ou  de  l'emphycéofe  n'en  contiennent  pas  une 
exclnlion  formelle. 

L'auteur  des  notes  fur  le  traité  des  droits  fei- 
gneuriaux  de  Boataric  ,  chap.  4 ,  n^.  2  ,  p.  ii<î, 
prétend  ,  à  la  vérité ,  le  contraire  pour  les  biens 
emphytéotiques.  Il  convient  bien  que  la  loi  der- 
nière ,  au  code  de  jure  emphyt.  accorde  ce  droit  ; 
«  mais  ,  dit-il,  outre  que  le  bail  à  cens  eft  un 
u  contrat  diffétenc  de  l'emphytéofe  ,  d'ailleurs  , 
3>  on  peut  dire  que  la  difpoùtion  de  cette  loi  a 
3>  été  abrogée  par  un  ufage  général.  En  effet ,  ce 
3'  que  porte  cette  loi ,  c'eft  que  l'emphy  léote ,  avanc 
«  de  vendre  l'héritage ,  doit  aller  offrir  la  préfé- 
»  rence  au  feigneur.  Or ,  on  fait  qu'aujourd'hui 
a>  l'emphytéote  n'ell;  pas  tenu  d'aller  au  feigneut 
Tome  XLVI,  H  h 
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»>  avant  que  de  vendre.  Il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  pas 
3>  loin  de  là  a  l'établiiremenc  d'un  retrait  exer- 
«  cable  après  la  vente  j  mais  comme  il  n  e!t  pas 
sj  moins  vrai  que  ce  lont  deux  allions  différentes , 
>>  il  s'enfuit  que  la  loi  de  Prclation  ,  qui  ne  fub- 
j»  Iifte  plus  ,  ne  peut  être  employée  pour  fervir 
3j  de  fondement  au  retrait ,  &  le  faire  regarder 
j»  comme  étant  de  droit  commun  ". 

On  conviendra  bien  que  le  droit  de  Prélation 
ne  fubhfte  plus  aujourd'hui  tel  qu'il  étoit  dans 
fon  origine;  mais  de  ce  que  l'ufage  l'a  modifié, 
il  ne  s'eniuit  pas  qu'il  n'exifte  plus.  Le  retrait 
cenfuel  eil  fi  bien  fubltitué  au  droit  de  Prclation, 
qu'on  confond  fans  ctiVe  ces  deux  mots  dans  les 
titres  Se  dans  les  auteurs.  11  n'eft  pas  étonnant 
que  le  droit  de  Prélation  dans  l'emphytéofe  ne 
fait  plus  le  même  qu'il  éroit  autrefois ,  &  que 
ce  ne  foit  plus  qu'un  retrait  cenfuel  ,  puifque 
l'emphytéofe  même,  dans  les  pays  de  droit  écrit  , 
eft  un  véritable  bail  à  ans.  Auiîi  l'article  87  de 
la  coutume  de  Bordeaux  dit-il  ,  »  qu'un  emphy- 
jï  tsote  peut  vendre  ou  aliéner  (qs  biens  ,  fans 
»>  le  congé  ,  licence  &■  autorité  de  fon  feigneur 
j>  foncier  ;  &c  telles  ventes  ,  aliénations  &  dona- 
i»  rions  ont  lieu  ,  valent  i!?<:  tiennent  ;  &  le 
*>  ieigneat  foncier  ne  peut  prétendre  aucun  droit 
»>  fur  relies  chofes  vendues  ,  aliénées  ou  données 
»»  par  fondit  emphytéote  ,  fors  feulement  fur  les 
»>  chofes  vendues ,  ventes  tSc  honneurs ,  ou  les  rs- 
a>  reu'.r  par  puilTance  de  fief  «. 

L'article  'it)  ,  qui  explique  la  manière  d'ufer 
de  ce  droit  ,  lui  donne  le  nom  de  Preianon  _,  & 
l'on  trouve  des  difpolitions  femblables  dans  toutes 
les  coutumes  du  relTort  du  parlement  de  Guiennc. 

Outre  ces  coutumes ,  on  peut  oppofer  à  l'an- 
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toritc  de  l'amioraceur  t!e' Boutarii:  ,  Boiitnric  lui- 
mcme  «5c  un  j;rand  iiombrc  J'aiurcs  aurcurs.  Def- 
peillcs  ,  traire  des  droits  reigncuiiaux  ,  chap.  5  , 
n".  i<î  ;  la  Rocheflaviu,  incnie  iraicc,  chap.  1  3  , 
art.  1  \  M.  Cacclaii  ,  coin,  i  ,  liv.  j  ,  chap.  1  4  , 
alTureiu  cjut:  le  droit  de  Prclation  eft  admis  (hms 
ic  rcllorc  du  paiiciiKiit  de  Touloule  ,  tant  pour 
les  hcts  t]uc  pvjui  les  biens  cmphyict)ri(.jues  (*)j 
la  l*eyrere  ,  lec.  R,  n'\  1  i  ôc  luivans ,  attefte  la 
mcnie  choie  pour  le  parlenieut  de  Bordeaux. 

M.  de  Clapiers,  cauf.  103  ,  quclt.  1  ,  n".  j  t  ^ 
Duperrier  ,  tom.  i  ,  p.  x6  ,  u'\  113  ,  en  di!ei;c 
autant  pour  le  parlement  de  Provence,  u  Dans 
»'  les  inféoJations  &.'  baux  emphycéotic]ues  ,  die 
"  la  Touloubre  ,  la  réferve  du  retrait  ed:  toujours 
»>  fous  -  entendue  ;  elle  y  eft  inhérente  ,  &:  les 
»  clanfes  générales  par  lelquelles  on  permet  aa 
•>  vallal  ou  emphytéore  de  pouvoir  vetidre  , 
«>  aliéner,  cranlporter  ,  ne  donnent  aucune  atteinte 
•>  à  l'exercice  de  ce  droit  ^c. 

L'annorareur  de  Boutaric  cite  ,  à  1a  vérité  ,  l'au- 
torité de  Moureues  iur  Ic:s  (larurs  de  Provence  , 
comme  s'il  difoit  c]ae  l'ufage  y  eft  contraire  {**)  j 


(  *  )  La  coutume  de  Touloufe  décide  néanmoins  le  con- 
traire. Mais  c'eft-la  un  ufagc  local  ,  qui  forme  une  excep- 
tion à  la  règle.  Plufieurs  auteurs  prétendent  cependant  que 
le  retrait  cenfuel  eft  admis  dans  la  Vigueiie  ,  quoitju'elic 
Toit  fujctte  à  cette  coutu.ne.  D  autres  auteurs  îoutiennenc 
le  contraire.  Il  paroic  plus  Iur  de  ne  pas  l'y  admettre  fans 
titres.  51  Mais,  comme  l'ubTc' ve  Bouta: ic,  d:s  conceftatious 
"  femblables  {upporcnt  évidemment  que  la  coutume  ,  ea 
»j  ce  quelle  exclut  !e  retrait  ,  ou  féodal  ou  cenfuel  ,  eft 
»>  regardée  comme  une  exception  au  droit  cammun  «. 

(**)   Bretoaniet  dans  fcs  t^ucftious  alpliabéciqucs  >   aa 

il  h  ij 
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3»  mais  ,  comme  robferve  encore  la  Toaloubre  , 
w  il  s'ell:  apparemment  arrècé  à  ces  mors,  le  retrait 
3ï  n'a  lieu  en  bail  à  emphytéofe.  Mais  l'idée  de 
»>  Ivlourgues  ell  développée  par  ce  qui  fuir,  comme 
j>  par  ce  qai  précède  j  il  décide  que  l'aile  pac 
j>  lequel  on  donne  à  emphytéofe,  n'eft  pas  lui-même 
j>  fujet  au  retrait ,  foir  féodal ,  foie  lignager  ;  8c 
3>  cela  efc  exacbement  vrai.  Mais  Mourgues  ell  fi 
»j  éloigné  de  foutenir  la  propûfuion  qu'on  lui 
}>  prête  ,  que  tour  de  fuite  il  die  que  par-îà  le 
jj  feigneur  dire6t  n'efl:  pas  privé  du  retrait  pour 
j>  les  tranfports  fubféquens  «.  Jurifprudence  ob- 
fervée  en  Provence  fur  les  matières  féodales , 
part,  z  ,  nt.  4  ,  n".  2. 

Ce  droit  efl:  aufli  admis  généralemenr  dans  le 
comté  de  Bourgogne  ,  pour  tout  ce  qui  ell:  dans 
ia  direcle  d'un  feigneur ,  fuivant  Dunod  de  Char- 
i]ai;e  en  fou  traire  des  retraits.  On  peut  voir  ce 
qu'il  die  au  chapitre  10,  fur  celui  des  fiefs.  Cet 
auteur  ajoute  au  chapitre  1 1  :  »  Ce  droit  a  lieu 
3»  dans  l'emphytéofe  ,  quand  même  il  ne  feroic 
»  pas  nommément  réfervé  ,  parce  qu'il  eft  de  la 
»>  nature  de  ce  contrat  (  /.  3 ,  cod.  de  jure  emphyt.  )  \ 
»  &  le  parlement  de  la  province  a  délibéré  ,  le  i  5 
3>  juillet  i(ji  5  ,  dans  la  caufe  du  feigneur  de  La- 
3»  vernay,  contre  un  nommé  Beugnon,  dudit  lieu, 
«  que  le  contrat  emphytéotique  ne  fe  régleroit 
33  pas  par  les  articles  de  la  coutume  du  comté 
>>  de  Bourgogne  ,  qui  parlent  du  cens  (*) ,  mais 


mot  Recraic  cenfuel ,  eft  tombé  dans  la  même  erreur ,  ea 
<Jifant  que  ce  droit  n'eft  pas  reçu  dans  le  parlentenc  de  Fro" 
veece  ,  fuivant  le  témoignage  de  Mourgues  ,  page  114. 

.  (  *  )  Oa  entend  communément  par  <:ens  ou  ce.-ifive ,  dans- 
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3>  par  le  droit  écrit.  Or  ,  p.ir  le  droit  ccrit  ,  le 
j)  preneur  à  titre  d'emphyrcofc  doit  dénoncer  la 
'>  vente  au  bailleur  ,  pour  qu'il  y  confente  & 
•»  en  reçoive  les  lods  ,  ou  qu'il  ufc  du  droit  de 
»  retenue  ,  dans  deux  mois  après  que  le  contrat 
n  lui  a  été  prc fente  «. 

Au  rerte ,  Dunod  convient  que  le  vendeur  du 
fonds  tenu  à  bail  emphytéotique,  n'eft  plus  obligé 
à  cette  dénonciation  ,  depuis  que  l'on  a  chargé 
l'acquireur  de  préfentcr  ion  contrat  au  feigneur  , 
pour  en  recevoir  les  lods  &  ufer  de  la  retenue. 

Le  droit  de  Prclation  efl  enfin  reçu  fans  titre, 
pour  les  bieiis  nobles  <?c  roturiers  ,  dans  l'ancien 
relforr  du  parlement  de  Dijon.  Mais  il  y  eft 
connu  fous  le  nom  de  retenue  féodale  ou  cen- 
fuclie  ,  fuivant  Davot  en  fon  traité  des  fiefs, 
à  l'ufar'e    de    la    coutume    du  duché  de  Bour- 

o 
gogne. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  le  retrait  cenfuel 
i)'cft  pas  en  ufage  dans  les  pays  du  droit  écrie 
du  rclfort  du  parlement  de  Paris  ,  fuivant  le  té- 
moignage de  Papou  ,  to'.n.  1  ,  liv.  5  ,  tit.  1  ;  de 
Henrys  <?c  de  les  annorateurs  ,  tom.  1  ,  liv.  3  , 
quelt.  2  1.  Henrys  en  excepte  le  cas  où  il  eft 
ftipulé  par  les  terriers.  H  n'ell  pas  reçu  non  plus 
dans  la  Brelle  ,  fuivant  Revel  dans  fa  remarque 
5 1  ,  page  2  I  8 . 

Dans  le  Daupliiné,  le  droit  de  Préîation  paroîe 
y  avoir  été   généralement   admis    autreiois.   Aur 


l'ctcndus  de  cette  coutume  ,  une  redevance  fimpicmenc 
foncicic.  AuP.î  Duncd  dit  i!  encore  ,  35  que  le  retrait  n'a  pas 
"  lieu  (juani  l'hcritjge  a  été  concédé  ibus  la  rélerve  d'un 
»5  cens  fur.ple  Se  foncier ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  do- 
»>  iiiainc  dirttl  réfcrvc  -. 

H  h  iij 
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jtnird'hui ,  dit  M.  Salvaing  de  Boiffieu  ,  chap.  2t, 
o>  l'on  ne  doute  plus  en  Daiiphiné  que  le  droit 
«>  de  Prélacion  ,  en  manère  d'emphytcofe  ,  n'y 
«  foit  abrogé  j  s'il  n'cft  exprimé  dans  les  titres, 
9»  depuis  l'arrcc  (du  7  juillet  161S)  qui  fut  donné 
ï)  contre  nob'e  Pierre  de  Gumin  ,  feigneur  de  la 
.«  Murène,  à  qui  le  juge  de  la  terre  de  Clermonc 
»  avoit  adjugé  le  droit  de  Prélarion  par  fentence 
s»  du  16  juin  i6^^  y  contre  Benoît  Carra  ,  acqué- 
s>  reur  à\\n  fonds  mouvant  de  la  terre  deGumin  ". 

Aï.  de  Boiilîeu  cite  deux  arrêts  conFormés  ,  des 
3  juillet  161J  &  24  jiullet  165;.  Le  premier 
avoit  été  rendu  au  profit  des  confuls  de  Saint- 
Paul  trois-Châteaux  ,  contre  l'évêque  Comte  de 
cette  ville  ,  nonoh;uint  qu'il  eût  foutenu  que  lui 
&  les  précédens  évcqucs  é:oiem  en po'j'ejjlon  ïmmé* 
morïale  d'ufer  ds  ce  droit. 

Dans  l'efpèce  du  fécond  arrêt  ,  une  partie  des 
fonds  de  la  feigneurie  avoit  été  reconnue  fujette 
au  droit  de  Prélation  le  29  juiii  i  538.  Le  préam- 
bule ou  proëme  des  reconnoilfances  de  l'autre 
partie  faifoit  feulemenr  mention  de  ce  droit ,  fans 
qu'il  fût  énoncé  dans  le  corps  des  déclarations. 
'L'arrêt  permit  au  feigneur  d'exercer  le  droit  de 
Prélation  ^  pour  raifon  des  fonds  mentionnés  en 
l'aclc  du  %()  juillet  15^8^  auquel  ledit  droit  de 
Prélation  e(l  fipulé  y  &  pour  les  autres  fonds  ^ 
autre  chofe  n'apparoifla/it  _,  en  a  débouté  ledit  de 
Villars. 

>'  Cet  arrêt  y  conîinue  M.  de  BoiiTîeu  ,  a  jugé 
9»  deux  chofes  :  X\.\x\q  ,  que  de  plufienrs  fonds 
3'  qui  ont  été  reconnus  à  un  même  feigneur  direéi, 
"  le  droit  de  Prélation  ne  peut  être  exercé  que 
»>  fur  les  articles  où  il  a  été  ftipulc,  quoique  6,q- 
a>  pendans  d'un  même  terrier  j  &   l'autre  ,  qu'il 
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M  ne  rufiir  pas  que  le  procmc  ou  prcnnibule  des 
r  reconnoi (lances  en  blFc  mention  ,  parce  que  les 
»  n<Kaires  loiit  en  coutume  de  le  faire  à  leur  tan- 
»  tailie  ,  &  le  plus  fouvcnt  ils  l'empruntent  de 
*  quelque  terrier  ancien  ,  qui  leur  fert  de  parrori 
»»  pour  mettre  à  la  rcte  de  toutes  les  reccnnoif- 
~  lances  qu  ils  renouvellent.  C'eft  un  ndte  fait 
•»  fans  témoins  ,  qui  contient  en  général  divers 
»  droits  que  le  feigneur  peut  prétendre  ,  à  quoi 
■»  chacun  des  emphytéotes  ne  le  trouve  pas  obli- 

»  gé  «e. 

Au  refte  ,  il  eft  au  moins  très -douteux  que 
Je  droit  de  Prélation  foie  admis  en  Dauphinc  , 
même  pour  les  hefs  ,  fui  vaut  le  chapitre  20  du 
même  auteur  ,  <Sc  Dunod  de  Charnage  ,  en  fon 
traite  des  retraits  ,  chapitre  1  o  ,  dit  c^uon  y  tient 
qu'il  faut  qu'il  y  foït  réfervé  par  les  invej:uures. 
W  n'elt  donc  pas  étonnant  qu'il  y  foit  rejeté  pour 
ies  biens  emphytéoriques. 


E  c  T  I  o  N 


II  I. 


Des  contrats  qui  donnent   ouverture  au.    droit 
d-ô  Prélation. 

La  règle  générale  eft  que  les  contrats  de  vente  l 
ou  tous  ceux  qui  font  équipollens  à  vente ,  donnent 
ouverrure  a  la  Prélation ,  à  moins  qu'il  ne  fe 
trouvât  dans  les  titres  quelque  claufe  particulière 
qui  étendît  ou  qui  reflreignit  ce  droit. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  qu'il  y  ait  lîeu 
à  l'exercice  de  ce  droit  dans  tons  les  cas  où  le 
lods  eft  dû  :  ainfi  les  échanges,  les  donations  par- 
ticulières, les  legs  jufqu'ù  concurrence  des  charges 

H  h  iv 
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impofées  au  légataire  ,  donnent  ouverture  au  lods , 
&  non  pas.  au  droit  de  Prélation  ,  hors  le  cas  de 
fraude ,  qui  doit  toujours  être  excepté. 

On  fair  que  l'échange  dégénère  auQl  en  contrat 
de  vente ,  s'il  y  a  foute  ,  Se  que  la  fomme  donnée 
par  un  àes  copermurans  excède  la  valeur  du 
fonds  donné  en  contre-échange.  Mais  Bomy,iur 
les  ftatuts  de  Provence,  page  54,  foutient  aufii 
que  le  retrait  a  lieu  fans  difficulté  ,  lorfqu'on  a 
mis  un  prix  à  chaque  fonds  échangé. 

La  Touloubre,  partie  2 ,  titre  4  ,  n°.  40,  doute 
^\èc  raifon  que  cette  opinion  doive  être  fuivie. 
L'énonciation  du  prix  ne  change  pas  la  nature  du 
contrat  ,  qui  doit  fe  régler  fur  i'inrention  des  par- 
ties ;  or,  malgré  cette  énonciation,  l'intention  des 
parties  n'en  a  pas  moins  été  de  recevoir  ,  non 
pas  le  prix  du  fonds  qu'elles  tranfportoient ,  mais 
un  fonds  d'égale  valeur. 

Dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit ,  les 
baux  à  locatairie  perpétuelle  (*)  ne  font  fujets 
ni  aux  droits  de  lods  ,  ni  à  celui  de  Prélation  , 
non  plus  que  les  baux  emphytéotiques,  fuivant 
^Q  témoignage  de  M.  de  Cacelan  &  de  Boutarip, 

^  ors    du    moins    qu'ils    font    faits    fans    deniers 

d,        ,  * 

entrée. 

On  convient  aufTi  que  le  bail  emphytéotique 

n'y   efl:  pas  non  plus  lujer  eu  Provence.  Mour- 

gues  croit  qu'il  y  a  la  même  raifon  pour  le  bail 

d    locatairie    perpétuelle  ,    Se  fou  opinion  y  efl 

adoptée  alfez  communément,  m  11  y  a  même  d'an- 

3»  ciens  arrêts  ,  dit  la  Touloubre  ,  n"^.   35,  rap- 


(*)  C'cft  ainfi    qu'on  appelle  les   baux   à  rente  dâiv- 
plufieurs  des  pays  de  dïo'it  écrit. 


I 
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»  porti's  par  Homy  fur  les  ftatuts  ,  pa^^e  40  ,  iJc 
n  par  Duperiier,  d'après  M.  de  J  lioron  ,  tome  2  , 
3>  pnqe  1578,  rcndas  fur  riiypotlicfe  du  retrait 
»  li'c'nnqcr.  Il  y  en  a  un  du  2.6  odlobre  1618  , 
>'  cité  aulli  par  Bomy  ,  pa<^;e  691  ,  pour  l'exclu- 
«  (ion  du  retrait  féodal  ou  cenfuel.  Mais  M.  de 
3>  Clapiers,  caule  10^  ,  queft.  unique,  rapporte 
n  un  ?.rrct  plus  récent,  qui  admet  le  rccrait  féodal. 
j>  Julien  ,  dans  fes  collecliions  inanufcritcs,  fous 
»  le  mec  locatio  y  cap.  3,5-  ^  >  attefte  qu'en 
3>  confulcanc  avec  MM.  Duperrier  &  Peydunuel, 
M  ils  convinrent  que  le  retrait  dcvoii  tcrc  admis , 
j>  ex  ïnduhltato  ufu  nojiro. 

«  L'ufage  ^QS  autres  provinces  ,  continue  la 
»  Touloubre  ,  ne  peut  pas  fervir  de  récje  à  cet 
•>  égard  en  Provence,  où  l'on  adjuge  le  lods ,  même 
»>  pour  le  bail  à  locatairie  à  temps  ,  des  que  fa 
o>  durée  el\  de  dix  ans  ou  plus.  Duperrier ,  tome  i , 
M  livre  4  ,  queftion  25  ,  prouve  parfaitement  qu'il 
»  n'y  a  aucune  comparaifon  à  faire  de  l'emphy- 
9'  téofe  avec  la  locatairie  perpétuelle,  S<.  que  ceiic- 
»  ci  dépouille  entièrement  l'ancien  propriétaire, 
3'  &  lui  conferve  feulement  une  hypothèque,  pour 
»  la  rerKe  réfervc'e  ««. 

La  dation ,  ou  bail  en  payement  volontaire  , 
efl:  lujeire  au  droit  de  Prélation.  Il  en  ell:  de  même 
lorlqu'clle  ell  faite  par  autotiré  de  juftice  :  c'eil 
l'avis  de  Mourgues ,  page  115;  de  Paltour  ,  de 
fendis  j  lïb.  6 ,  lit.  1  7  ;  de  Duperrier  ,  tome  1 , 
page  5^,  n*^.  i(î5;  &:  de  la  Touloubre ,  n°.  ^c). 
Cela  ne  peut  faire  de  difîicultés. 

La  faculté  de  rachat,  inférée  dans  le  contrat 
de  vente  ,  n'en^pcche  pas  qu'il  ne  donne  ouver- 
ture au  retrait.  M.  de  Saint- Jean,  décifïon  5  , 
rappcrte  à  la  vérité  un  artcc  du  13  avril  138c, 
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qui  jugea  que  le  temps  fixé  pour  l'exercice  du 
retrait  ne  couroit  que  du  jour  où  le  terme  du 
rachat  écoit  expiré ,  comme  on  le  croit  aiïez  com- 
munément  dans  les  pays  coutumiers  :  mais  il  ajoute 
que  plufieurs  juges  étoieat  d'un  avis  contraire  , 
&  les  principes  éroient  pour  eux.  C'en  eft  un 
qui  eft  reçu  dans  les  pays  de  droit  écrit  &  de 
coutume  ,  que  la  venvc  taite  fous  une  condition 
réfolurive  donne  incontinent  ouverture  au  retrait, 
à  la  différence  de  celle  qui  eft  faite  fous  une 
condition  fufpenfive.  Or  ,  la  vente  à  faculté  de 
rachat  ne  renferme  pas  une  condition  fufpenfive , 
mais  un  condition  téfolutive  ,  comme  le  remar- 
quent Paftour,  de  fendis  ^  lib,  6  ,  tii.  4  ,  Ôc  Du- 
perricr ,  tome  2  ,  page  5 7 ,  n".  169  ,  &  page  8z  , 
11^584. 

Aulîi  Dufûtt,  dans  fes  notes  fur  la  decifion  ^ 
de  M.  de  Saint- Jean,  fait- il  Pobfervarion  fui- 
vanre  :  Intrà  hoc  ternpus  ^  quidimvedit  quin  pofflù 
rctïnere  fub  eodem  entre  pacli  ?  C'eft  audi  l'avis 
de  fa  Toiîîoubre,  n*^.  37.  Le  vendeur  peut  aufiî 
bien  fe  pourvoir  contre  Je  feignent  que  contre 
l'acquéreur ,  pour  exercer  la  faculté  de  rachat. 

On  ohfetve  la  même  rèp-le  à  l'égard  du  rachat 
accordé  èi-km  l'an  au  débiteur  qui  a  ete  exproprie 
d'un  immeuble  par  une  colîocation  :  Mourgues , 
fur  les  ftaruts  de  Provence,  page  85,  en  rapporte 
èiQWL  arrêts  àts  zi  Février  kSh  &  19  Dé- 
cembre i<^54. 

Enfin  ,  le  droit  de  Prélation  n'a  pas  moin<;  lieu 
pour  les  {ox\à%  acquis  au  roi  pat  droit  d'aubaine 
ou  de  batardife  ,  lorfqn'il  les  fiit  vendre.  Eonitace, 
tom,  I  ,  liv.  ^  ,  tir.  i  ,  chap.  3  ,  rapporte  un 
arrêt  du  patlemeiot  de  Provence,  du  i(>  mai  16^6 ^ 
rendu  dans  ce  dernier  cas. 
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Dans  la  règle  générale  ,  la  vente  d'une  partie 
du  domaine,  ou  celle  des  droits  oui  en  dc- 
peiidenr,  donne  ouverture  au  droit  de  Prclation. 
C<;pendant  on  tient  ,  en  pays  c^e  droit  ccric 
coin  nie  en  pays  coiitumier  ,  que  l'impo/irion  à 
prix  d'.irgent  d'une  fervitude  fur  un  fonds  n'y 
ert  pas  fujette.  Duperrier  ,  aprcs  avoir  donné  cette 
maxime  générale,  tom.  i  ,  liv.  5  ,  queft.  10, 
ajoure  qu'il  doute  fort  qu'elle  doive  nvoir  lieu 
en  deux  cas.  1°.  Lorfque  l'emphytéote  ou  le  valfal 
rranfporte  à  prix  d'argent  l'eau  deflince  à  l'arro- 
fage  de  fon  fonds  ;  2".  quand  il  vend  une  fource 
d'eau  qui  fe  trouve  dans  (on  fonds  ,  quoiqu'elle 
ne  puilTé  pas  fervir  à  l'airofer.  On  peut  en  effet 
conddérer  ces  deux  efpcces  de  vente  comme 
l'aliénation  d'une  partie  du  fonds. 

Section      IV. 

Z)u  Ci7S   OÙ  le  fàgneur  n'a  la  dlreCle  que  d'une 
partie   des    objets   vendus. 

Dans  les  pays  coutumicrs ,  il  efl  bien  confiant 
que  le  feigneur  n'eft  obligé  de  retirer  que  les 
objets  mouvans  de  fa  directe,  lorfqu'iîs  font  vendus 
pour  un  feul  d<  même  prix  avec  des  domaifies 
qui  ne  relèvent  point  de  lui.  La  raifon  qu'en 
donne  Dumoulin  fur  l'arricle  20  de  la  coutume 
de  Palis,  n°.  55,  c'efl:  que  l'unité  du  contrat  de 
vente  ,  qui  priKcde  du  fait  &  de  la  volonté  à^s 
pairies  ,  ne  peut  nuire  au  (eigneur ,  qui  a  ion 
droit  léparé  &  fon  adion  diftindte  en  chaque 
chofe  vendue.  On  tient  même  généralement  , 
avec  cet  auteur  ,  que  li  l'on  a  vendu  ,  par  le 
même    contrat   &    pour  ua  feul  prix  ,   pluheurs 


491  P  R  E  L  A  T  î  O  N. 

fiefs  diftindls  ,  mais  relevans  d'un  même  feigneiir; 
il  peu:  ufer  du  icrrait  féodal  pour  l'un  des  fiefs 
fealement,  Sz  invertir  l'acquéreur  pour  les  autres» 
fans  diftinguer  s'il  a  la  mouvance  à  caufe  d'un 
feu!  fief  dominant  ou  de  plufieuts. 

La  queflion  fouffre  beaucoup  plus  de  diiK- 
cuhés  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Eoutaric,  en 
fon  traité  des  droits  feigneuriaux  ,  adopte  à  la 
vérité  l'opinion  de  Dumoulin  ,  en  ce  qui  con- 
cetne  le  retrait  féodal  ^  mais  i!  ne  penfe  poinc 
ainfi  fur  le  retrait  cenfuel  ,  ou  droit  de  Prélation 
des  biens  emphytéotiques. 

35  Cette  queflion  ,  dit  il  au  chap  4  ,  n^.  16  ^ 
»  eft  difficile,  par  les  fentimens  difrérens  des  au- 
«  teurs  qui  l'ont  traitée  ,  &  plus  difficile  encore 
5?  par  les  arrêts  conttr.ires  qui  ont  été  rendus, 
»  M.  de  Catelan  ,  liv.  9  ,  cliap.  14,  artefre  que 
3)  la  jufifprudence  du  parlement  de  Touloufe  efl 
3>  enfin  fixée  à  ce  point  ,  que  le  feigneur  n'eft 
53  oblige  de  retraire  que  les  pièces  qui  font  mou- 
aï  vantes  de  fa  directe  ;  &  cependant  il  rapporte 
j3  LUI  arrêt  qui  jugea  prccifément  tout  le  contraire; 
«  car  un  feigneur  direâ:  ayant  voulu  ufec  du 
y,  retrait  fur  certaines  pièces  de  terre  comprifes 
»  dans  un  décret,  celles-là  feulement  qui  étoient 
35  de  fa  mouvance,  en  rembourfant  la  valeur  an 
s>  décrétifte  ,  par  rapport  à  l'entier  prix  de  la  fur- 
5>  dite  j  il  fut  ordonné  que  le  feigneur  retrairoic 
53  tout  ce  qui  croit  compris  dans  le  décret ,  le 
33  décrétifte  n'étant  point  obligé  de  cifailler  ou 
»  de  divifer  ce  qui  lui  avoit  été  vendu  ,  &  ad- 
33  jugé  en  bloc  &  à  un  feul  prix  ;  S<  il  faut 
3J  convenir  en  effet  que  ,  quelque  favorable  que 
33  foit  le  retrait  ,  l'acquéreur  l'eft  encore  davan- 
,3  tage,  lorfqu'il  ne  démande  autre  chofe ,  finon. 
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»»  ou  qu'on  amuille  Ton  coiurac  pour  le  tout,  ou 
»>  qu  on  le  falîe  fublîfter  en  Ton  entier.  Si  on 
»>  examine  bien  la  doélrine  de  Dumoulin  tou- 
>»  clunt  le  retrait  tcodal  ,  on  trouvera  qu'elle  ne 
»>  conclut  rien  pour    le  retrait  ceiifuel  ««. 

L'annotateur  de  Boutai ic  ell  bien  d'accord  avec 
lui  fur  ce  dernier  point  ;  mais  il  foutient  auHi 
qu'il  n'eft  pas  permis  davantage  au  feigneur  de 
ne  retraire  que  les  objets  fitucs  dans  la  mou- 
vance, lors  même  que  ce  font  des  domaines  féo- 
daux. MM.  Maynard  ,  liv.  8  ,  chap.  i  9  ,  la  Roche- 
Havin  ,  &  Graverol  ,  fon  annotateur  ,  chap.  13  , 
art.  (j  ,  atteflenc  que  telle  efl:  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Touloufe  ,  fans  diftinguer  les  fiefs 
des  emphytcofes.  Ce  dernier  auteur ,  &:  M.  de 
Catelan  ,  liv.  5  ,  chap.  14,  en  citent  quatre  arrêts 
des  années  i6i(j  ,  1611,  \6^S  ôc  1699. 

Guypape  ,  dans  fa  queflion  50S  ,  décide  au/H 
indillindement  que  l'acquéreur  n'eft  pas  obligé 
de  morceler  fon  contrat  ,  lorfque  le  feigneur  veut 
retirer  la  paitie  des  fonds  qui  eft  dans  ia  direde, 
en  lui  lailfant  le  furplus  ,  parce  qu'il  n'eut  pas 
acheté  cette  partie  féparément.  Il  paroîc  même 
croire  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  droit  de  Pré- 
lation  en  ce  cas.  Quoique  Dumoulin  ait  criti- 
qué cette  opinion  de  Guypape  ,  &  que  François 
Marc  5  confciîier  au  parlement  de  Grenoble, 
l'eût  aufli  rejerée  ,  en  difant  qu'elle  ne  portoic 
que  fur  des  raifons  foibles  ,  aliquas  dcbilcs  ra" 
tïones  j  elle  n'en  a  pas  été  moins  adoptée  par  le 
parlement  de  Grenoble  ,  qui  permet  néanmoins 
au  feigneur  d'ufer  du  droit  de  Prélation  ,  s'il 
veut  retenir  tout  ce  qui  eft  compris  dans  la  vente. 
Il  fLifHra  d'alléguer ,  avec  M.  Salvaing  ,  chap. 
2,5  ,  un  artcc  donné  au  rappor:  de  M.  Cofte ,  le 
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16  mars  1611  y  entre  Claude  Brun,  appelant  de 
la  fencence  du  plus  ancien  avocat  au  fiége  de 
Creft  ,  Ôc  M^  Philiberc  Allian  ,  vice-fénéchal  au 
même  fiége  ,  &  Louis  Allian  ,  frères  ,  intimés. 
a>  Brun  avoir  acquis  pour  un  feul  prix  une  ferme, 
3»  ou  grange  compofée  de  plufieurs  fonds  rele- 
•*  vans  de  divers  ieigneurs.  Les  Allian  veulent 
3'  exercer  le  droit  de  Prélation  fur  le  fonds  qui 
;j  eft  de  leur  directe  ,  enfuite  d'un  bail  en  em- 
»  phytéofe  ,  qu'on  appelle  en  Dau^hiné  alberge- 
M  ment  j  conrenanc  fa  réferve  expreiïe  du  droit 
3)  de  Prélation.  Brun  offre  de  les  mertte  en  fa 
M  place  pour  le  tout ,  puifque  l'acquifition  avoit 
»>  été  faite  unico  pretio.  Sur  le  refus  des  deman- 
>5  deurs  ,  il  y  eut  fentence  du  50  janvier  \6io  y 
3»  portant  ,  que  fans  avoir  égard  aux  offres  du 
M  défendeur  ,  il  eft  condamné  de  vider  &  relaxer 
«  la  pièce  de  terre  défignée  en  la  requête  des 
M  demandeurs  du  14  odobre  1^08  ,  en  lui 
»  payant  8c  rembourfant  par  un  préalable  îk  avant 
^>  le  délaiifement ,  le  prix  que  le  défendeur  en  a 
»  payé  à  fon  vendeur ,  tel  qu'il  fera  liquidé  par 

»  les  experts Brun  ayant  appelé  de  cette        j 

»  fentence  ,  il  y  eut  arrêt ,  par  lequel  l'appellation  ' 
a*  &  ce  dont  a  été  appelé  eft  mis  au  néant  j  ôc , 
»  par  nouveau  jugement.  Brun  eft  mis  hors  de 
>ï  cour  ôc  de  procès  fans  dépens,  fauf  aux  intimés 
=>  d'accepter  l'offre  qui  leur  a  été  faite  en  pre- 
?>  mière  inftance  '■. 

La  Touloubre  ,  dans  fa  jurifprudence  féodale 
obfervée  en  Provence  ,  part.  1  ,  tir.  4  ,  n°.  30  , 
dit  à  la  vérité  ,  tout  au  contraire  ,  )j  que  l'ac- 
i»  quéreur  de  plufieurs  tonds  mouvans  de  dîffé- 
•i  rentes  ditedes  ,  ne  peut  pas  forcer  un  des 
3>  feigneurs  diieCts ,  qui  veut  exercer  le  retrait ,  i 


à 
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»  fe  charger  de  la  totalité ,  foie  que  l'on  ait  fpé- 
n  cific  &  diftingué  le  prix  de  chaque  ïonàs  ,  foic 
I'  que  l'achat  ait  été  hic  unko  prctio  <•.  Il  cite 
à  cette  occaiîon  Partout ,  de  jeudis  ^  lih.  6,  tit.  i  4  j 
Julien  ,  dans  fes  colletflions  manufcrites  ,  fous  ït 
nioc  locatio  j  §.  i  ,  Icrt.  N  \  de  Cormis ,  tom.  i  , 
co'.  1051  ,  1071  ;  «&  iMourgues  fur  les  flatuts 
de  Provence  ,  pag.  1  6  ,  qui  rapporte  un  arrêt  du 
21  juin  i(îiS. 

Mais  dans  le  cas  de  l'arrct  dont  Mourgues  fait 
mention  ,  les  prix  de  chaque  objet  avoieut  été 
diftingués  ;  èc  quoique  la  Touloubre  dife  que 
cette  circonjiancc  ejl  communément  regardée  comme 
indifférente  ^  elle  l'eft  li  peu  ,  qu'on  tient  géné- 
ralement dans  les  pays  coutumiers,  où  le  retrait 
lignager  ne  peut  aller  à  quartier ,  que  le  lignageE 
■doit  ctre  admis  dans  ce  cas  à  retirer  l'un  dts  objets 
vendus  fans  les  autres.  Voyez  firaqueau  ,  ad 
fiaem  ^  tit.  de  retraciu  ^  n°.  11^  les  traités  des 
retraits  de  Grimaudet  ,  liv.  1  ,  chap.  10,  ik  àQ 
Pothier  ,  n".  205. 

La  même  chofe  s'obferve  pour  le  droit  de  Pré- 
lation  en  pays  de  droit  écrit.  Boutaric  en  fait 
l'obfervarion  exprelfe  au  n^.  17  ,  pour  le  retrait 
cenfuel.  »  Nous  fuppofons  ,  dit- il ,  que  la  vente 
>»  a  été  faire  conformément  ai  à  un  feul  prix  ; 
M  car  fi  chaque  pièce  de  terre  ,  par  exemple , 
»>  a  un  prix  féparé  ,  on  peut  dire  ,  avec  le  jurif- 
»  confuice  ,  qu'il  y  a  autant  de  ventes  que  de 
M  prix  ditférens  ,  &:  que  l'acquéreur  par  confé- 
»  quent  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  la  diviiion  , 
î»  qui'jl  non  aliter  cmpturus  (  *  ). 


C*)  L'anuoutcur  de  Boutaric  die  feulement  que  cette 
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M.  de  Boiiîîea  fappofe  la  même  chofe  claies 
-tout  ce  qu'il  die  à  ce  fujet  au  chapitre  15,  & 
ie  titre  même  de  ce  chapitre  rind;qae  affez  (*)« 
Il  paroîc  eiiHa  que  cette  diftincl;on  a  été  ■  auilî 
taice  par  les  auteurs  du  parlement  de  Provence , 
cités  par  la  Touloubre. 

L'ufage  géucral  des  pays  de  droit  écrit ,  en  cas 
de  vente  des  tonds  reievans  de  pludcurs  diredtes , 
e(l  donc  bien  conftamment  contraire  à  ceUu  de^ 
pays  coutamiers,  &  il  femble  même  autorifépar 
quelques  coutumes  voifines  des  pays  de  droit  écrir. 
La  coutume  d'Auvergne  ,  tit.  2. 1 ,  art.  8,9,  10  & 
1 1  ,  &  cit.  11  ,  arr.  zz  ,  Z3  &  14,  accorde  ex^ 
prelTémenr  à  l'acquéreur  le  droit  d'obliger  le  fei- 
gneur  à  retirer  ce  qui  n'elt  point  de  fa  mouvance, 
avec  les  tonds  qui  en  dépendent  ;  mais  c'eft  tou- 
jours dans  le  cas  oiJ  tous  les  héritages  font  vendus 
enfcmble  pour  un.  même  prix.  La  coutume  de  la 
Marche  die  la  même    chofe   dans  l'article  zSz, 

On  obferve  néanmoins  le  contraire  au  parle- 
ment de  Belançon  ,  fuivant  Dunod  de  Charnage,^ 
traité  des  retraits,  chap.  10  ,  page  54  (**). 


règle  reçoit  une  exception  ,  fi  les  chofes  vendues  ont  tant 
de  rappo'-t  les  unes  aux  autres  ,  qu'elles  ne  compofent  qu'un. 
corps  ,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  penfer  que  l'acquéreur  n'au- 
rait rien  acheté  s'il  n'eût  acheté  le  tout,  M.  de  Coras  ou 
Corafîus ,  in  centuriâ  fenatufconfult.  curis.  Tolofann  , 
cap.  30,  dit  aiiffi  que  cztzz  exception  eft  adoptée  au  par- 
lement de  Touloufe  ,  conformément  au  droit  romain. 

(  *  )  Voici  ce  titre  :  5/  le  feigneur  direct  peut  exercer  le 
droit  de  P relation  fur  ua  fondt  de  fa  mouvance  compris 
dans  une  vente  f-iffée  de  plufieurs  fonds  allodiauxyox 
mouvans  d'autres  figneurs  pour  un  feul  prix  ,  fans  retenir 
It  tout. 

i^^)  L'^onouteur  de  Bon^aric  die  <^^~J)mu}d  en  rap- 

Lorfque 
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t.oiTque  le  coiurnc  de  vente  a  pour  objet  im 
feul  domaine  ,  iclevaiit  d'uiie  même  fcignciuie 
poirédcc  par  indivis,  on  tient,  à  plus  forte  raifon, 
que  le  letidic  ne  peut  être  exercé  par  l'un  des  co«» 
feignears  ,  jufqu^à  concurrence  Je  fa  portion  , 
qu'autant  que  rachcteut  veut  bien  conlcntir  à  la 
ilivilion  de  fon  acquifîtion  j  en  forte  que  le  co- 
leigneur  doit  retirer  la  totalité  des  chofes  ven- 
dues ,  fi  l'acqu'iieui  le  délire.  On  le  pratique 
ainlj ,  tant  dans  les  pays  de  droit  cctit ,  que  dans 
les  pays  contumiers ,  comme  le  prouvent  les  au- 
torités ralîèmblées  par  M.  Salvaing  au  cha- 
pitre 2  1. 

Alais  le  feigneur  qui  veut  ufer  de  fon  droit, 
peut-il,  dans  ce  cas  ,  exiger  que  l'acquéreur  lui 
abandonne  la  totalité  ,  comme  l'acquéreur  peut 
l'obliger  à  la  prendre.  Plullcurs  auteurs ,  cités  pac 
Ja  rouloubre  qui  fe  range  auflî  au  même  avis, 
atteftent  que  telle  eft  la  juiifprudence  du  parle- 
ment de  Provence  ,  ils  rapportent  divers  arrêts 
qui  Pont  ainfi  jugé. 

Védel  ,  fur  le  chapitre  ii  de  M.  de  Cateian , 
adopte  aulli  cette  opinion ,  en  fuppofanc  une  cef- 


pt>rte  un  arrêt  du  ii  mars  1701.  Cela  n'efl:  point  cxacl. 
Dunod  ne  cite  aucun  arrêt  là  cette  occafion  s  mais ,  à  la  page 
j8  ,  il  en  rapporte  un  du  zi  mars  1701 ,  qui  a  jugé  contre 
le  lîcur  Clairon  ,  acquéreur  de  plufieuis  fiefs  de  différentes 
mouvances ,  par  un  feul  &  même  prix ,  que  le  délai  du 
retrait  fur  l'un  des  fiefs  mouvans  de  M,  de  Poitiers  ,  ou 
fur  les  deux  enfemble  ,  qui  étoient  dans  fa  mouvance  ,  n« 
CQurroit  que  du  jour  où  la  ventilation  en  auroit  été  faite 
d'avec  les  autres.  C'étoit-là  le  point  de  la  conteftation  ,  li 
l'acquéreur  n  offroit  point  au  feigneur  le  dclaiirement  ^M 
t«ut. 

Tome  Xiri,  Il 
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fion    des   autres  cofeigneurs   à    celui  qui   retirée; 

BoLiraric  a  confondu  ce  cas  avec  celui  où  l'un 
des  feigneurs  de  divers  fiefs  acquis  par  un  même 
■prix ,  demanderoit  à  retirer  la  totalité  malgré 
l'acquéreur.  3>  Si  l'acquéreur  ,  dit  -  il  ,  ne  peut 
aï  être  contraint  de  divifer  Ton  contrat  de  vente, 
sî  lorfque  tout  a  été  acheté  en  bloc  Se  à  un  feul 
»  prix  ,  il  Temble  que ,  dans  le  même  cas  &  pour 
»  la  même  raifon,  le  feigneur  peut  retraire,  malgré 
»>  l'acquéreur  ,  tous  les  fonds  vendus  ,  mouvans 
w  ou  non  de  fa  directe  ,  lurfque  les  autres  fei- 
n  gneurs  n'en  réclament  pas.  Car  enfin  ,  comme 
»  dit  fore  naturellement  Franclfcus  à  Ripa ^  cet 
9»  auteur  cité  par  Boiffieu  ,  fur  la  loi  i  ,  ff.  de 
9»  flum.  Ji  iicet  tmptori  dicerc  ^  nolo  quod  rcnneas 
>j  purtem  j  quia  non  fuijfc  empturus  cam  ^  nijltotum 
3ï  emijjcm  ^  eâdtm  raàonc  ^  poterie  dominas  die  ère  ^ 
»>  &  ego  non  ejjem  recenturus  partent  ^  niji  totum 
»  retinerem  j  non  enim  claudicare  débet  contracîus ^ 
^>  nec  débet  uni  licere  quod  etiam  alteri  non  /i- 
»  ceat.  Cependant  on  ne  le  juge  pas  ainfi  j  on 
3»  donne  à  l'acquéreur  une  option  ,  qu'on  refufe 
»>  au  feigneur  retrayanr  ". 

On  fent  en  effet  qne  le  raifonnement  de  Fran^ 
cifcus  à  Ripa  n'eft  qu'un  fophifme.  Si  le  feigneur 
difoit  à  l'acquéreur ,  avec  cet  auteur ,  je  ne  reti^ 
rerois  pas  non  plus  une  partie  j  Ji  je  ne  pouvais 
pas  retirer  le  tout  ^  l'acquéreur  lui  répondroit  avec 
raifon  :  //  dépend  de  vous  de  ne  rien  retirer  ^  Jî  vous 
ne  voule^  pas  vous  contenter  de  ce  qui  ejl  dans  votre 
dirccle.  Le  droit  d'obliger  le  feigneur  à  retirer  le 
tout  eft  un  bénéfice  introduit  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur ;  on  ne  peut  donc  pas  ie  rétorquer  contre 
•Kn  ,  &  aurori'er  le  (eignetir  à  ensever  à  l'acqué- 
leut  des  domaines  auxquels  il  ne  peut  rien  pré- 
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tendre,  C'eft  ainfi  qu'on  le  pratique  communément 
dans  les  pays  coucumiers  pour  le  retrait  iignagcr, 
quand  on  a  vcr.du  des  d».;ni;ùnes  de  dîveiles  li''nes 
pour  un  leid  ôc  n)cme  prix. 

li  (auc  rt'nntq'ier  au  (tirplus  ,  que  T-rancifcus 
ù  Riyâ  n'a  entendu  parler  que  du  retrait  exercé 
par  l'un  de  plufieurs  cofeij^neurs ,  &  non  pas  de 
celui  exercé  par  l'un  de  plu(jei:is  Icigneurs  de  dif- 
fcrens  fiefs  vendus  par  un  feul  ^  nÙMiiC  prix  , 
comme  le  luppofe  Boutaric  \  mais  ,  dans  ce  cas- 
là  mcme  ,  on  tient  ,  foit  dans  les  pays  coutu- 
miers  ,  loit  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  que 
l'acquéreur  peut  obliger  le  cofeigneur  à  retirer 
le  tour  ,  (ans  c]ue  le  cofeigneur  puille  exiger  de 
l'acquéreur  la  rétrccertion  du  tout. 

Cette  opinion  a  été  fuivie  pat  Alberic,  Paul 

•de  Callres ,  &  Dumoulin  ,  cités  par  Al.  Sa) vaine, 

«  laquelle  opinion  ,  dit-il  ,  comme  la  plus  équi- 

n  table  ,  eil  autoiifce  de   deux   arrêts  ,    l'un    du 

»  parlement  de  Paris ,  donné  en  !a  courume  de 

»»   Tours,  du  mois  d'août  i  577  ,  dont  Pirhou  faic 

3>  mention  fur  la  coutume  de  f  toies,  article  27, 

»  fur  le  mot ,  pour  le  prix  qu'il  eji  vendu  ;  l'autre  , 

n  du  parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  robes 

»  ronges  le   21  décembre  \6o\  ,  qui  eft  rapporté 

V  par  Perrière   fur  la  quellion  411   de  Guy  pape, 

»  &   par  Cambolas  en   fes  décifions  ,    livre  3  , 

»  chap.  10.   La  raifon  elt  que  le  droit  d'accroif- 

•»  fement  n'a  pas  lieu  aux  contrats.  L.Ji  mihi  & 

»  Titio   1 1  o  ,  _^  de  verbor.  oblig.  «« 


liii 
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Section    V. 

Des  felgneurs    qui    peuvent    ufer    du    droit 

de  Prélation, 

Le  droit  de  Prélation  appartient  généralemefit 
a  tous  les  feigneurs  de  fief,  dans  les  pays  où  il 
n'a  pas  befoiîî  d'être  eDabli  par  les  titres.   Mais 
on  a  beaucoup  difputé  s'il  pouvoit  appartenir  au 
roi  &■  à  régliie.  Enfin ,  il  y  a  queiques  perfonnes 
qui  peuvent  l'exercer  fans  avoir  la    propriécé    de 
la  dirsAe.  Il  faut  examiner  roue  cela  par  ordre. 
I.  Qjii.int  au  ro';.   La   queftion   a  fouffert    au-- 
trefois    beaucoup     de    diiHcultés    dans   le?  pays 
même  de  coutume  j  6c  l'on  peut  mettre  à  la  rête 
de  ceux  qui  refufoient  ce  droit  au  roi ,  raureur- 
qui  a    le  premier  débrouillé  les  principes  de  la 
•matière   domaniale  ,   le    célèbre    Chopin.   Mais 
quoiqu'on  admette    généralement  aujourd'hui  le 
droit  du  roi  dans  la  France  coutumière  ,  plufieurs 
auteurs  prétendent  encore  qu'on  doit  décider  le 
cpnira,ire  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  &c  l'on  troii- 
veroit,  peut-être  dans  les  fondemens  de  l'écono- 
mie politique  ,  des  raifons  auifi    fortes  pour  re- 
fufer  au  roi  l'exercice  de  la  Prélation  dans  les  cas 
ordinaires  ,  que  pour  la  refufet  aux  gens  de  main* 
morte.  On  pourroic  même  dire  que  l'ancien  ufage 
d'une  grande  partie  de  la  France  forme  à  cet  égard 
une  Qi^hcQ  de  loi  tacite. 

Entre  une  foule  d'autorités  qu'on  pourroit  citer 
a  ce  fujet ,  ou  fe  contentera  d'invoquer  le  témoi- 
gnage de  l'un  de  nos  plus  anciens  praticiens ,  ori- 
ginaire d'Auvergne,  6c  par  conféquent  très-voilTii 
des  pays  de  droit  écrit.  •>  Le  prince  ,  dir  Mafuer  ^ 
q?  n'ufe  point  de  rétention  de  la  cliofe  vendue  , 
w,  ^  ainjî  ejl  çbfervé  ^  ôc  telle  rétention  ne  pour- 


«: 
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'  roit  être  valable  ,  pour  ce  qu'à  grand'pcine  pour- 
*>  roit-on  trouver  acheteur  autrcmcnc  ni  parcille- 
3»  mcnr  ,  (\  elle  ctoit  faite  à  fou  pioi;urcur«, 
c'cltà-ilire  à  fon  ceilionnaire.  (Liv.  i  ,  tic.  55, 
n".  8  de  la  rrauudion  de  lontanou.  ) 

La  KochcHavin  ,  traite  des  dioiis  feigueuriaux, 
ehap.  i  ;  ,  art.  4  ;  iicnrys ,  ro;«.  1  ,  liv.  ^  ,  qucft. 
^(^>  'j  $>c  Breronnier  dans  fes  annotations  ,  tiennent 
du  moins  que  le  roi  ne  peut  exercer  ce  droit  par  lui- 
niCaie  ,  quoiqu'ils  conviennent  qu'il  le  peut  céder. 

Davot  ,  dans  fon  traité  des  fie(s  à  l'ufage  du 
duché  de  Bourgogne,  n''.  Sj,  dit  fimplenient, 
d'après  Taifand  ,  que  U  roi  ni  l'églifc  itufciit  pas 
du  droiù  de  retenue  fur  Us  ficfs  wouvcins  d'eux  ; 
&  Bannelier ,  fon  annotateur  ,  ne  l'a  point  con- 
tredit à  ce  fujet. 

Duncd  de  Charnage  ,  traite  à^s  retraits  ,  chap. 
10  ,  pag.  5  5  ,  dit  du  moins  que  le  roi  nufe  pas 
du  retrait  pour  reunir  à  fon  domaine  j  fi  ce  n'eji 
/juand  le  bien  de  l'état  le  demande  j  parce  que  le 
domaine  étant  aliénable  j  la  réunion  tirerait  les 
liens  du  commerce. 

Cependant  Ivl.  Salvaing  efl:  d'un  avis  contraire, 
^  c'eft  l'opinion  la  plus  fuivie  à  prcfent  ,  fans 
doute  parce  qu'on  doit  prclumer  que  le  roi  n'ufcra 
du  droit  de  Ptciation  que  peur  l'avantoge  de  l'état. 

«  11  eft  même  certain  ,  dit  M.  Salvaing  ,  que 
3'  les  dauphins  ,  &:  aptes  eux  nos  rois ,  qui  les 
»  repréJencent ,  ont  ufé  de  ce  droit -là  quand  il 
3'  leur  a  plu  ,  dont  nous  avons  des  exemples  dans 
33  les  regilires  de  la  chambre  des  comptes  ,  qui 
V  ojic  donné  fujet  à  la  remarque  faite  dans  Iç 
3'  répertoire  général  de  la  mcaie  chambre  ,  inti- 
»  luié  panthion  ,  lettre  P  ,  que  dominus  noft^ 
^.dd^hinus  utitur  jure  Pr^ationis  «. 

1  i  iij 


50Z  P  R  É  L  A  T  I  O  N. 

A  plus  fone  raifon  eft  il  bien  cerraiii  que  les 
engagiftes  du  domaine  ,  &  les  princes  même,  dans 
leurs  apanages  ,  peuvenc  ufcr  du  droit  de  Préla- 
tion  ,  ik  qu'ils  peuvent  nis^nie  céder  ce  droit  a 
un  tiers  dans  les  provinces  où  il  eft  ceilible  par 
fa  nature  ,  comn-ie  on  le  verra  dans  la  fuite. 
On  peut  confulter  à  cet  égard  ineflieurs  de  la 
Rocheflavin  &  Salvaing  ,  &  Boutaric  au  cha- 
pitre d^  la  Prélat'on.  Mais  pour  que  l'engagifte 
puilFe  ufer  de  ce  droit  perfounellement ,  ou  le 
céder  ,  il  faut  qu'il  lui  ait  été  expreiréa-jenc  ac- 
cordé par  (on  contrat.  11  en  eft  de  même^  des 
fermiers  du  domaine  ,  parce  que  le  retrait  n'eft 
pas  un  fruit  ordinaire. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  dans  le 
reffort  du  parle. i^ent  de  Bordeaux  ,  telles-  que 
celles  d'Acqs ,  rit.  ;o  ,  art.  zj  j  de  Bordeaux  ,  arr. 
5;o;  de  Saiiit-Jean-d'Angely  ,  art.  54;  &  Tufance 
de  Saintes ,  art.  6  ,  qui  décident  lo  contraire. 

L'article  90  de  la  coarunic  de  Bord-.îux  eft 
ainfi  conçu  :  "  A  été  ariérc  que  le  roi  &  l'églife 
3>  n'ont  droit  de  Prélatioii  par  puilFance  de  iief  ; 
j>  finon  ,  quant  au  roi  ,  pour  le  bien  de  la  chofe 
M  publique  \  &  quant  i  l'églife  ,  pour  la  néceilié 
«  d'iceile  ;  c'eft  à  favoir  quand  il  y  aurait  quelque 
3ï  héritage  joignant  aucune  églife  ou  châceau  du 
a»  roi  ,  mailons  épifcopales  ,  des  abbayes  ,.  cou- 
»  vens  ,  prieures  &l  cglil-js  cathédrales  ,  collé{^iâ!cs 
33  ou  cures  ,  ou  d'autres  bénéfices ,  pour  approprier 
3»  auxdits  châteaux,  églifes,  maifons  ou  jardiris  , 
»j  &  autres  cas  èfqueis  l'on  peut  être  contraint 
»>  à  vendre  pour  !e  bien  public  du  roi ,  du  royaume, 
n  &  defdites  églifes  «. 

Cet  article  ,  qui  pafTa  malgré  l'oppofirion  des 
gens   du  roi  &  de  quelques  membres  du  der- 
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gé  (*)  ,  s'obferve  exademenc.  MM.  de  la  Morhe, 
dans  leur  comineiitaire  ,  eu  citenc  deux  aircrs  re- 
marquables ,  rendus  en  trcs-grande  coiinoiirance 
de  caulc  contre  des  celîionnaiiej»  du  roi ,  de  dont 
on  parlera  dans  la  feélion  7. 

11.  Quiint  ù  l'dg/ije.  11  feroic  facile  de  multiplier 
les  autorités ,  pour  prouver  que  l'exercice  du  droit 
de  l^rclation  lui  a  toujours  été  interdit  ,  du  moins 
pour  elle-mcme.  Cela  tient  à  l'incapacité  où  font 
les  gens  de  inani-niorte  d'acquérir  des  d otraines 
fans  la  permiilion  du  roi  ,  par  la  junfprudence 
conftaïue  du  royaume  ,  &  ce  point  ne  peut  plus 
faire  de  doutes  aujourd'hui,  d'après  l'article  15 
de  l'édit  de  17-^9  fut  les  a.qtuluions  des  gens 
de  main- morte. 

Loni;  •  temps  avant  cet  cdit  ,  Salvaino  éroic 
même  d'avis  "  que  l'cgile  ne  peur  exercer  ie  droit 
»  de  Prélation  en  Dau  'hin?  ,  pour  s'approprier 
»  le  fief,  non  p. us  que  pour  s'en  vider  .es  mains 
»  dans  l'an  OS:  jour  ;  puilque  par  l'ufjne  de  la 
u  même  province  ,  il  ne  peut  être  exécuté  qu'en 
»>  faveur  de  la  réunion  du  domaine  utile  au  do- 


(  *  )  Dans  \e  mamiforlt  en  velin  cite  par  MM.  de  la 
Mothc  en  leur  commcitaiic  ,  cet  ar:icle  eft  beaucoup  plus 
étendu  ;  il  conricnr  un  {■iéa.rbire  qui  dcvoic  ctri:  renvoyé 
au  proccs-vetbal.  L'avocat  du  roi  dit  ,  en  parlant  de  l'ex- 
cîuiîon  du  i'->i  ,  qu'il  l'a  oui  d'ire  ,  mais  n'y  confent.  Le 
procureur  f^énéral  ic  le  procureur  du  roi  en  Guie'me 
difcnt  qu'ils  ne  faver.t  s'il  y  a  courume ,  &  que  le  roi  peut 
retenir  y  mais  i'égiife  ne  peut  retenir.  Quelques  particu'icrs, 
la  plupart  ccclélialtitiues  ,  (buciennctit  le  contraire,  n  Tru- 
>'  chon  ,  pour  les  nobles  ,  dit  qu'il  a  toujour*  ouï  tenir 
»3  c]ue  le  roi  &  l'éï;!i:e  n'ont  PiéJatiou.  Tous  autres  nobles 
»  i:  Ju  commun  peup'c  on:  ..it  &  requis  arrêter  que  le 
»j  roi  &  l'églife  n'onl  droit  de  Prélation  ,  excepté  pro  bono 
»»  reipuhlict  «.   A  été  arrèïc  ,  ficc. 

1  i  iv 
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,7  maiiie  direâ  «;  il  ajoute  ,  que  »  tel  eft  auflî 
3>  Tafage  du  Languedoc  ,  comme  il  fut  jugé  par 
9»  ariêt  du  parlement  de  Touloufe  du  ^  fepîembre 
»  1^45  ,  contre  l'abbaye  de  Doc  ,  qui  fut  déclarée 
>5  non  recevabie  dans  la  demande  qu'elle  avoir  faite 
»  du  droit  de  Préiation  fur  le  domaine  de  Monca- 
«  gnac ,  mouvant  de  fa  dirette  «,  j  sm  ab 

Enhii  les  coutumes  qui  interdifent  aii'  roi, 
l'exercice  de  ce  droit  Se  plufieurs  autres ,  l'in- 
terdifenc  auffi  à  Téglife.  M.  Salraing  obferve  en- 
core qu'f/2  ces  coutumes  l'acquéreur  peut  oppojer 
de  l'incapacité  de  l'éplife  par  une  exception  eX" 
clufive  de  V action  ipfo  jure.  MM.  de  la  Moche , 
fur  l'article  90  de  la  coutume  de  Bordeaux  >  qifenc 
auffi  que  la  décifion  de  la  coutume  efi  aujjî  ex- 
preffe  contre  l'églife  que  contre  le  roi  _,  6*  qu'elle 
s'interprète  de  même  dar.s  tufaoe. 

III.  Il  y  a  au  contraire  Aç%  perfonnes  qui  , 
fans  être  véritablement  propriétaires  du  fief,  peu- 
vent ufer  du  droit  de  Préiation  fur  les  domaines 
qui  lont  dans  la  mouvance  d'un  iief. 

Le  mari  peut  inconteftablement  l'exercer  fur 
le  fonds  mouvant  de  la  directe  qui  fait  partie 
de  la  dot  de  fa  femme;  mais  il  n'a  que  la  fimple 
jûuiiïànce  de  ce  fonds  durant  le  mariage  ;  & ,  le 
cas  de  la  reftitution  arrivant  ,  il  ne  peut  préten- 
dre que  le  rembourfement  du  prix  employé  au 
rerrair.  C'ell:  la  décifion  de  Duperrier ,  lom.  2, 
p.  29  j  &  de  la  Touloubre ,  n".  i  9  \  l'annotateur  de 
Boutaric  ,  qui  eft  du  même  avis  ,  en  dit  autant 
du  tuteur  :  w  Le  tuteur  &  le  mari  ,  dît-il ,  excr- 
M  cent  Padminiltration  avec  la  même  étendue  de 
a>  pouvoir  que  donne  la  propriété  même  ;  oJ  je 
=»  tire  de  là  cette  conféquencc  ,  que  la  femme 
'»  &  le  pupille  ne  ptuvenc  ^2.1  être  reçus ,  le  cas 
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1»  échéant  ,  à  dcTavoucr  ce  retrait  ,  qui  a  ttc 
3»  exerce  cji  leur  nom  en  vertu  d'un  pouvoir  Ic- 
«  girime  ,  faiif  à  eux  ,  li  cette  nc'gociation  leur 
»'  a  cré  nuifiblc ,  de  s'en  venger  lur  les  biens 
»»  tiii  tuteur,  ou  far  ceux  du  mari.  Mais  s'il  pou- 
»  voit  ctre  permis  à  la  ("emme  (?c  au  pupille 
»•  de  ne  point  accepter  le  retrait  ,  je  n'aurois  garde 
»  de  dire  ,  comme  le  dit  Dumoulin  à  l'égard 
»  dé  rufufruicier ,  que  les  biens  dulfenr  refter  au 
»>  tuteur  ou  au  mari ,  ëcc.  Je  ne  fcrois  pas  façon 
»  d'admettre  l'acquéreur  à  les  revendiquer  pan 
M  cette  efpèce  d'a(5tlon  que  les  loix  ojit  intto- 
»  duite  fous  le  fine  de  condlcl.  fine  caufâ  _,  parce 
»>  qu'en  efi'ec  l'événement  a  démenti  la  cnufe 
3>  en  vsrcu  de  laquelle  l'acquéreur  avoit  relâche 
3»  lc5  biens  «. 

Il  n'ell  pas  douteux  non  plus  que  le  grevé 
de  fubftitution  ne  puilîe,  pendant  fa  jouiflance  , 
exercer  le  retrait.  Duperrier ,  tom.  2  ,  pag.  50; 
de  Cormis  ,  r.  i  ^  p.  i04r  ,  citent  uji  arrêt 
rendu  en  1^4:;  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  La  Touloiibre, 
n".  10,  en  cite  un  autre  du  z6  janvier  1576  , 
rapporté  dans  les  mémoires  de  M.  de  Thoron  , 
Jenuel  n'adjugea  au  propriétaire  que  les  biens 
réunis  par  l'héritier  grevé  ,  depuis  l'échute  du 
fkléicommis. 

Dunod  ,  au  chap.  1  o  de  fon  traité  des  retraits , 
pag.  5  5  ,  eil  du  même  avis ,  6c  il  en  die  autant 
de  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré  (''■)  :  »  lis  ne 


(*)  L'ariiclc  ^4  des  cavcrs  pour  la  rcfarmarion  de  la 
coiitinne  du  duclié  de  Bourgogne,  dcciJc  au  conaairc, 
c;ue  lors  du  rcracrc  laocjuiicur  peur  c:re  comraint  à  rétro- 
céder  le  fief  qu'il  a  retiré,  nioycnnanc  reuibourfcncnc  ,  Se 
r^-'^iiicc  de  cette  dcciûon  me  la  fait  préférer. 
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■»  fonc  pas  cbiigés ,  dit -il  ,  de  rendre  ce  qu'ils 
«»  ont  acquis  par  cerre  voie  ,  IcrfqLîe  le  rachat  ell 
a»  exercé,  ou  le  fidéicommis  oiiverc  ,  parce  qu'ils 
»  éroienc  propnéraites  quand  ils  ont  -reciré  ««. 

On  accorde  le  même  privilège  aux  apanagif- 
tes  ôc  aux  en^'^agifres  du  domaine  ,  lorfque  l'enga- 
gement contient  la  ceflîon  du  droit  de  retrait  , 
parce  qu'ils  font  cenfcs  agir  pour  eux  mêmes , 
comme  cefîîonnaires  du  roi. 

II  ntn  feroit  pas  de  même,  dit  enfî:r  Durrod  , 
du  po'ifefreur  de  bonne  foi  j  il  pourroii  ccre  obiigd 
de  reftituer  au  propriétaue  du  her  qui  voudroic 
le  rembourfer ,  le  fief  (ervam  qu'il  auroic  retiré, 
parce  qu'il  ctoit  fimple  pollelîcur  fans  propriété. 

Qjant  à  rufufrultier ,  il  y  a  des  auteurs  ,  comme 
Pallour,  lib.  6  ,  tit.  8,  n".  i,  qui  tiennent  qu'il 
peut  ufer  du  dr..)it  de  Préîaiion  ,  en  avouant  néan- 
moins que  le  propriétaire  ,  lors  de  l'expiration  de 
rufufruir  ,  peut  demander  le  fonds  ainiî  re:iré  , 
en  rembourfant  le  prix  ,  &  en  dédommageant 
rufufruitier  de  la  perte  d<^s  lods.  Dunod  de  Char- 
jiage  M  croir  que  le  propriétaire  peur  feul  ufer 
<9  de  la  reteuiie  féodale  ,  particulièrement  àzm 
n  le  comté  de  Bourgogne  ,  où  les  tiers  ne  fonc 
»  pas  de  proiïc.  Cependant  ,  dit  -  il  ,  i'oplnion 
»  commune  eft  que  l'ufufruitier  peut  exercer 
jj  ce  droit ,  &  que  G  c'eft  du  confentement  à\i 
y-,  propriétaire ,  il  conferve  le  tîef  qu'il  a  retiré  \ 
»j  mais  que  h  ce  n'elb  pns  de  fon  confenrement  , 
M  le  propriétaire  peut  fc  faire  remettre  le  titi  après 
»  l'ufufruit  fi.:i,  en  rembourfanc  les  héritiers  de 
»  l'ufufraitier  «'. 

Les  cayers  fur  la  réfotmacion  de  la  coutume  de 
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Boui^ogne  ,  ont  des  Jilpofîtions  ircs-nrc^cifes  à 
cet  égard  dans  les  arc.  50  ik.  fuivans.  lîs  dtci-r 
dent,  i".  que  rufufruirier  peut  uler  du  retrait; 
i'^.  qu'il  ell  prcfcrable  même  au  propricraire  ,  s'il 
veut  ufer  de  la  retenue  ,  pour  jouir  du  fiet  Icr- 
vant  pendant  Ton  ufuFruit  ,  mais  à  la  chaige  de 
}e  rendre  au  propriétaire  après  l'urufruir  fini , 
en  rembourlant  le  prix  de  la  retenue  &:  Ls  loyaux 
coûts  ;  5*^.  que  ii  rufuhuit  .  vouloit  retenir  en 
fon  nom  j  4c  pour  lui  feul  »,  il  devroic  dénoncer 
au  propriétaire  ,  qu'il  eût  à  retenir  ,  Ci  bon  lui 
fcmble  ,  ^' ,  fur  fon  refus  ,  l'ulafruicicr'  pourroit 
retenir ,  fans  que  le  propriétaire  fût  recevable  â 
y  revenir  pour  cette  fois  ;  4°.  enfin  ,  que  (i  l'u- 
fnfruitier  avoir  retenu  fans  dénoncer  au  proprié- 
taire ,  le  propriétaire  ,  l'urufruit  fini  ,  pourroit 
retirer  ou  de  l'ufutruitier  ou  de  (es  ay^ns  droits  , 
en  rendant  le  prix  &  les  frais  quarante  jours  après 
l'ufufruit  fiai. 

La  Touloubre ,  n°.  i  8  ,  Boutaric  &  fon  anno- 
tateur ,  n*^.  8,  tiennent  au  contraire,  avec  M.  de 
Cormis  ,  que  l'ufufruitier  ne  peut  point  retirer  , 
fur  le  tondemenc  ,  que  le  droit  de  Prébtion 
n'étant  pas  un  truir  ,  il  e{\  plus  conféquenc  »  Ôc 
même  nécelfaire  ,  de  l'atcribuer  au  propriétaire  , 
&  de  ne  pas  y  (aire  participer  !e  hn^pie  ufutruitier. 

A  plus  forte  railon  ,  le  feraiier  ne  peut  -  il 
pas  exercer  ce  droit.  L'annomreur  de  la  Pcyrere, 
fur  la  lettre  R  ,  n".  i  z  i  ,  fait  mer.tion  d'un  arrêc 
qui  l'a  aiïifi  Jugé.  C'ed  toujours  le  même  prin- 
cipe que  ce  droit  n'eft  pas  au  nombre  des  fruits, 
j  Au  refte  ,  lorfqu'on  alièi-ie  un  fief  ou  une 
diredle  avec  tous  fes  droits  fans  réferve  ,  l'exer- 
cice du  droit  de  Prélation ,  à  raifon  des  ventes 
des  objets  qui  en  relèvent  ,  faites  antérieuremenc 
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à  l'aliénation  ,  appartient  d  l'acquéreur  ,  Se  noi» 
pas  au  vendeur.  C'el"t  l'avis  de  Duperrier ,  t.  z  , 
pag.  72  ,  &  de  la  Touloubre  ;  de  Cormis ,  t.  1  , 
col.  193(5,  paioi't  d'un  avis  diifcrenr  j  mais  il  dte 
lui-même  ,  col.  io«>i  ,  un  arrêt  rapporté  dans- 
les  mémoires  de  M.  deTkoron  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

S    E    C    T    I    o    N       V    I. 

Z)€s  perfonnes   contre  qui   k  droit  de  Prclatio»-. 
peut  être  exercé. 

Le  droit  de  Préîation  peut  s'exeréer  fur  quelque 
acquéreur  que  ce  Toit ,  même  fur  ceux  à  qui  le 
domaine  a  vendu  les  biens  qui  font  provenus 
des  droits  de  bacardife  ,  d'aubame  ,  &  autres  droit* 
femb  labiés. 

On  tient  mêms  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  à 
la  différence  di^s  pays  coutumiers  ,  que  la  Prc- 
lation  peut  s'exercer  fur  le  parent  acquéreur  ,  &z 
qu'elle  eft  préférable  au  retrait  ligna^er  ,dans  les 
pays  où  ceite  forte  de  retrait  ell:  admife ,  comme 
en  Provence  &  dans  quelques  parties  du  rellori 
du  Parlement  de  Touioufc. 

»  Le  droit  des  fiefs,  dit  fort  bien  Dunod  de 
35  Charnage  au  chapitre  10,  avoir  donné  la  pré- 
53  férence  aux  agnats  fur  le  feignent  ,  parce  que 
»  les  inféodations  fe  fxifoient  communément  pour 
55  i'agnation  j  miis  depuis  que  nos  hets  font  dé- 
jà, venus  difponibies  &:  patrimoniaux  ^  cette  pré- 
j>  férence  a  dû  ceiTer.  C'eft  pourquoi  le  feignent 
s>.qui  vent  retenir  le  fief  ,  eft  préférable  au  pa- 
M  rent  dans  ie  comté  de  Bourgogne  ,  fuivant  le 
»>  titre  5   des  rachats,  article    22  «».       ~!;;n3iq<|' 

On  fuit  néanmoins  une  autre  règle  dans  le 
duché  de  BoLirgogne  ,  ftiivanc  le  ticre   10  ,  art. 


\ 


P  R  É  L  A  T  I  O  N.  50^ 

jo  de  la  coutume  ,  &c  dans  le  rellort  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  conforniciiicnt  aux  dilpolî- 
tions  dçs  coutumes  d'Acqs  ,  article  i  Ji  j  d\\getTi 
article  17;  de  Bayonne,  articles  89  &  90;-  àt 
iiernerac  ,  article  41  ;  de  Bordeaux  ,  article  5  ; 
de  Limcgcs  ,  article  41  j  de  Alarfan  ,  article  5  5<^ 
de  Saint-Jean-d'Angely  ,  article  5 1  ,  «?j  de  Tufance 
de  Saintes,  article  3 S.  Mais  le  ceflîoniiaire  du 
feigneur  n'cft  point  préféré  au  lignager,  fi  ce  n'eft: 
dans  quelques  cns  particuliers ,  comme  on  le  verra 
dans  la  fe^Lbion  fuivante. 

vSection     VII. 

De  la  cejjwn  du  droh  de  Préladont 
■  f 

La  queftion  de  la  ceflîbilité  ou  inrefTibilitc  dgi 
droit  de  Prclation  a  partagé  les  jurilconfultes  6c 
les  parlemens  mêmes.  Tous  les  anciens  dcé^eurs, 
François  ou  Italiens ,  ont  tenu  pour  l'incellibilité. 
•G'ctuic  l'avis  de  Petrus  Jacobi ,  ancien  auteur 
François  ,  originaire  d'Auvergne,  qui  vivoic  fous 
.Phifippe  le  Bel  &  Philippe  de  Valois ,  &c  d'une 
•quantité  d'autres  cités  par  M,  Salvaing  au  cha- 
pitre li.  Dumouliii ,  §.  20,  liv.  i  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  n°.  22.  ,  allure  qu'il  n'a  pas 
Trouvé  un  auteur  pour  l'affirmative  ,  qu'il  con- 
damne lui-même. 

C'eft  la  jurifprudence  confiante  du  parlement 
<îe  Grenoble  ,  fuivant  le  témoignage  de  Guy- 
pape,  de  Ferriere  dans  fes  additions  ,  de  Ran- 
chin  ,  îk  de  Salvaing  ,  chapitre  ii  ;  c'eft  aufli 
celle  du  parlement  de  Touloufe  ,  comme  nous 
l'apprenons  de  la  RocheHavin  en  fon  recueil 
d'arrêts  ,  chapitre  i  5  ^ts  droits  feigneuriaux  ; 
de  Cambolas  ,  liv.  5  ,  chap.  10  ,  n^.  2  ,  »3c  de 
Bouiaric,  n".  6. 
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Il  faut  en  excepter,  fuivant  ce  dernier  auteur^ 
le  cas  où  la  ceflTion  feroic  faite  par  un  cofeigneuc 
d'une  dire<5le  indivife  d  fon  cofeisneur.  Les  ar- 
rets  rapportes  par  M.  de  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap. 
1 1  ,  ont  j'j.gé  que  la  cellîon  étoic  valable  en  ce 
cas  ,  parce  qu'un  cofeigneur  qui  a  déjà ,  de  fon 
chef  ,  un  drol:  de  diiede  par  indivis  fut 
chaque  partie  du  fonds  vendu  ,  efl:  plus  favorable 
que  tout  autre. 

Au  contraire  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  du 
reiTort  du  parlement  de  Paris  ,  on  admet  fans 
diiïiculté  la  ceîîion  du  droit  de  Prélacion  ,  fui- 
vant Papou  dans  fes  notaires  ,  tom.  i  ,  liv.  2  , 
tit.  d'emphyth.  ,  &  Henrys  ,  rom.  i  ,  liv.  i  , 
q.jeft.  '56.  On  l'admet  aulîi  dans  le  relTort  du 
parlement  de  Bordeaux  ,  fuivant  la  Peyrere , 
lettre  R  ,  n".  12.3  ,  &  dans  celui  du  parlement 
de  Dijon  ,  fuivant  Taifand  fur  le  titre  1 1  ,  arc. 
31  ,  &  Davot ,  traité  des  hefs  ,  n°.  88. 

La  jurilprudence  du  parlement  de  Dijon  éroit 
contraire  autrefois  ,  &c  l'ariicle  49  des  cahiers 
pour  la  réformation  ,  porte  exprelîément  ,  que  la 
retenue  féodale  ne  fe  peut  vendre  ni  céder  à  au- 
trui. Mais  un  pareil  fyftéme  ne  feroit  plus  pro- 
pofable  aujourd'hui  ,  &  M  le  préfident  Efpiart 
de  Seaux  a  fort  critiqué  cet  article  des  cahiers  , 
comme  contenant  une  maxmie  faulfe. 

La  même  difficulté  s'eft  élevée  dins  le  parle- 
ment de  Befançon  j  mais  M.  Gtivel  alTure  que 
la  retenue  féodale  y  a  été  jugée  cefiible  par 
plufieurs  arrêts  ,  &'  le  fouverain  l'a  aind  ordonné 
par  un  édit  de  1708  ,  n  qui  eft  fondé  ,  dit  Du- 
>j  nod  de  Charnage  ,  fur  ce  que  le  retrait  féodal 
»  a  aufli  été  introduit  pour  que  le  fcigneur  pûc 
M  choilir  fon  vaffal  ;  que  tout  droit   eft  cedible 
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«•de  fa  nncure  ,  s'il  n'y  a  une  loi  ou  des  raifoiis 
»j  au  coiuraiie  ^  que  le  retrait  tcodal  peut  être 
»  fcparé  lie  la  propriété ,  ik  que  notre  coutume , 
»  en  le  fuppoiant  acquis  au  ("eij^neur  ,  n'a  pas 
jj  dit  qu'il  lui  ftroir  pcilonuel,  ck  que  le  fci^neuc 
»  ne  p  uivoic  pas  le  céilcr  ". 

Il  y  a  à  cet  c<^ard  une  obfervation  parcicu- 
licie  à  faire  fur  un  ulaee  de  \.\  I  lunchc-C^onuc  , 
qui  devroic  peut  ctie  ctre  adopte  par-tout  ailleurs. 
le  fouveram  de  la  province  a  déclaré  ,  à  la  rc- 
«juiluion  des  états ,  en  i  607  ,  qtie  route  obrentioti 
du  droit  de  re:e;iue  féodale  S  lui  appartenant 
avant  la  vente  &  délivrance  des  biens  ,  feroit 
tenue  pour  obreptice  Se  fubieptice.  Mais  Dunod 
xîc  Charnai^e  obTerve  ,  au  chapitre  10  ,  page  <^x  , 
que  cette  difponcion  ne  s'applique  qu'aux  ventes 
forcées  qui  fe  font  par  les  décrets  ;  elle  a  été 
faite  pour  remédier  à  ce  qu'il  a;^rivoit  que  ,  dans 
cette  efpcce  de  vente  ,  il  ne  fe  prcfentoir  pas  des 
appréciateurs  ,  quand  on  favoit  qite  le  retrait 
■avoir  été  accorde  ,  ce  qui  nuiloir  également  au 
débiteur  &  à  (es  créanciers.  La  julLcc  de  ce 
motif,  ajoute  Dunod  ,  fait  qu'on  doit  l'appliquer 
.^ux  feigneurs  particuliers  comme  aux  fouverains, 
^  au  .retrait  cenluif  comme  au   féodal. 

•Un  Itatut  de  i4>(î,  rapporri.  par  2viourgues , 
f>age  1^5  ,  déclare  aufii  que  le  droit  de  Préla- 
4ion  eft  cedible  en  Provence. 
-^^  Suivant  l'efprit  d'un  autre  ftarut  de  {471  ,  qui 
a  introduit  le  retrait  !ii;i!a::;er  dans  cette  Province, 
^  qui  eft  aulli  rapporcc  par  Mourgues  ,  page  1  t  , 
le  feigncur  qui  exerce  (on  droit  par  lui- même 
pft  bien  préféré  au  recrayanr  lignager;  mais  le 
.çefli  iinaire  du  retrait  téo-lal  ne  Jo.iit  pis  du 
.fncine   avantage  ,   6:   celle   eft    la  jucilpradence 
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qu'oii  fait  dans  toutes  les  provinces  de  tîrorc 
écrie ,  où  le  droit  de  Prélation  ell  Drcférable  au 
rerrairîignager  ,  lorfqa'on  pear  le  céder  à  des  tiers. 
Comme  ce:ce  préférence  ell  principilemenc  foa- 
*dée  fur  la  faveur  de  îa  réunion  du  domaine 
utile  y  forti  des  mains  du  feigneur  ,  au  domaine 
dirccl  qu'il  a  con[ei:vé  ,  on  n'a  pas  cru  dévoie 
étendre  cet  avantage  au  Imiple  ceflionnaire. 

Cependant  l'acquéreur  qui  eft  muni  de  l^ 
cellion  du  retrait  féodal  ,  exclut  le  retrait  ligna- 
"cr.  Cette  jurifptude nce  ,  dit  la  Touloubre  ,  n*. 
2z  ,  na  jamais  vane  depuîs  ies  deux  arrtcs  rap- 
portés dans  les  mémoires  de  M.  de  Thoron,  &c 
imprimés  dans  le  fécond  volume  des  œuvres  d^ 
Dupeirier ,  page  588. 

Par  une  inconféquence  qu'il  feroic  de  la  juftice- 
du  parlement  de  Provence  de  .réforjîier ,  le  fei- 
gneur qui  exerce  fon  droit  par  lui-même  eftr 
tenu  d'afHrmer  ,  par  ferment ,  qu'il  retient  pour 
foi  ,  de  non  pour  autrui  j  un  arrèc  du  1 5  dé- 
cembre 1625  ,  ôc  d'autres  arrêts  rapportés  pat 
Mourgues  ,  page   i  ^6  y  l'ont  ainlî  jugé. 

Cet  auteur  propofe  une  diftinélion  qui  de- 
vroit  du  moins  être  fuivîe  ,  mais  qui  ne  l'eft 
cependant  point,  fuivant  la  Touloubre  yif.  32. 
Ou  c'eft ,  dit-il  ,  Tacquéreuc  lui-même  qui  veilt 
exiger  le  ferment ,  ou  c'ell  un  retrayant  ligna- 
ger.  L'acquéreur  ne  doit  pas  être  écouté  à  de- 
mander cette  affirmation,  parce  qu'à  foa  égard 
le  limple  ceilionnaire  du  feii^neur  l'excluroit.  Peu 
lui  importe  que  ce  foie  pour  lui-mèm^e  ou  pour 
autrui  que  le  feigneur  exerce  le  retrait  j  mais  fi 
c'eft  vis-à-vis  du  retrayant  lignager  que  le  fei- 
gneur réclame  la  préférence  ,  le  ferment  peut 

être 
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Cire  exige  ,  parce  que  ce   retraynnc    Jignager  ex- 
cluroic  le  cedioiuuirc  du  fcigneur. 

Au  furplus ,  le  rcLr.ut  ne  pciic  pas  ccrc  cédé 
^e  nouveau  par  le  cellionnaiie  du  iti{;iieur  ;  c'eft 
une  jurilprudence  conlt.inte  au  parltmcnc  de  Prt)- 
v^nce  ,  iiiivant  un  arrcc  en  torri.c  de  féglenienc 
du  I  avili  is';'^  >  rapnofic  par  Mour^ucs  hit 
les  ftaruis  ,  p^gc  ii)  ,  lV  un  autre  ariêc  du  9 
avril  17(17  ,  lappoicc  par  de  Cornais  ,  tome 
1  ,  coî.  loSi  ,  dans  l'efpèce  dnc]ucl  cet  auteur 
avoir  foticenu  l'opinion  contiaire. 

Il  faut  en  excep^tcr  le  ceirioPinair^   du   rci  ,   k 
_, Regard  duquel  il  a  été  jugé  par  pluneurs  arrâs , 
rapportés  par  les  mêmes  auteurs  ,  qu'il  pou  voie 
"céder  de  nouveau  le  droit  qui  lui  avoic  été  tranf- 
mis.    La    raifon    de  différence    qu'en   dc>nne    la 
*'  Tou'oabre,  n°.  14,  elt  que,  dans  la  thèie  gé- 
nérale,  la  féconde  ceflîon  cauferoit   un  préjudice 
'   réel  au  feigneur  ,  en  lui  donnant    un    vall-il    ou 
^  un  emphyccore  qui  ne  fecoit  pas  de  Ton   choix, 
aij.1  lieu  de  celui    i]u'il  auroit  choifi   lui-mcme. 
'  Mais  on  a  cru   que  le  roi  voulant  bien    ne  pas 
ufer  lui-même   du  retrait  ,    quoiqu'il    en   eue    le 
"droit ,  il  étoir  jufte  d'accorder  au  (ujet  qu'il  gra- 
3:  lihe   de    la  cellion  ,    l'avantage    d'érre    regardé 
comme  eKcrç.'^.nt  le  retrait  diiedement  Se  de  ion 
propre   chef.    On    pourroic    conclure   du    moins 
de  ce  raifonnemenr ,   qu'il  n'y  a  que  le  feigneur  , 
~  &  non    pas  l'acquéreur  ,    qui  puilîe  s'oppofer  à 
*•  l'jexercice  du  droit  de  Prélation  par  celui  qui  fe 
•'J'icft  l'ait  céder  par   un  premier   celîionnaire 
5'       Le  celîionnaire  du    roi  a  encore  un  autre  pri- 
■   vilége  ,  qui  elt   fondé   lur  le   même  motif  que 
les  précédet^ï,  celui  d'exclure  le;  retrayans  ligna- 
'  "gers,  qui  ,  ^ans  la  règle  générale,   font  préfér 
3:        TomcXLFI.  Kk 
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rés  au  cefliionnaire.  Boni/ace ,  tom.  4  ,  liv.  r  i 
tir.  I  ,  chap.  2  ,  rapporte  même  un  arrêt  qui 
paroîc  avoir  jugé  que  le  ceflionnaire  du  ceflîon- 
naire  du  roi  a  le  même  avantage.  Mais  il  j 
avoic  deux  circonftanccs  particulières  dans  cette 
affaire.  1°.  Le  celîionnaire  qui  tiroit  (ts  droits 
du  fermier  du  domaine  ,  fbutenoit  que  le  fermier 
ne  dévoie  pas  être  regardé  comme  un  premier 
ceOlonnaire  ,  mais  comme  ayant  ,  en  vertu  de 
fon  bail  ,  le  droit  de  céder  dired:ement  le  re- 
trait ,  ainiî  que  le  roi  lui-même  auroit  pu  le 
céder.  1^.  Ce  cefîîonnaire  avoir  pris  la  précau- 
tion d'obtenir  des  lettres-patentes  ,  par  lefquelles 
le  roi  confirmoit  la  ceflion  faite  par  le  fermier  du 
domaine. 

Cette  dernière  circonflance  décida  fans  doute; 
jïiais  on  doit  tenir  dans  la  règle  générale  ,  avec 
de  Cormis  ,  que  le  ceffionnaire  du  celîionnaire 
du  roi  ne  peut  pas  avoir  plus  d'avantage  qu'un 
celîionnaire  ordinaire.  C'eft  déjà  ua  privilège  affez 
beau  ,  que  d'accorder  au  cedionnaire  du  roi  la 
préférence  fur  les  lignagers  ,  qui  excluent  les 
cellîonnaires  ordinaires. 

Dans  les  pays  où  le  droit  de  Prélation  eft 
jncellible  ,  comme  en  Dauphiné  ,  le  roi  ne  doit 
point  avoir  ,  à  cet  égatd  ,  de  privilège  fur  les 
feigneurs  particuliers.  »  L'engagifte  même  du 
»3  domaine  ,  dit  M.  Salvaing  ,  chapitre  25,  ne 
w  peut    ufer    du    droit    de    Prélation  ,  quelques 

9)  lettres   qu'il    rapporte   de    fa   majefté 

a>  On  ne  doit  point  les  vérifier  ,  à  moins  d'intro- 
»  duire  une  nouveauté  contraire  à  l'ufage  &  à  la 
I)  maxime  coiiftante  du  palais  ,  qui  rend  le  com- 
»)  merce  plus  libre,  quand  un  acheteur  n'appré- 
M  heiide  pas  d'être  évincé  par  un  donataire  du 
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»»  feigncur  fc'odal.  L'on  efl:  contraint  aux  provinces 
•>  où  la  cclluMi  du  retrait  féodal  eft  praciquce  , 
»»  de  tenir  fccrcres  les  ventes  des  hefs  ,  iufcju'i 
»>  ce  que  racqucreur  ait  obtenu  Je  fa  majcRc  le 
jï  don  &  rentife  des  droits  feigneurianx  ,  &c 
%i  fouvont  il  arrive  que  la  diligence  d'un  autre 
»»  prévient  le  fécretaire  d'état  ou  fes  commis  «. 
Il  efl  beiu  de  voir  le  cbcf  d'une  cour  fouve- 
rtine  ,  établie  de  temps  immémorial  pour  la  con- 
fet''ation  des  domaines  du  roi  dans  une  grande 
province  ,  préférer  le  plus  grn)îd  bien  de  l'état 
au  vain  honneur  d'accroître  les  prérocatives  du 
fouverain ,  t\'  montrer  ,  par  fon  exemple  ,  que 
c'eft  la  manière  la  pins  digne  d'en  conferver  le 
domair.e  dans  fa  véritable  fplendeur. 

Daiis  les  pays  même  où  le  droit  de  Préiation 
€fl  celîiWe  ,  mais  où  le  roi  n'en  a  pas  le  droit  , 
il  ne  peut  pas  le  céder  à  un  tiers.  MM.  de  la 
Moihe  ,  dans  leur  commentaire  fur  ces  mots  de 
Târticle  <}0  de  la  coutume  de  Botdeaux  ,  /e  roi 
S'  /*égl:/c  n*ont  drcit  de  PtéLitlon  y  rapportent 
deux  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  dans  à^s  circer^T- 
tances  très- remarquables. 

Le  premier  ,  rendu  le  19  février  1704  ,  au 
rapport  de  M.  (îe  Fayet ,  en  la  première  chambre 
des  enquêtes  ,  décida  bien  nettement  la  qaeftion 
en  faveur  du  fieur  Monrarlier  de  Grilfac  ,  ac* 
quéreur  de  quirre  paroilTes  dans  le  Cubza^uais, 
contre  M.  de  Vincent  ,  commillaire  aux  requêtes  , 
ceffionnaire  du  droit  de  Préiation  du  roi.  Cec 
arrêt  ,  que  MM.  de  la  Mothe  ont  vérifié  au 
greffe  ,  &  qui  confirma  le  jugement  des  tréfo- 
riers  du....  aoùr  1700,  eft  d'autant  plus  re- 
marquable ,  qu'il  ne  fut  rendu  qu'après  que  le 
confeil ,  à  qui  on  s'étoit  ^dreffé  ,  eut  ,  par   foa 

Kk  ij 
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arrêt  du  17  février  1703  ,  vifé  dans  celui  Jii 
parlement  de  1704,  renvoyé  l'affaire  aux  juges 
naturels. 

Le  fécond  arrêt  ,  qui  a  été  rendu  le  10  avril 
17(^4  en  l'audience  de  la  grand'cliambre  ,  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat  général  Saige  ,  a  jugé  la 
même  chofe  en  faveur  de  M.  Dupertier  d'Arfan  , 
dont  le  père  avoir  acquis ,  en  j  75  3  ,  des  fiefs  dans 
la  paroilTe  de  Pompigtiac,  concre  M.  de  Chatillon , 
lieutenant  général  des  armées  du  roi ,  qui  avoir 
obtenu  de  fa  majefté  ,  en  176^3  ,  le  don  du 
droit  de  Prélation*  avant  l'échéance  des  trente 
ans. 

A  plus  forte  raifon  doit  on  interpréter  de  la 
même  manière  la  prohibition  faite  contre  l'égiife 
par  le  même  article  de  la  coutume  de  Bordeaux,  * 
Le  parlement  de  cette  province  avoitraême  jugé, 
par  arrêt  du  13  mai  1755  ,  rendu  en  l'audience 
de  la  grand'cliambre  fur  les  conclufions  de  M. 
de  la  Loubie  ,  fubftitut,  dans  la  caufe  du  fieur 
Capraixe  Dufour  »  contre  Antoine  Gabel ,  cef- 
fîonnaire  de  l'abbé  de  Sauve  ,  que  l'égiife  ne 
pouvoir  plus  céder  le  droit  de  Préiarion  hors  du 
relu^rt  de  la  coutume  ,  depuis  que  l'édit  du  mois 
d'août  1749  avoir  fait,  dans  l'article  25,  une 
proliibition  générale  aux  gens  de  main -morte 
d'exercer  le  retrait  féodal.  11  faut  avouer  que 
tel  paroidoir  être  le  (ens  de  l'édit  de  1749  , 
comme  l'a  fort  bien  prouvé  M.  Henrion  de 
Pehfey  dans  fes  notes  fur  le  traité  des  fiefs  de 
Dumoulin  ,  tit.  10  ,  art.  54  ,  note  t. 

Mais  une  première  déclaration  du  20  juillet 
j-j6i  ,  enregiftrée  au  parlement  de  Bordeaux  le 
6  feptembre  fuivant ,  a  permis  expreuément  aux 
gens  de  mai^  -r  morte  a  de  céder  le  lettait  féodal 
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»  ou  cenfuel  ,  ou  droic  de  Prclatiou  ,  dans  les 
»  lieux  où  ,  fuiv:\nc  les  loix  ,  coutumes  &:  \iL\ges  , 
9*  cette  faculté  leur  a  appartenu  jufqu'à  prcfenc  •», 
L'article  6  de  la  déclaration  du  16  mai  1774, 
interprétative  de  l'cdit  du  mois  d'août  1749  , 
a  tait  de  cette  dccidou  ,  particulière  au  parlement 
iie  Bordeaux  ,  une  règle  générale  {^).  Mais  il 
eft  clair  que  ces  deux  loix  ne  porteur  aucune 
atteinte  à  la  jurifprudence  ,  qui  repuce  ificcllible 
p«r  les  gens  de  main- morte  le  droit  de  Prclatiou, 
i^ue  les  coutumes  ou  àts  ufages  locnux  leur 
avoicnc  interdit  long  -  temps  avant  i'édit  de 
1749. 

Ç*)    Koici  cet  article  6. 

M  N'entendons  empêcher  que  fe<;  gens  de  main-morte  no 
*•>  puifrcnt  céder  le  retrait  fc'dal  ou  cenfuel  ,  ou  droic 
w  dç  Préiatinn  à  eux  a|>[>artei»anc ,  dan?;  Ic<;  heux  où  ,  (uivanc 
»3  les  loix  ,  coutumes  &:  ufages ,  cette  faculté  leur  a  appar- 
a>  te-Hj  jufcju'à  picfent,  '.ans  néanmoins  que  Fad.cc  reflion 
5>  puide  être  faite  à  autres  gens  de  ma'n-morte  ,  ni  quil« 
3>  puiirent  recevoir  pour  prix  de  la  ctllion  autre  chofc  que 
•»  des  cftccs  ^mobiliers ,  ou  des  rentes  6c  la  nature  de  celles 
33  qu'il  leur  cil:  permi<;  d'acquérir  ,  dérogeant  a  cet  égard 
»  à  la  difpofition  de  Tarcicle  15  de  fédic  du  mois  d'août 
»  i749  ". 

Cette  déclaration  a  été  enrcgiflrée  a  Paris  en  la  com* 
mijjian  i/itermédiaire  ,  le  premier  juin  i~74  La  dérosation 
qu'elle  prononce  à  l'ardcle  iç  de  I'édit  cic  1749-,  indi  lUe 
alR-z  qu'on  l'avoir  bien  entendu,  en  appliquant  la  prohibi* 
tion  de  cet  article  à  la  cedîon  même  du  laraic» 
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Section     VlII. 

Du  temps  dans  kquel  It  drDit  de  Prèlation  peut 
être  exercé ,  &  des  formalués  néceffaïres  pour 
conji'au&r  Le  feigneur  en  demeure. 

Il  y  a  à  cet  égard  beaucoup  de  variété  dans 
les  pays  de  droit  écrit  comme  dans  les  pays 
coutumiers.  Mais  par-tour  le  terme  fatal  ne  coure 
que  du  jour  de  la  noriùcacion  de  exhibition  à\i 
contrat  taire  au  feigneur.  Il  faut  néanmoins  ob- 
ferver  que  l'édit  du  mois  de  décembre  1705  , 
portant  création  des  offices  de  greffier  des  infi- 
nuacions  laïques,  en  alîu]*;tiirant  à  cette  tormalitc 
des  inlînuations  laïques  ,  tous  les  ades  tranflatil"^ 
de  propriété,  veut  que  le  temps  fixé  par  les  cou- 
tumes pour  le  retrait  féodal  ou  ligna ^er ^  ne  puijje 
courir  j  même  après  l'exhïbiùcn  dzs  contrats  & 
autres  titres  de  propriété  j  à  l'égard  du  retrait 
féodal ,  ou  après  l'enfaifincmtnt  a  téf^arddu  retrait 
lignag.r j  que  du  jour  de  Finfinuaucn  ou  enrc" 
gïj:  rement. 

Plufieurs  jurifconfuites  doutent  li  cefte  loi 
.burfaîe  &  rigoureufe  auroi:  fon  exécurion  ,  par- 
ticulièrement dans  les  pavs  de  droit  écrit  que 
cette  difpofition  de  IcJ.ic  ne  déiigne  point,  La 
Touloubre  l'a  néanmoins  rappelée  aans  fa  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Provence,  part.  2,  lit. 
"4,  n".  10,  comme  ayant  une  pleine  exécution. 
Mais  il  eft  certain  du  moins  qu'elle  ne  difpen- 
fcroit  pas  de  la  notification  &  exhibition  du 
contrat  au  feigiieur. 

Suivant  l'opinion  commune,  le  droit  de  pré- 
Isrion  doit  ctre  exercé  dans  l'an,  \  compter  du  jouî 
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^ue  îe  nouveau  valîàl  a  dénoncé  fon  acquifiùon 
au  feigneuc,  5i  lui  a  demande  l'invefliture  ('); 
aurremcnt  l'adion  dure  trente  ans,  fans  diftinguec 
f\  le  feigneur  a  fu  ou  s'il  a  ignoré  la  vence.  I  ell© 
cft  la  jurifpnidencc  du  parlement  de  Touloufe , 
fuivant  le  témoignage  de  Fcrricre  fur  la  queftiori 
411  de  Guypape  j  de  la  Rocheflavln,  des  droitj 
fcigncuriaux ,  chap.  1 3  ,  arr.  1 3  &  1 5  ;  de  Catelan, 
liv.  3,  chap.  10  \  éc  de  Bouraiic,  titres  de  la 
Prélation  ôc  du  retrait  cenfuel. 

En  Provence,  fuivant  de  Cormis ,  rom.  i, 
col.  10^8  &:  1039  ,  le  temps  accordé  au  feigneur 
cft  de  deux  mois,  conf^rcnémciir  à  ce  qui  cft 
établi  par  la  loi  ^  ,  code  de  jure:  emph-  t.  &C.  Pour 
0  faire  courir  ce  délai  >  il  faut  anfli  que  \t  vafTal 
ou  l'emphytéote  exh.be  (on  contrat  d'acquêt ,  ca 
en  donnant  un  extrait  au  feigneur,  &:  en  lui  en 
demandant  l'inveftiture.  C'efi;  fans  aucun  h). ^dé- 
ment que  Partout,  de.  fcudis y  liv.  (î ,  tir.  z  ,  n".  1, 
a  dit  ,  que  le  temps  de  la  Prélation  étoit  borne 
à  dix  ans,  à  défaiit  de  notiBcation;  il  eft  très- 
certain,  comme  l'cbferve  la  Touîoubre,  iw  10, 
que  fa  durée  eft  de  trente  ans.  Le  même  auteur 
obferve  encore,  n°.  23,  que  ce  délai  de  deux 
mois  ne  lailfe  pas  de  courir  contre  le  ceirionnairë. 


(  *)  Brptonnicr ,  dans  fcs  qusftions  al?habéti'-;ire3 ,  à  la 
fin  de  l'article  Retrait  féodal ,  dit  que  »  dan<;  les  pays  de 
sj  droit  écrie ,  rù  Ic5  fiefs  doivent  des  profir'; ,  !c  rei<]^ii;-uc 
î->  a  un  au  pour  cxc-rccr  le  retrait  depuis  l'txtinétion  du 
>j  contrat  à  lui  fait  (  C^tcIan  ,  tcitn.  t  ^  Iiv.  ;  ,  chap,  10  ) , 
35  &  que,  d^ns  les  piovinces  où  les  fiefs  font  fimficmcnt 
«  d'honneur  &  ne  doivent  aucun  profit,  le  teime  <^y\  retrait 
.M  rft  d  une  année  depuis  la  foi  &:  liomma<''e  ".  Mais  ces 
^biedr  ne -du  point  cti  il  a  pris  cette  diùimftion. 
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quoique  le  contrac  de  vente  n'aie  été  notifié  ni  à 
lui  ni  au  feigneur ,  parce  que  l'obtigation  d'exhibée 
le  contrat  Ôc  de  demander  l'invelUture  n'a  pas 
lieu  à   fon  égard. 

Au  parlement  de  Franche-comté,  le  feigneur 
a  un  an  &:  un  jour  pour  les  dtîSy  à  compter  du 
jour  de  l'exhibition  du  contrat,  &  quarante  jours 
pour  les  cenfives,  après  que  le  contrat  d'acqui- 
fition  lui  a  aufii  été  prcfenté,  &  que  les  lods  lui 
ont  été  offerts  j  linon  la  faculté  du  retrait  durejau^U 
trente  ans,  ;;,■•  '  - 

£n  Bourgogne,  fuivant  Davoc,  traité  des  fiefsj 
n".  Si,  le  feigneur  u'à  que  quarante  jours,  à 
compter  du  jour  de  la  dénonciation  qui  lui  a 
été  faite  du  contrat.  Aîais  fi,  au  iieu  de  lui  faire 
perfonnellemeil:  cette  dénonciation  ,  on  ne  l'a  faite  * 
qu'à  fes  officiers,  le.  feigneur  a  une  année  entière, 
{don    l'art.  48.  ,- 

Suivant  les  articles  80  <?<:  8^  de  la  coutume  de 
Bordeaux  ,  l'acquéreur  d'un  doniaine  mouvant 
d'un  feigneur  de  fief,  avec  efporle  (*)  &  autre 
devoir,  eft  tenu  d'aller  au  feigneur,  reconnoître 
T&  efporler  de  lui,"  &'  de  fe  purger  par  ferment., 
•»  fur  le  livre  &  la  croix,  du  vrai  prix  que  ladite 
«  chofe  acheptée  lui  aura  coûté,  fi  par  le  fei- 
*»  gnedr  en  eft  requis;  &  fera  au  choix  des  feigneuÊl 
w  de  faire  purger  les  tenanciers,  ou  bien  de 
«  prouver  le  contraire  &  fraude;  &  aufii  fera 
*»  tenu  le  tenancier  exhiber  les  contrats  de  l'acqtiêt  ; 
»>  6w' ,  lefdites  exhibitions  &:  pnrgations  faiies,  ledit 
•'  fesgiicur  fera  te'ui  déclarer  audit  a:hepteur, 
»i  tenancier  eu   emphycéote,   àed2k\-',s    huit  jours 


(*  )  C'cfl  uue  redevance  duc  à  chaque  muu;io/i/ 
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•  âprcj ,  qu'il  veut  prendre  la  chofe  acqnife  par 
ï»  droit  de  Prclation,  <5«:  bailler  le  jufte  prix,  cinq 
»>  fous  bourdeiois  moins;  autrenient ,  Icldus  huic 
M  jours  palIés ,  les  feigneurs  de  Hef  ne  feront  plus 
»>  reçus  à  avoir  lefdites  cliofes  par  pullfance  de 
1»  fiet  ôc  droit  de  Prclation.  »> 

La  plupart  <\es  autres  courûmes  du  refTorc  du 
parlement  de  Bordeaux,  comme  Acqs,  art.  99 
&  loi  ;  Bayonne ,  art.  89  (?>:  fuivans;  Saint- 
Jean-d'Angely  ,  art.  27;  Saint-Sever ,  arc.  80  j 
S:  l'ufance  de  Saintes,  art.  6,  ont  des  difpofi-^ 
lions  à  peu  près  femblables. 

Par-tout  l'exhibition  du  contrat  doit  ctrc  faite 
au  feigneur  nicme  ou  au  chef-  lieu  du  fi^^f.  Il 
faut  en  excepter  la  comré  de  Bourgogne,  où, 
fuivanr  l'art,  ^  de  la  coutume,  au  titie  des  fiefs, 
l'exhibidon  doit  être  faite  au  feigneur  ou  à  fon 
domicile,  quand  même  il  ne  feroic  pas  fur  les 
lieux,  pourvu  qu'il  foie  dans  la  province.  S'il  eft 
abfent,  on  doit  la  faire  au  principal  officier  du 
fief  dominant. 

Au  furplus,  Danod  obfcrve  que  l'exhibition 
peut  erre  faire  au  feigneur  mineur,  ou  à  fou 
domicile,  lorfque  le  mineur  eft  forti  de  tutelle, 
&:  qu'il  a  l'adminiftration  de  fes  biens,  comme  il 
l'a  -de  plein  droit  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
ces  qu'il  eft  forti  de  tutelle,  parce  que  le  retraic 
eft  un  aile  d'adminiftration.  Si  c'eft  un  pupille, 
c'eft  à-dire  un  impubère,  il  faudra  faire  l'exhi- 
bicic>îV-^u  tuteur  ;  &  fi  le  pupille  n'a  point  de 
tuteur ,  on  lui  en  doit  f\ire  nommer  un.  Enfin  , 
quand  il  y  a  pkifieurs  Seigneurs  l'exhibition  doit 
vire  faite  de  la  même  manière  à  chacun  d'eux. 

Les  principes    pofé  à  cet  égard  par  Dunod, 
pour  k    coutume   de  Bourgogne ,  doivent  cire 
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admis  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit.  îï  en 
eft  de  même  de  ce  qu'il  dit  pour  les  cas  oij  le  * 
contrat  d'acquifition  contient  divers  objets  ,  fans 
que  le  prix  de  chacun  d'eux  foie  énoncé  en  par- 
ticulier. L'acquéreur,  en  exhibant  fon  contrat, 
doit  évaluer  chaque  objet,  ce  qui  n'empêche  pas 
le  feigneur  de  les  faire  ventiler  par  experts ,  ôi , 
durant  ceue  ventilation,  le  temps  fatal  ne  court 
point  contre  lui.  Cela  a  été  ainfi  jugé  au  par- 
lement de  BtUnçon  par  un  arrêt  du  22  mars 
lyoi  ,  dont  on  a  parîé  dans  la  fe6lion  4  ,  note  3  , 
&  par  un  autre   arrêt  du  6   mars    1705. 

Lorfque  la  venu-  eft  faite  fous  une  condition 
fafpeniive  ,  on  tient,  dans  les  pays  de  droit  écrit 
comme  dans  les  pays  coutumicis,  que  le  temps 
fatal  ne  court  qu'après  l'événement  delà  condition. 
La  Fouloubte,  qui  cite  a  cette  occalion ,  au  li*'. 
38,  Duperrier,  tom.  1,  pag,  40,  n^.  185,  & 
Partout,  de  feudis ^  lih.  6j  lit.  5,  dit  aufîi  au 
n°.  i(j,  que  ce  temps  ne  court  pas  non  plus 
pendant  le  procès  far  la  validité  ou  la  nullité 
de  la  vente  :  il  cite,  d'après  Duperrier  &  M.  de 
Thoron  ,  deux  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  pour 
le  retrait  lignager;  mais  cette  queftion  peut  offrit 
plus  de  dîfïîcultcs  que    la   précédente. 

Au  refte,  comaïe  ces  xicîais  font  accordes  en 
faveur  du  feigneur,  &  qu'il  n'y  a  que  le  terme 
qui  les  fuit  qui  foir  en  faveur  de  l'acquéreur, 
il  dépend  du  feigneur  de  les  prévenir  \  il  peut 
même  ufer  du  droit  de  prclacion  ,  aurù-iôt  eus 
la  vtwxQ  efl  parfaite ,  quand  il  n'y  auroit  eu 
aucune  '^{■^hzt  de  tradition,  il  n'eft  plus  au  pou- 
voir des  contraitans  de  révoquer  la  \'i:\\\.^  à  foa 
préjudice  ,  comme  l'obferve  Dunod  de  Char- 
nage,  parce    que  le   droi:  lai   eîl  acquis  par  le 
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ieul  effet  du  contrat  »  avant  mcme  qu'il  ait  dé- 
clare fa  volonté. 

Section     IX. 

Z)  es  fins  de  non  recevoir  qu'on  peut  oppofcr  contre 
le  droit  de  Prélation  exercé  dans  le  temps  utile. 

De  toutes  les  caufes  que  l'on  propcfe  affez 
fouvent  pour  exclure  le  ieigneur  de  l'exercice 
du  droit  de  Prelarion  ,  lors  mcme  qu'il  fe  pré- 
fenre  dans  le  temps  htal ,  il  n'y  en  a  guère  que 
deux  de  folides  ;  ce  font  l'inveftiture  donnée  par 
le  feigneur ,  ou  la  rcceprion  du  valîal  en  foi  & 
hommage ,  qui  en  tient  lieu  d'orduiaire  ,  &C  le 
payement  des  lods  &c  ventes. 

1.  Uinvejliturc  accordce  par  le  feigneur  efl:  une 
véritable  reconnoiirance  de  fa  part  ,  que  le  vaifal 
ou  le  cenluaire  lui  conviennent,  &  pir  conléquent 
une  renonciation  an  droit  de  les  rejeter  en  ufanc 
de  la  Prelarion.  Cela  a  lieu  à  l'égard  même  des  in- 
vcftirures  prifes  j  la  chambre  des  comptes  ,  pour 
les  hcts  qui  iont  dans  la  mouvance  du  do- 
piaine  (*). 

La  réception  en  foi  &r  hommage  fembleroic 
çlevoir  produire  nécelfairement  la  mcn)e  fin  de 
non  recevoir,  puifqu'elte  renferme  implicitement 
l'inveftiture  \  :k  tel  efl:  en  elfet  le  droir  commun. 
Mais  on  fuir  une  autre  règle  en  Franche  Comté, 
où  cette  queftion  a  été  fort  agitée. 

On  voit  par  la  décifion  1 1 1  ,  n''.  1 4  ,  de  M.  Cri- 


..  (*)  Voyez  à  ce  fujct  un  arrêt  du  confcil  rapporté  Jans 
ce  recueil  au  mot  In\ijiUuri  ,  tom.  ji ,  pa^.  43 1. 
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▼el ,  que  le  parlement  de  Befançon  peiichoît  pour 
l'affiimanve  j  la  négative  efi:  néanmoins  devenue 
une  loi,  du  moins  pour  les  mouvances  du  do- 
maine ,  d'après  une  lettre  du  fouverain  de  la 
province  ,  écrite  au  gouverneur  en  i6oj  ,  '$c  eu- 
regiftrée  en  parlement  &  à  la  chambre  des  comptes, 
îl  y  déclare  qu'il  veut ,  nonobjlant  la  réception  d& 
foi  &  hommage  ^  demeurer  entier  en  fon  droit  de 
retenue  ,  pour  lui  ou  ului  à  qui  il  en  fera  la. 
ccffl^n. 

ï^imoà  de  Charnage'  penfe  w  que  fa  même 
>»  chofe  doit  erre  obfervée  à  l'égard  à^s  fiefs  mou- 
n  vans  des  valfaux  ,  parce  qu'il  y  a  même  ralfon^ 
»>  aue  la  juriforudence  doit  être  uniforme  hor*:  dès 
s>  cas  de  privilège  ,  &  qu'on  a  étendu  aux  vaf^ 
»  faux  ce  que  le  roi  a  ordonné  pour  lui  fuE 
3»  les  fiefs  en  d'autres  circonftances  ". 

Peur- être  faudroit-il  difbingaer  feulement  le 
cas  où  c'eft  le  feigneur  lui-même  ,  ou  fon  fondé 
de  procuration  fpéciale  ,  qui  a  reçu  le  vaffal  eu 
foi  &  hommage,  6v:  celui  ou  Tadmiffion  à  la  fol 
te  hommage  n'a  été  faite  que  par  les  officiera 
ordinaires  de  la  feigneurie  ,  fans  qu'ils  culTent  de 
pouvoir  fpécial.  Il  femble  que  le  feigneur  devroic 
avoir  e'icore  la  faculté  d'opter  la  retenue  féo- 
dale dans  le  dernier  cas  \  mais  qu'il  devroit  en' 
être  irrévocablement  déchu  dans  le  premier. 

11.  Le  payement  d:S  lods  &  ventes  forme  auJdï 
une  fin  de  non  recevoir  généralement  admife" 
contre  l'exercice  du  droit  de  Préîacion.  La  raifon 
en  eft  ,  que  le  feigneur  n'ayant  que  l'option  de 
l'un  de  ces  deux  droits  ,  la  réception  de  l'un 
exclut  toute  prétention  à  l'autre.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  les  lods  aietit  été  payés  au  feigneur  lui- 
même  ,  ou  a  ceux,  que  les   loix  ou  un  mandait' 
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Tpccîaî  autorifcnt  à  la  reprcfeiiter  à  cet  égard. 
Ainfi  le  payement  des  lods  iaics  au  nuri  ou  au 
tuteur,  rendejK  la  fcinme  c\:  le  pupille  non  re- 
cevables  à  réclamer  le  droit  de  Ficlarion.  Alais 
il  n'en  efl  pas  de  mcme  du  payement  qui  auroic 
été  fait  au  (cnuiec  ,  au  receveur  ,  ou  au  fonde 
de  procuration  générale  du  leigneur.  Quoiqu© 
Ferrieie  (ur  la  quelHon  477  de  Guypane  ,  ôc 
M.  de  Caielan ,  liv.  3  ,  ch.  j?  &  10,  en(eij;nent 
le  contraire  ,  fur  tout  h  le  ieigneur  les  a  défa- 
voués  dès  qu'il  a  été  inftruir  du  payement  qui 
leur  a  été  bit  ,  il  faut  néceirairement  un  pouvoic 
jfpécial ,  pour  qu'ils  puilfent  faire  décheoir  le  fei- 
gneur  de  Ton  option  par  leur  fait.  Ces  principes» 
attelles  par  .tous  les  aureurs  ,  ont  été  louvent  af- 
firmés par  la  jurifprudence  des  cours  fouvetaines. 

Un  arrct  du  16  mars  i6(j5  ,  rendu  entre  le 
feigneur  ôc  la  communauté  du  Pui-Loubier ,  ôc 
rapporté  par  Boni  face  ,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  tit.  3  , 
chap.  5  y  Ôc  par  la  Touloubre,  n*'.  6,  condamne 
les  habitans  &.  pofltdans  biens  au  payement  des 
arrérages  de  lods  depuis  vingt -neuf  années  j  7? 
mieux  n'aimoit  le  feigneur  retenir  par  droit  de 
fief  &  de  Prélation  les  biens  aliénés  j  &  dont  il 
n' aurait  fjs  donné  l'inveftiture  ^  ni  retiré  Us  lods 
par  lui  ou  fes  procureurs  fp^ciaux. 

D'autres  arrêts ,  &  particulièrement  celui  qui 
fut  rendu  en  1710  en  faveur  du  marquis  de  So- 
liers  \  un  autre  du  12  mars  1711  ,  pour  M.  le  prince 
de  Aîonaco  \  Ôc  un  troifièmedu  ^  ftprembie  173  5> 
rendu  par  le  parlement  de  Grenoble  ,  dans  ua 
procès  évoqué  en  faveur  du  lieur  de  Villeneuve, 
marquis  de  FlayofcjOnt  jugé  aiiilî  que  .le  paye* 
metir  fait  au  fermier  du  feigneur ,  ne  formoïc  pas 
une  fin  de  non  recevoir  contre  lui. 
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Cependant  fi  le  fermier  ou  l'agent  du  feîgneur 
étoit  dans  Tufage  confiant  d'accori^er  les  invefti- 
tares  en  fon  nom  ,  &  d^opter  entre  le  retrait  & 
les  lods  &  ventes  ,  la  réclamation  du  feigaeur 
contre  le  fait  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  pourroic 
ctre  vue  que  défavorablement  en  juftice. 

Un  arrêt  du  15  avril  171 1  ,  rendu  entre  les 
feîgneur  &  la  communauté  de  Rougiers  ,  par  des 
commilfaires  délégués  par  arrêt  du  confeil  ,  & 
rapporté  aulli  par  la  Touloubre  ,  n°^  i  4  &  15, 
a  jugé  que  le  feigneur  ,  en  établilTant  un  pro- 
cureur pour  recevoir  le  payement  du  lods  ,  eft 
obligé  de  lui  donner  un  pouvoir  fufïifant  pout 
accorder  en  même  temps  l'inveftiture  à  Tacqué- 
reur.  L'arrêt  ajoute  :  o  Ordonnons,  audit  cas,  que 
3>  la  procuration  fera  faire  par  acte  public  ,  inféré 
«  dans  les  regilhes  d'un  notaire  dudir  lieu  de 
«  Rougiers  ,  auquel  les  emphytéotes  auront  re- 
»>  cours  en  cas  de  befoin  ,  contenant  le  nom  & 
»  furnom  dudit  procureur  ^  Se  venant  ledit  pro- 
3>  cureur  à  recevoir  le  lods  fans  vouloir  donner 
oi  rinvefticure  ,  la  quittance  dudit  lods  vaudra 
»  inveftiture  c. 

Il  faut  obferver  au  furplus  ,  que  la  firaple 
demande  du  droit  de  lods,  tormée  par  le  feigneur 
perfonnellement  ,  ne  le  prive  pas  du  droit  de 
revenir  au  retrait  ,  lors  du  moins  qu'on  ne  lui 
a  pas  notifié  le  contrat  dans  la  forme  légale  , 
julqu'i  ce  que  cette  demande  ait  été  formelle- 
ment acceptée  ,  ou  qu'elle  ait  été  fuivie  d'une 
condamnation.  L'annotateur  de  la  Peyrere  ,  1er. 
R,  n°.  110,  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Bordeaux,  l'un  de  l'année  ifJpi  ,  l'autre  de 
Tannée  i  7  i  <5  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Vedel  ,  dans 
fes   obfervations   fur  M.   de  Gateian ,   rapporte 
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Jeux  arrâs  feniblabies  du  parlement  de  Tou- 
loufe  des  11    aoûc    1711   ôc   15   juin    172.0. 

L'annotateur  de  Boutaric  ,  page  zzi  ,  obTerve 
f»  que  la  plupart  de  ces  aricts  lont  dans  le  cas  que 
M  le  fcigneur  avait  eu  conno/ffance  du  comrat 
■•  autrement  que  par  la  notification  j  &c  que  les 
*»  auteurs  qui  les  rapportent  ont  préfenté  cette 
9»  circonftance  comme  ayant  été  le  motif  de  la 
*»  choie  jugée  ,  parce  que  le  tenancier  ,  tant  qu'il 
•»  n'a  pas  fatisfair  à  1  obligation  qui  lui  eft  im- 
»  poTée  de  notitîer  lui-mcme  la  vente,  ne  doit 
»  pas  être  reçu  a  prendre  droit  de  l'option  ptc- 
»>  cipitc'e  que  peut  avoir  fjiite  le  feigneur.  It 
»  croie  néanmoins  qu'il  n'en  doit  pas  être  au- 
»  tremcnc  ,  quoique  le  contrat  ait  te  notifié  , 
»  félon  le  principe  des  loix  ,  que  quand  le  droit 
3»  d'opter  ik  de  choilir  n'eft  point  tonde  fur  une 
•*  Itipularion  particulière  ,  mais  qu'il  defcend  de 
9  la  nature  même  de  l'obligation  ,  la  variation 
»»  ell  reçue  en  tout  état  ,  après  la  demande  ,  après 
»  la  conteftation  en  caufe  ,  &  même  après  un 
»»  jugement  de  condamnation  ,  en  forte  qu'il  n'y 
»  a  rieu  de  confommc  que  par  le  payement  ". 
Mais  le  droit  de  Prélation  n'efl:  pas  alfez  favo- 
rable, pour  y  bire  ad:"nerrre  une  exrenfion  fi  rigou- 
reufe  ;  eile  toumiroit  d'ailleurs  trop  de  prétextes 
au  feigneur  pour  proroger  le  terme  par  lequel 
on  a  limité  la  durce  de  fon  privilège. 

La  TouloubrCj  au  n".  3  ,  propofe  un  tem- 
pérament plus  équitable  ;  il  penfe  que  ,  dans  le 
cas  ou  la  notification  auroit  é'c  faire ,  le  feigneur 
doit  avoir  la  hberré  d'abandonner  la  demaride 
qu'il  a  formée  en  adjudication  du  lods ,  fi  e  le 
éprouve  un  refus  &:  des  conrradiclions  de  la  pire 
du  vallâi  ou  emphytéote.  11  a,  dit- il,  alors  un 
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prétexte  légitme  pour  revenir  au  retrait  •,  maïs 
apièi  un  jugement  tout  eft  confommé.  Judlcium 
ejl  commune  unique* 

5°.  Le  payement  des  cens  n'a  point  le  même 
effet  que  celui  des  lods  &  ventes.  Comme  tout 
poiîefleur  en  eft  indiftindement  chargé ,  le  droit 
du  fcigneur  demeure  en  fon  entier ,  tant  qu'on 
ne  iui  a  pas  dénoncé  la  wtniQ  d'une  manière  lé- 
gale. Al.  de  Carelan  ,  livre  i  ,  chapitre  lo, 
rapporte  un  arrêt  du  12  juin  16^5  ,  qui  l'a  ainfi 

Boniface ,  tome  4 ,  livre  2  ,  titre  3  ,  chapitre 
2  ,  en  rapporte  trois  fembîables  des  2  y  janvier 
1(j2.6  ,  1 1  avril  1631,6.:  13  tcvrier  1654.  Dans 
l'efpèce  du  fécond  de  ces  arrêts  ,  le  cens  avoit  été 
payé  pendant  onze  ans.  La  Touloubre  ,  titre  du 
retrait ,  n°.  25,  en  rapporte  un  autre  de  l'année 
1634,  rendu  en  faveur  du  feigneur  de  Nui- 
rargues. 

Vil  1ers  fur  la  coutume  de  Bour^oî'ne  ,  titre 
des  fiefs  ,  cite  aulîi  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  qui  l'a  auili  jugé,  hnfin  Uuncd  de  Char- 
nage  ,  au  chapitre  1  i  ,  page  64  de  fon  traité 
des  retraits  ,  en  rapporte  un  dernier  rendu  au 
sj  parlement  de  Befançon  le  21  août  17  20,  au 
95  rapport  de  M.  Rend  ,  entre  M.  de  Grammonr , 
j>  feigneur  de  l'Etoile,  &  les  veuves  &  héritiers 
9>  Pierrecy  ,  qui  a  confervé  au  feigneur  le  droit 
)>  de  retenue  ,  quoique  le  nouvel  acquéreur  eût 
9»  payé  les  cens  ,  ôc  qu'il  eût  été  admis  à 
33  reconnoître  par  un  coinmilfaire  à  terrier  ,  qui 
9»  avoit  renouvelé  le  rentier  de  la  rente.  La  cour 
s5  eftima,  dit  Dunod  ,  que  ce  cor.imiiraire  étant 
»  fimplement  prcpofé  pour  recevoir  les  recon- 
•»  noilfances  ,  n'a  voit  pu  préjudicier  au  droit  de 

»  retenue 
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V  retenue  du  leigneuf  ,  ôc  qu'il  talloic  un  mandat 
>ï  fpctul  pour  cela  «'. 

La  connoiflancc  que  le  feigneut  auroit  pu  avoir 
du  coiurac ,  de  la  part  mane  du  valfal  ou  de 
Temphytcoce  ,  ne  kipplce  point  au  dffaut  de 
iTOtihcation.  Il  y  a  plus ,  quand  bien  même  le 
fcigneuc  auroit  donné  Ton  confenrement  à  la 
ven[e  ,  ou  qu'il  l'autoit  bite  en  qualité  de  pro- 
cureur ,  il  ne  feioit  pas  exclus  pour  cela  du  re- 
ttair.  .->  Il  faut  ,  de  la  part  du  fcigneur  (  dit  la 
«  Touloubie  à  cette  occafion  ,  ti;re  des  retraits, 
»>  n".  4  )  un  acle  abfoliiment  incompatible  avec 
«  l'exercice  du  retrait ,  8^  qui  fuit  purement  re- 
»  latit  à  cette  même  qualité  du  feigneur.  Or  , 
î>  quand  il  confeiu  à  la  vente  ,  il  peut  avoir  eu 
«  vue  d'exercer  le  retrait  ,  Ci  le  prix  &  les  con- 
j>  duions  du  contrat  lui  conviennent  j  «Se  lorf- 
*»  qu'il  vend  le  fonds  d'autrui  en  vertu  d'une 
j>  procuration  ,  il  n'agit  &:  ne  llipule  qu'au  nom 
M,  de  celui  qui  la  lui  a  confiée  ««. 

Ou  doir  pourtant  avouer  que  ces  fubtilités  du 
droit  ne  font  guère  conformes  aux  uiaxlmes  d« 
bonne  foi  qui  doivent  lervir  de  règle  aux  hom- 
mes dans  leuf  commerce. 

Il  n'ell  pas  besoin  de  dire  que  lorfqu'on  a 
commis  une  haude  pour  empêcher  le  ieigneur 
d'ufer  du  ^iroit  de  Préhrion  ,  par  exemple  ,  eu 
furhaulîant  dans  Tade  le  véritable  prix  de  Tac- 
quilîtion^  ni  le  payement  du  lods  fait  au  fei- 
gneur même  ou  à  ion  fondé  ue  procuration 
Ipéciale  , -ui  la  réception  en  foi  îTc  hsimuiage  ôc 
rinveftitKrc  la  plus  forrne.l'e  ,  ni  enfin  i  écoule- 
ment du, temps  fatal  depuis  la  préfemation  du 
contrat,  liç  peuvent  ojéï^r  une  fin  de  non  re- 
cevoir C9|i;itre  le   feigneur  j  il  u'y  a  que   la  Pref- 
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cription  trenteuairc  qui  puiire  mectre  !e  feigneiir 
à  couvert  dans  ce  cas. 

Section     X, 

î)es  formalités  que  le  fcigneur  doit  obferver  ^  & 
des  obligations  dont  il  ejl  tenu  dans  l'exercice 
du  droit  de  Prélation. 

Dans  prefque  tous  les  pays  de  droit  écrit  , 
l'offre  réelie  du  prix  ,  dans  le  délai  accordé  au 
feigiieur ,  ell  la  feule  formalité  requife  lors  de 
la  demande  en  Prélation.  La  confignacion  ou 
confcing  ^  comme  on  l'appelle  en  quelques  pays  , 
n'eO:  né-^eiTaire  que  pour  gagner  les  fruits.  Dans 
ic  Lang>iedoc  i?>:  dans  le  Dauphiné  ,  ou  le  feigneur 
ne  peut  céder  fon  droit ,  il  eft  de  plus  obligé 
d'aThrmer  »  fi  Tacquéreur  l'exige  ,  qu'il  retient 
pour  lui-même  ,  ai,  non  pour  autrui.  Le  même 
ufage  a  heu  alfez  inconféquemment  en  Provence  , 
quoique  le  dioit  de  Prélation  y  foit  incontefla- 
biemenc  ceflîble  ,  comme  on  l'a  pu  voir  dans  la 
fe^tioa  7. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  ferment  doit  être  prêté 
par  le  tcjgnearen  perfonne  ,  &  non  par  procureur. 
C'ed  la  liifpofiiion  précife  d'un  an  et  de  règlement 
rendu  le  lî)-  mars  163.8,  entre  Jean- Jacques  de 
Paris  &  la  dame  de  Baudoi.  Cet  arrêt,  qui  eft 
cité  par  la  Touloubre  ,  n**,  35,  fait  inhibitions 
&  défenfes  à  tous  juges  du  relTort  du  parlement, 
d'acimectre  à  pareil  ferment  fur  une  fimple  pro- 
curation j,  â  peine  d'amende  arbitraire,  dépens, 
dommages  &"  intéièts  6&s  parties. 

11    n'importe    pas    que    le    feigneur    fafle    le 
rembourfement  en  même  temps  que  fa  demande. 
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ou  poftc'iieiuemenc ,  pourvu  qu'il  foie  encore  dans 
les  dciais  que  i  ulai-e  des  lieux  lui  accorde^ 
Lorfque  l'acquciciir  ne  veut  pas  acvepter  le  rem- 
bourleoienc,  il  faut  lui  faire  des  oflrcs  rtelles  à 
découvert  ,  dont  on  aura  loin  de  fane  dicfler 
un  procès  verbal  par  un  huiîiîer  ou  par  des 
notaires  ,  finon  le  Icigneur  fera  irrévocabiemeiic 
déchu  de  fon  droit ,  pour  cenc  fois,  quand  même 
il  auioit  déclaré  qu'il  ufe  du  retrait,  «Se  qu'il  fe 
fetoit  mis  en  poifcniun  du  fief. 
,  Un  ariêr  du  pjrlû*nent  de  Befançon,  rendu  a 
la  Tournelle  le  7  fepri.-mbre  17^3  ,  e-irre  les 
fîeurs  Moureau  &r  DIandin,  l'a  aind  jugé,  fui- 
vant  Dunod  de  Chaînage  j  traité  des  retraits  , 
cKap.  jo,  pag.  57.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt, 
le  retrait  avoir  été  fait  dans  le  temps ,  mais  le  um- 
bputfeinent  n'avoir  été  fait  qu'après  l'année  ,  à  un 
tuteur  qui  n'avoir  pas  dû  le  recevoir,  au  préjudice 
du  droit  acquis  par   fes  pupilles. 

Au  telle,  rien  ne  peut  difpenfer  le  feigneur  du 
rembourfement  de  ruuégriré  du  prix,  quand  bien 
même  il  feroit  queftion  d'une  mailon  qui  autoic 
été  ruinée  ou  coniumce  par  un  incendie  depuis 
la  vente.  On  fuit  généralement  à  cet  égard  ,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  les  mêmes  principes  qu'en 
pays  coutumiers^  ainfi  le  feigneur  ne  doit  reu-.- 
bourfer  les  frais  &  loyaux  eoûts ,  qu'après  qu'i's 
ont  été  entièrement  liquidés.  S'il  s'agit  d'un  fitf 
mouvant  du  roi,  le  ceùîonnaire  doit  rembour(er 
les  trais  du  dénombrement  6c  de  l'aveu  fournis  à 
la  chambre  descon  ptes  par  l'acquéreur  ;  on  doit  de 
même  rembourfer  le  (upplément  du  jufte  prix  qui 
a  été  payé  fans  fraude  par  l'acquéreur  avant  l'exer- 
cice du  retrait.  On  peut  payer  l'acquv  reur  par  la 
compenfation  d'une  dette  li.^uide,  &  le  rc:rayaut 
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doit  profiter  de  tous  les  délais  &  des  facilités  quî 
croient  perfonnelles  à  l'acquéreur. 

Les  fentimens  des  auteurs  ont  été  autrefois 
partagés  fur  cette  queftion;  mais  enfin,  dit  Bou- 
taric,  »  l'opinion  commune,  &  à  laquelle  les 
»>  arrêts  fe  font  conformés ,  c'efl  que  le  retrayanc 
M  entrant  à  la  place  de  l'acheteur,  il  doit  jouir 
»  des  conditions  &  des  termes  du  payement , 
»  comme  faifant  partie  du  prix  ;  ôc  qu'il  n'eft 
•»  tenu  par  conféquent  de  rembourfer  que  ce  qui 
•>  a  été  payé ,  en  prenant  fur  lui  l'obligation  que 
3i  l'acheteur  a  comradlée  pour  le  furplus  envers 
5>  le  vendeur.  » 

Cet  auteur  cite  à  cette  occafion  MM.  Maynard , 
liv.  7  ,  chap.  3 1  ;  de  Catelan  ,  liv.  5 ,  chap.  1 1  j 
ik  Salvaing  de  BoilTieu ,  chap.  90. 

On  tient  par  la  même  raifon  au  parlement  de 
Provence,  lorfqu'on  exerce  le  droit  de  prélation 
après  une  collocation  faite  par  un  créancier  fut 
des  biens  fitués  hors  du  lieu  de  fon  domicile, 
qu'il  profite  de  la  quinte  part  qui  a  été  diftraite, 
fuivant  l'ufage,  fur  la  valeur  des  biens,  par  forme 
d'indemnité  pour  le  créancier  j  c'ed  la  décifion 
de  Mourgues  fur  les  flatuts,  page  97,  où  il 
explique  celui  qui  accorde  cette  indemnité  au 
créancier j  de  M.  de  Clapiers,  caufe  100,  quef- 
xion   1,  n°.   3}^  &c  de  la  Touloubre,   n''.  49. 

Enfin  ,  le  feigneur  n'elt  pa^  tenu  ,  dans  ce  même 
cas,  de  rembourfer  tout  ce  qui  étoit  du  au 
créancier  qu'il  évince,  mais  feulement  le  prix  de 
fa  collocation. 
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Section      XI. 

Z)c\f  effets  &  des  fuites   de   l'excrcïcc  du    droiâ 
de  PreLuion. 

Il  n'y  a  prefque  rien  a  dire  fur  cet  objet; 
qui  puifTe  dillinguer  le  droit  de  prélation  da 
retrait  feigneurial  admis  dans  les  pays  coucumiers. 
La  plupart  des  auteurs  croyo'ent  autrefois  que  le» 
liypothcques  &  les  fervitudes  croient  révoquées 
par  la  réunion  du  domaine  utile  au  domaine 
ciredl,  qu'opère  l'exercice  du  droit  de  Prélation-, 
mais  cette  opinion,  qui,  avant  Dumoulin,  régnoic 
dans  toute  la  France ,  fans  exception ,  cft  aulli 
par-rotit  rejetée  aujourd'hui.  Il  eft  donc  conftant 
que  l'exer:ice  du  droit  de  Prélation  n'éteint  ni 
les  hypothèques  ni  les  fervitudes  qui  avoient  été 
impofées  fur  les  fonds  avant  la  vente  qui  a 
d  nné  ouverture  à  ce  droit  ;  on  peut  voir  à  c© 
fu,et  une  décilion  latine,  fort  bien  raifonnée, 
au  c!)ap.  19   de   l'ufige  des  fiefs  de  Salvaing. 

Quant  aux  fruits,  la  jurifprudence  du  pacle- 
de  Provence,  attellée  par  la  Touloubre,  n°.  60  3, 
&  par  d'autres  auteurs,  eft  d'adjuger  à  l'acqué- 
reur tous  ceux  qui  ont  été  cueillis  avant  la  de- 
mande du  feigneur  ,  &c  de  partager  entre  le 
feigneur  €c  l'acquéreur  ceux  qui  font  pendans 
lots  du  retrait,  à  proportion  du  temps  qui  s'eft 
cjoulé  avant  &  après  la  demande  j  à  moins  que 
le  feigneur  n'ait  différé  par  affedlation  de  la  former 
jufqu'à  la  parfaite  maturité  des  fruits. 

Duperrier  ,  tom.  1  ,  pag.  ji,  n°.  149,  dit 
que  cette  exception  ,  quoiqu'établie  par  Dumou- 
lin ,  neft  pas  fans  difficulté.  Cependant   elle  i 
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été  adoptée  par  Un  arrcr  rapporté  par  Boniface, 
tom,  4,  liv.  z  ,  tlt.  3  ,  chap.  5  ,  qui  adjugea  tous 
les  fruits  à  l'acquéreur. 

Dutiod  penfe  au  contraire  que  le  feigneur  qui 
exerce  le  droit  de  Prclation  fur  un  emphytéotej 
doit  avoir  ies  fruits  recueillis  avant  les  offres, 
»>  parce  que  la  vente  demeure  en  fufpens  _,  à 
3>  l'égard  du  feigneur _,  jufqu'à  ce  qu'il  accords 
a»  i'inveftiture  j  que  l'acquéreur  doit  lui  prcfenter 
ij  for  contrat  dans  un  bref  délai  j  &  que  le 
89  (eigneur  doit  ufer  de  fon  droit  dans  un  délai 
»  qui  eft  aalîî  fort  couru.  Je  trouve  ,'  dit-il ^  que 
»>  le  parlement  de  BeîaTicon  l'a  ainfi  jupe  entre 
»  le  feigneur  de  Monrigny  &  la  demoifelle  Gi- 
»  ratdot  de  Si'ins  ,  <5<:  je  crois  qu'on  doit  dire 
3'  la  même  choie  dans  le  cas  de  la  retenue  féo- 
»  dale  ,  d'autar.c  que  l'acquéreur  ne  peut  pas  ,  en 
»  ce  cas  ,  prendre  po^Teffion  fans  le  confentemenc 
«  du  fe'.gneur  ,  à  peine  de  commife  ;  mais  le 
»>  feigneiir  qui  retient ,  foit  le  fief,  foit  la  cenlîve, 
V  doit  ofî^rir  les  intérêts  de  1  argent  «. 

Cette  détifion  &  les  motifs  fur  lefquels  elle  eft 
fondée  ,  ne  peuvent  recevoir  d'application  hors  le 
refTort  du  parlement  de  Franche-Comté. 

Au  refte  ,  !e  feigneur  ne  fuccède  pas  moins 
aux  défavantages  qu'aux  avantages  de  l'acquéreur. 
Il  eft  tenu  de  la  reilirution  6qs  fruits  ,  dans  le  cas 
où  l'acquéreur  qu'il  remplace  l'auroit  été,  fi  la 
vente  ell  cafTée  après  qu'il  a  fait  ufage  de  fon 
droit. 

Par  la  raifon  contraire  ,  il  fembleroit  qu'en  cas 
d'éviélion  ,  il  devroit  avoir  fa  garantie  non  feu- 
lement contre  le  vendeur  ,  mais  auflî  contre  la 
caution  que  l'acquéreur  s'étoit  fait  donner  par  le 
vendeur.  Cependant  Boutaric,  au  chapitre  du  droit 
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^c  Prcflation  >  dit ,  d'après  rarelan  ,  liv.  :;  ,  cliap. 
1  j  ,  tjuf  Us  itrttts  ne  i  ont  pas  jugé  aivjî ;  qu'ils 
cnr  permis  au  fcigncur  cvincé  d'agir  pou'  la  ga- 
ranfie  contre  ic  vendeur  ^  mais  non  pas  contre  la 
caution  du  vendeur. 

P^oye^  le  traité  des  droits  feigniu:iaux  de  Bou- 
t.iric  j  aux  chapitres  de  la  Prcîatioii  ou  retrait 
féodal  ,  &  lia  recrjit  cen'nel  ;  ic  trc'îé  du  retrait 
de  Dunod  ./c  Churnage  ^  chcp,  \o  &  i  i  ;  l'ufage 
des  fie j s  de  Salvaing  de  BoiJJïeu^  chap.  20  &  jui^ 
vaHs^^  la  jurifi-rudence  ohjervée  au  par'cmcnt  de 
Provence  dans  les  matières  féodales  ^  par  lu  Tou~ 
iouù''e  j  part,  1  ,  rit.  4  •,  les  décijîons  de  la 
Pcyrere  j  lettre  R;  l",  nouveau  commentaire  de 
MM.  de  la  Mcthe  fur  la  coutume  de  Bordeaux  y 
&  les  autres  autorités  citées.  Voyez  aulli  les  ar- 
ticles Foi  et  hommage.  Investiture  ,  Lods  et 
VENTES ,  Quint  ,  Kltrait  censuel  ;  Retrait 
FÉODAL  ,  Retrait  lignager  ,  Retrait  sei- 
gneurial ,  Usufruit  ,  !kc. 

(  Article  de  M.  GarRAN  DE  COULON  j 
■avocat  au  parlement.  ) 

PRELATURE.  Cemot,  fuivanc  fon  ctymologie, 
dcligne  une  prccuiinence  ,  uiie  rupéiiorlté  ;  on  ne 
s'en  ferc  que  pour  marquer  les  places  &c  raitgs 
ecclcliafliques  qui  donnent  une  jurididtion  & 
airiguent  des  intérieurs  qui  doivent  la  recon- 
noître. 

Ce  terme  a  moins  d'ccendue  que  celui  de  dignité  ; 
toutes  les  Pcélatures  font  bien  dignités  ,  mais 
toutes  les  dignités  ne  font  pas  Prélatures.  Pour 
obtenir  ce  titre,  il  ^ ut  que  celles-ci  donuent  à 
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ceux  qui  en  font  revécus  le  droit  de  gouverner  de 

celui  de  paiiir.  :i\qinq 

On  dillingue  les  Prélacnres  en  funérieares  Se 
en  inférieures  :  ies  premières  fonr  celles  qui  don- 
nent une  picniuide  de  jurididion  lur  les  fuiers  ; 
les  fécondes  font  celles  qui  ne  donnent  qu'une 
juridi6iion  limitée. 

Il  faut  placer  dans  (a  première  claire  'es  évcchés , 
archevêchés  éjc  titres  fupcrieurs.  Depuis  long- 
temps on  eft  dans  Tufa^^e  d'y  coiiiprendre  au(îi 
les  abbayes  ,  à  raifon  de  la  juiididion  qu'elles 
donner.t  aux  titulaires  fur  tous  ceux  qui  co.npo- 
fent   les   monaftcres  dcpendans   de   ces   abbayes. 

Dans  la  féconde  cî-alfe  fe  trouvent  les  premières 
dignités  des  églifes  cathédrales  Se  collégiales  , 
Jorfqu'eiles  donnent  une  juridiôlion  fur  le  cfcnpsi 
Celles  des  collégiales  femblent  mcme  avoir  à  cet 
égard  une  forte   de  prérogative  ,  parce  aue   leur 

vacan.e  rend  le^  églifes  veuves  ,  ce  aaé  ne   fait 

.  .     .       ^ 

pas  la  vacance  des  premières  digr.ités  des  cathé- 
drales, les  titulaires  de  ces  dignités  n'étant  pas 
regardés  comme  les  époux  de  ces  églifes  ,  at- 
tendu que  cette  qualité  appartient  de  préférence 
aux  évèques.  On  regarde  aufli  comme  Prélatures 
du  fecoiid  ordre,  les  archidiaconars  ~qui  ont  con- 
fervé  un  exercice  de  juridiétion.  On  a  douté  s'il 
falloir  mettre  les  cures  dans  le  nie. ne  rang. 
Piufîeurs  conciles  ont  donné  la  qualité  de  prélats 
du  fécond  ordre  auxeccléfiaftiques  qui  en  écoienc 
pourvus  ,  Si  il  feroit  bien  difficile  de  ne  pas  re- 
connoitre  en  eux  une  forte  dg  Prélature  ,  pour 
peu  que  l'on  faiîe  attenrion  à  la  nature  de  leur 
titre  ôc  aux  pouvoirs  qui  y  font  attachés.  On 
fait  qu'en  vertu  de  leur  titre  ,  les  curés  font  les 
coopérateurs  des  évèques   dans  le  gouvernemeu 
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des  amw  \  qu'en  veutu  de  ce  titre  ,  iîs  onc  le 
droit  d'inftriiire  les  peuples  qui  leur  lorw  confies, 
leai  aduiinillrcr  les  facremeuç  ,  d<^  les  abfoudre  ; 
qu'ils  peuvent  dclé^^uer  ces  tonclious  ,  (^'  q ae  s'il 
€11  ell  quelques  unes  que  ,  d'après  les  nouvelles 
difpoluions  des  coiuiles  &  dus  ordonnanres ,  ils 
ne  doivent  commettre  qu'à  des  ec-léii.ifliqaes 
approuvés  par  les  ordinaires ,  ces  ecdcliaftiq'ues  ainfî 
approuves  ne  doivent  auHl  exercer  les  ton(5tions 
du  laine  miniftcre  d^ns  lâendae  des  paroilTes  , 
qu'avec  le  confentemenr  des  curés.  Tant  de 
prérogarives  marquent  dans  les  curés  une  préé- 
minence bien  capable  de  leur  alTurer  le  titre  de 
ptéiat  du  fécond  ordre  \  titre  ,  au  refte  ,  bien 
plus  fait  pour  animer  leur  vigilance  ,  que  pour 
exciter  la  vanité  ,  l'idée  de  fupériorité  qu'il  em- 
porte ne  devant  fervir  qu'à  leur  rappeler  les  de- 
voirs qu'il  impofe. 

On  regarde  aulîi  comme  Prélatures  ,  les  prieu- 
rés conventuels  ,  par  la, même  r^ifon  qui  a  faic 
accorder  ce  titre  aux  abbayes  ;  mais  avec  la  difté- 
rence  que  doit  établir  la  fubordinarion  de  ces  deux 
titres. 

Quoique  les  abbayes  foient  re^^ard^'es  comme 
Prélatures  du  premier  ordre,  les  premières  di- 
gnités des  cgiifes  cathédrales  ,  ou  ,  pour  nneux 
dire,  les  titulaires  de  ces  dignités  ont  fouvent 
difputé  la  préféance  aux  abbés  titulaires.  Il  n'y  a 
poiiîc  de  loi  précife  fur  cet  objet ,  l'ufage  feul  peut 
fervir  de  règle. 

Les  qualités  ,  les  devoirs  &  les  obligations 
i^.es  prélats  font  la  matière  de  plufisurs  tirres  du 
droit  canonique  ,  dont  il  feroit  trop  long  d  en- 
treprendre ici  l'analyre  ;  il  vaut  mitu)»  icnvoyef 
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à  ces  titres  ,  que    les    prélats    ne    peuvent  trop 
conlulter. 

C'étoit  par  la  voie  de  l'cleclion  que  l'on  poar- 
voyoit  autrefois  aux  Ptélatures  du  premier  ordre. 
La  pragmatique- fanction  ,   titre  t  ,  de   eUcî.  en 
ûvoit  renouvelé   &    prefcrit  très  impérieufemeuc 
l'ulage  par   rap  ort   à    la   France.    Le   concordat 
y  a  formellemeiU  dôrogé.  On  a  Tuffifamment  dif- 
cucé  cet  objet    fous    les    mots   Concordat    & 
Pragmatiq'Je  SANcnoN;    il    fuiHra    d'obferver 
ici  le>  qualités  &  condicions  que  la  dernière  de 
ces  deux  \o\K  exi'^e  dans   ceux  qui  font  promus 
aux  grandes    Prclatures.   La    pragmatique  ,  §.  lo 
du  titre  cité  ,    s'ér^t  contentée   d'ordonner  aux 
éleéteursde  ne  choidr  pour  prélats  que  des  hom- 
mes d'un    âge    mûr  ,  de  mœurs  graves   ,    d'une 
fcience   fuffiiante  ,  qui  fuirent  conlbcués  dans  les 
ordres  facrés  ,  6»:  qui  <l'ail:eurs  euffent    les   qua- 
lités requifes  par  les  fainrs  canons.  Le  concordat 
a  prefcrit ,  d'une  manière   plus  préci.'e  ,  1  âge  & 
le  degré  de    fcience  que  doivent  avoir  ceux  que 
le  roi  nommera  aux   évêchés  6c  archevêchés.   Il 
y  eft   dit  ,  au  titre    5   de   la  nominaiion   royale 
aux  Prélatures  ,  que  ,  vacance  arrivant  de  quel- 
ques évêchés  Ou   archevêchés  ;  le  roi  ,  dans  les 
(îx  mois  ,  prcfenteta  au   fouverain  pontife ,  pour 
remplir  le  (îége  vacant,  un  doéteur  ou  licencié, 
foie  en   théologie  ,   foit    en   droit  ,  de   quelque 
univerfité  fameule ,    qui  ait  au  moins   atteint  la 
vingt-feptième    année   de    fon    â^e   ,  &    qui  ait 
d'ailleurs   les  qualités  requifes.    Le    même    titre 
renferme  une  difpenfe  ,  quant  au  grade  de  doc» 
teur  ou   de   licencié  ,   en    faveur  des   parens    de 
fa  majefté ,  ou  des  religieux  mendians  à^s  or- 
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cîres  qui  ne  prennent  point  de  degrés  dans  les 
univerlitcs  ,  ik  qui  ,  luivant  les  ftatuts  de 
ieur  ofdre  ,  y  auroicnt  obcenii  les  mcmes 
grades. 

11  eft  enfiiite  réglé  au  même  titre  ,  que  pout 
des  abbayes  &:  prieurés  conventuels  véritnblcrr.ent 
cledlits  ,  c'eft  à  dire  dans  lelqucis  on  fuivoit  la 
forme  du  chapitre  (juia  praytcr  ^  dans  réleélion 
des  abbés  ^  prieurs  _,  le  roi ,  en  cas  de  vacance  , 
préientera ,  pour  abbé  ou  prieur ,  un  religieux  du 
même  ordre  ,  qui  aura  au  moins  atteint  fa  ving- 
troifième  année. 

C'eft  à  quoi  fc  réduit  ce  que  Ton  trouve  dans 
nos  loix  de  plus  précis  à  l'égard  des  Prél.itures. 
Il  faut  ,  quant  au  furplus  ,  s'en  tenir  à  i'ufage  , 
puifque  les  décrétales  qui  renferment  plufiears 
difpofitions  à  cet  égard  ,  n'ont  point ,  parmi  nous, 
l'autorité  ni  la  force  de  loi. 

Voyey  les  décrétales  j  titre  de  elecl.  de  poftul. 
de  exceflibus  ptxlat.  &zc.  ;  mémoires  du  clergé  ; 
loix  eccléfiaPàqucs  ;  recueil  de  jurijjrudence  ca- 
nonique. Voyez  aulli  les  mots  Abbe,  Chapitre, 
CiiANOiNE  ,  Dignité  ,  Election  ,  Evbque ,  &c. 

(  Article  de  M.  l'abbé  RemY  ^  avocat  au  par- 
lement. ) 

PRELEGS.  C'eft  un  leg5  fait  par  préciput  à. 
un  ou  plufieurs  de  ceux  qui  doivent  partager  une 
fucceflîon.  Il  eft  ainfî  appelé  ,  parce  qu'il  doit  être 
prélevé  avant  partage  ,  comme  toutes  les  autres 
charges  de  la  fucceflion. 

Le  Prélegs  ne  peut  être  que  àcs  chofes  par- 
ticulières,  comme  d'une  terre,  d'une  maifon, 
d'une    fomme  :  s'il    étoi:    d'une     univsrfaiité , 
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comme  du  tiers  ,  du  quart  de  la  fucceflîon  ,  ce 
feroic  un  legs  univerfel  j  ce  qu'il  eft  important 
de  remarquer  ,  à  caufe  da  la  contribution  aux 
dertes  ;  car  l'hciider  ou  légataire  univerfel  ne 
contribue  pas  au  payement  des  dettes  ,  à  caufe 
du  legs  particulier  qui  lui  eft  fait  ;  au  con- 
traire ,  ce  legs  eft  regardé  comme  une  charge 
de  la  fuccellion  ,  au  lieu  que  le  legs  univerfd 
y  contribue. 

Le  droit  romain  &  les  coutumes  ont  des 
difpo(îcions  diftii entes  fur  la  faculté  d'avantager 
un    de  feî  héritiers  plus  que   l'autre. 

Il  eft  certain  ,  fuivanc  le  droit  romain  ,  qu'on 
peut  faire  un  \qjs  à  un  de  fes  héritiers ,  foit  tefta.- 
mentaires  ,  (Sn  ùÔ  intcjlat^  foit  en  ligne  directe, 
fjit  en  ligne  collatérale. 

La  coiitiKT^e  de  Paris ,  au  contraire  ,  ne  per- 
met pas  d'avantager  un  de  fes  héritiers  plus  qie 
J'aurre  :  dans  ceae  coutume  ,  aucun  ne  peut 
être  héritii;r  6:  légataire  d  undefant  tout  enlemble. 

Piuheufs  auteurs  ont  cherché  la  raifon  de  cette 
décifion,  &  cnt  cru  que  la  quaiité  de  légataire 
étoit  incompatibie  avec  celle  d  héritier ,  parce 
que  le  legs  ne  donne  qu'un  titre  particulier  ,  qui 
fe  confond  dans  le  titre  univerrel  de  l'héritier. 
Mats  ceae  raifon  n'eft  bonne  que  lotfqu'il  n'y 
a  qu'un  héritier;  comme  dap.s  ce  cas  Punîver- 
lité  de  la  facceffioa  lui  appartient,  le  titré  qui 
lui  Jonne  un  objet  pacticulier  de  cette  m^'m^  ('.te- 
ceflîon  ,  eft  inutile,. 

S'il  y  a  ptufieurs  hiriciers  ,  celui  d'entre  eux 
auquel  il  a  été  fait  un  Prélegs,  n'enconionJ  que 
jurqu'a  concurrence  de  fa  portion  hériditaire  ;  il 
prélevé  le  furplas  fur  la  portion  de  fes  cohcri"- 
ciers  ;  c'tft   toujours    un  ava;ît3gf    dont  il    peut 
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profîrer.  Cette  incompatibilité  ne  rcTuIte  donc 
pas  de  la  nature  de  la  chofe  ,  mais  rie  la  difpo- 
fition  de  la  loi  j  c'ell  une  de  ces  règles  dont  ori 
ne  peut  pas  rien  rendre  raifon  ,  &  cependant  qu'il 
faut  exécuter  .\  I.i  lettre  ,  puif.jue  la  coutunie  s'efl: 
expliquée  claireiiienr. 

Si  les  qualités  d'Iiérltier  »Sj  de  légataire  ,  die 
âe  Lauriere  fur  l'article  300  de  la  coutume  de 
Paris  ,  n'éioienc  pas  incompati'oles  chez  les  Ro- 
mains ,  elles  le  devtoient  ctrc  encore  inoins 
parmi  nous  ,  qui  adipettons  de  diiTérens  patri- 
moines &  des  Iv-riciers  difiérens  dans  une  mcme 
fuccenion.  Si  donc  on  ne  peut  pas  ,  dans  cette 
coutume,  être  liéritier  &  légataire,  ce  n'eft:  pas 
parce  que  ces  deux  qualités  font  incompatibles, 
car  elles  ne  le  font  pas  certainement  j  mais  parce 
qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un  teftatcur  de  laire, 
contre  la  dilpolîrion  de  la  loi  j  que  la  condition 
d'un  de  Tes  héritiers  ah  intcjîat  foie  meilleure  que 
celle  des  anttes. 

Il  y  a  d'autres  coutumes  qui  veulenr  que 
Tégalitc  foit  parfaitement  confervée ,  non  leuic- 
menc  entre  les  héritiers  vçnant  à  une  même  fuc- 
ceflîon  ,  mais  mcme  qui  défendent  d'avantaser 
un  àcs  héritiers  piéfomptifs  \  en  force  que  la 
renonciation  de  cet  héritier  ne  le  dilpenfe  pas  du 
rapport  ^\Q.Ci  qu'il  a  reçu  excédant  fa  parc  dans 
la  fuccelîlon.  Telles  font  les  coutumes  du  \iaine 
&  d'Anjou.(*). 

(*)  L'article  349  r!e  !a  coucumc  i-^u  Maine  po-te  : 
>5  Ciir  pcifonn<;  coucaniierc  a  Ton  fiU  pu  fi.'le  ,  ou  autre 
-••  héritier  prcCimptif  qu'il  air,  ne  fcuc  donner  plus  à  l'un 
»»  cju'a  l'autre  héritier,  ou  faire^la  condition  de  l'un  pire 
••  ni  mciîlttire  que  l'aune  ".  Vovcz  l'article  346  ,  &  les 
articles  i6o,  354  &  349  de  la  coutume. d'Anjou. 
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il  eil  évident  que  dans  ces  coutumes  on  ne 
peut  pas  faire  de  Prele'JS  au  profit  de  (on  hé- 
ritier ,  ni  l'avantager  ditedemenc  en  ie  faiianc 
légataire  univerfel  j  car  les  auties ,  donc  la  portion 
fe  trouveroit  diminuée  ,  ne  manqueroient  pas  de 
prendre  la  qualité  d'héritiers ,  &c  de  demander  la 
rédciélion  des  avantages  &  du  legs  univerfel,  à  la 
portion  que  la  coutume  donne  à  l'héritier. 

11  eft  une  autre  efpèce  de  coutume  qui  permec 
d'avantager  fes  enfans ,  ou  tous  autres  héritiers  , 
les  uns  plus  que  les  autres  ,  pourvu  que  cet  avan- 
tage fou  rait  à  titre  de  Préless.  Telle  eft  la  cou- 
tume  de  Peronne  ,  qui  porte  ,  article  205  : 
»  Nui  ne  peut  être  héritier  ôc  légataire  enfemble  ' 
1)  d'une  rncme  perfonne  ,  fi  le  legs  n'eft  pac 
»  formée  de  Prélegs  6c  hors  part  ce.  Ainfi^  dans  cette 
coutume ,  fi  un  teftareur  avoir  fait  un  legs  à  un 
de  fes  héritiers  préfomptifs ,  fans  déclarer  que  cec 
héritier  prendroit  fon  legs  avant  partage ,  le  léga- 
taire ne  pourroit  en  demander  la  délivrance  en 
venant  au  partage  de  la  fucceflion.  Ce  feroit  en 
vain  qu'on  chercheroit  à  interpréter  le  teftament , 
la  coutume  exigeant  impérieufement  cette  for- 
malité. 

La  coutume  de  Poitou,  article  2i5,  permet 
d'avantager  un  de  fes  héritiers  plus  que  l'autre  , 
pourvu  que  le  teftateur  ait  des  propres^  S'il  n'a 
pas  de  propres  ,  il  ne  peut  avantager  un  de  fes 
héritiers  que  de  la  moitié  de  fes  meubles  & 
acquêts  j  l'autre  moitié  lui  tient  lieu  de  propres 
par   une  efpèce  de  fubrogarion  légale. 

Toutes  les  queftions  que  préfentent  ces  difFé-. 
rentes  coutumes  font  traitées  à  l'article  Héri- 
tier. Voyez  ce  mot. 

(  Anicïe  d&  M,  DE   LA  FORIEST  j  avocat  au  ' 
parlement.  ) 
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fflDDiTiON  il  r.uùcle  Prélegs. 

Quels  fonr ,  dans  le  droit  romain  ,  les  effets 
des  legs  faits  aux  hciitiers  ?  On  trouve  fur  cette 
queftion  une  foul^  de  loix  que  l'on  peut  ranger 
en  deux  clalfcs  ;  dans  Tune,  font  celles  qui  trai- 
tent 6.CS  legs  faits  à  un  héritier  unique  ;  dans 
l'autre,  celLs  qui  ont  rapport  aux  legs  faits  à  un 
héritier   partiel. 

Les  loix  de  la  première  ciade  déclarent  nuls 
les  legs  qu'elles  ont  pour  objet ,  fur  le  fondt^ 
ment  qu'un  héritier  unique  réunit  dans  fon  titre 
imiverlel  tout  ce  qui  compofe  la  luccelîion  , 
ôc  que  par  conséquent  il  ne  peut  en  rien  prendre 
à  titre    particulier  {*). 

De  la  vient  que  l'héritier  inflîtué  pour  le  tour, 
ne  peur  pas ,  en  répudiant  la  fuccelîîon ,  retenir 
les  legs  qui  lui  ont  été  faits  :  on  fait  cepen- 
dant qu'il  ell  réguliétemenr  permis  d'abdiquer 
le  titre  d'héritier ,  pour  fe  borner  à  celui  de  léga- 
taire. Voyez  l'article  Légataire,  §.  i. 

De  là  vieot  encore  que  le  legs  tait  conjoin- 
tement à  un  héritier  unique  &  à  un  érr.Miger  , 
appartient  tout  entier  à  celui-ci  par  droit  d'ac- 
croiifement.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  34  ,  §.  1 1  ^ 
D.  de  /coatis  l^  (**). 

On  oppofe  à  cette  décillon  la  loi  89  ,  §.  2  , 
D.  de  legatis  1°,  qui  en  effet  patoît  la  contrarier. 


(*)  L.  18  j  1.  34,  parag.  11  i  1.  116,  parag.  1  y  D.  de 
legatis  1°. 

("**)  Si  duobus  fit  legatares  quorum  alter  hxros  infti- 
lutus  fit,  à  rcmetipfo  ci  Icgatum  inutiliter  vidctur  ;  ideoque 
<}uod  ci  à  fe  kgatum  cil ,  ad  coilegacouam  pectiiiebit. 
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en  voici  les  tecmes  :  »  Un  teftaceur  après  avoir 
î>  fubititué  Seins  à  fon  héritier  ,  lui  a  fait  un 
M  legs  conçu  de  cette  manière  :  Je  veux  qu'il  foie 
M  donné  à  Seius ,  en  cas  qu'il  ne  foit  pas  mon 
3>  héritier»  5<  àMarcella,  fa  femme  ,  quinze  livres 
M  d'argeac.  Seius  ell:  devenu  héritier  j  en  confé- 
33  quence  ,  on  demande  fi  Marcella  a  droit  à  la 
»  moitié  du  legs  ^  la  réponfe  eft  que  cette  moitié 
»  lui  eft  due  «.  Les  interprètes  fe  font  épuifés 
en  conjedures  ,  pour  faire  dire  à  cette  loi  que 
ivîacceila  doit  prendre  le  legs  entier ,  favoir  ,  la 
moitié  de  fon  chef,  Ôc  l'autre  moitié  par  droit 
d'accrollfement  j  mais  il  eft  fenlible  qu'en  accor- 
dant une  moitié  â  cette  femme  ,  elle  eft  cenfée 
lui  refufcr  le  refte  \  il  faut  donc  rejeter  les  in- 
terprétations forcées  des  dodteurs ,  &  dire,  que 
fi  la  loi  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  accroître  à.  la 
colcgataire  de  l'héiitier  unique  la  portion  lé- 
guée inutilement  à  celui-ci  ,  c'eft  parce  qu'elle 
parle  d'un  legs  conçu  en  termes  obliques  & 
per  dûmnationem  y  &c  que,  fuivant  la  jurifpru- 
dence  du  digefte  ,  abrogée  à  cet  égard  par  celle 
du  code  ,  il  n'y  a  point  lieu  au  droit  d'accroif- 
fement  dans  ces  fortes  de  difpofitions  (  *  ). 

Pour  bien  entendre  les  loix  de  la  féconde 
cîadé,  il  faut  difttnguer  le  fimple  legs  d'avec 
le  Prelegs  \  ces  deux  difpofiiions  ont  entre  elles 
une  certaine  refTemblance,  &  beaucoup  de  per- 
fjnnes   les    confondent.  C'eft   une  méprife  j  o« 


(*)  Si  per  damnationem  eadcm  res  diiobus  legata  fit,  fî 
qui'jcm  cni.jonâim  ,  fingulis  partes  debentur,  &  non  capien- 
tU  pais  jure  civili  in  haereditatcm  remanebat  5  nunc  autcm 
caduca  lie.  Ulpien^  th.  14,  para  g.  ix, 

verra 
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verra  dans  un  inlUiit  qu'il  exillc  entre  l'une  Hc 

l'ancre  des  tliticreuces    crès-nocablcs. 

Occupons-nous  ci  abord  du  innple  legs  :  ou  il 

ed  faic  à  tous  les  hcritiers ,  ou    (eniemenc  ù  un 

feul  ,  ou  enfin  à  quelques  uns   d'entre  eux. 

DajiS   le  prenucr  cas  ,  chaque    hciuitr    prend 

des  mains  de  (on  cohérider  la  parc  qu'il  a  dans 

le  legs. 

Mais  quelle  doit  erre  cette  parc?  Les  loix  ne 

paroillent  pas  d'accord  fur  ce  point  j  il  eft  cepca- 

danc  facile  de  les  concilier.  Un  refta:eui  inliitue 
,  deux  hcricieis  ,  l'un  dans  onze  onces,  l'autre  dans 

une  leule  ;  il  leur  lègue  un   fonds  :  on  demande 

comment  ils  parrageront  ce  fonds?  Le  §.  iz  de 
la  loi  54,  D.  de  /egacis  i°.  repond  que  l'hé- 
litier  des  onze  onces  n'en  aura  qu'un  douzième, 
ôc  que  celui  d'une  feule  once  prendra  le  rerte. 
Les  mots  Indè  dic'uur  ^  qui  forment  le  commen- 
cement de  ce  texte  ,  annoncent  clairem-ent  que 
cette  dccilion  eil  la  conlc-querice  du  piincipe 
établi  par  le  §.  piécédenc ,  que  l'on  ne  peut  re- 
cevoir un  legs  de  fes  propres  mains  ,  &  que  ce 
qui  nous  elc  légué  fur  nous- même  ,  accroît  X 
notre  légataire.  £n  effet ,  il  réfulte  de  là  que 
l'héritier  des  onze  onces  ne  peut  rien  prétendre 
fur  les  onze  douzièmes  du  fonds  légué  ,  &  que 
tout  Cbn  droit  ell  borné  à  un  feul  douzième  , 
c'eft-à-dire  à  la  feule  portion  donc  fon  cohé- 
ritier peut  lui  faire    délivrance. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  cette 
efpèce  ,  que  le  legs  fait  à  tous  les  héritiers 
doive  toujours  fe  p?.rcauer  entre  eux  ,  en  raifoa 
ihverfe  de  leurs  portions  héréditaires.  Cela  n  eft 
vrai  que  dans  le  cas  où  Toii  ne  peut  faire  au- 
rrement  fans  enfreindre  le  principe  donc  nou| 
Tome  XL  FI,  Mm 
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venons  de  parler  ;  dans  tout  autre  cas ,  le  legs 
fe  divife  égabment:  &  par  portions  viriles  entre 
les  héritiers  qui  en  font  gratifiés.  Par  exemple, 
j'inftitua  trois  héritiers  j  Titius  pour  une  moitié  , 
Mevms  &:  Sempronius  pour  chacun  quart,  & 
je  iear  lègue  un  fonds  :  les  inftitués  prendront 
chacun  riers  dans  ce  legs  ,  parce  qu'ils  peuvent 
le  recevoir  les  uns  des  autres  [ufquM  cette  concur- 
rence ;  il  ne  faut  pour  cela  qu'une  opération 
très  firaple.  Mevius  &:  Sempronius  commenceront 
par  fournir  chacun  fixiéme  à  Titius ,  qui  par  ce 
moyen  aura  fon  tiers  rempli.  Ils  fe  délivreront 
enfuite  réciproquement  ce  qui  leur  reliera  de 
leur  quart  héréditaire ,  &  en  le  joignant  avec 
la  moitié  héréditaire  de  Titius ,  qui  leur  en  fera 
délivrance  ,  ils  trouveronr  pareillemerjt  chacun 
leur  tiers  complet.  On  peut  voir  à  ce  fujer  la 
loi  67  ,  §.  I  ;  la  loi  104  ,  §.  5  ,  D.  c/e  legatis 
1®.  la  loi  z  ^T>.  de  inJlruclo\  Ôc  Voet ,  lifre  50, 

Lorfque  le  legs  efl:  fait  à  un  feul  héritier 
d'entre  plufieurs  ,  il  ne  lui  eft  dû  que  jufqu'à  con- 
currence des  parts  héréditaires  de  fes  coinftitués  , 
&  par  conféquent  dédui5lion  faite  de  la  fienne. 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  104,  §.  3  ,  D.  de 
legatis  1°.  »  Si  l'on  fait  à  Attius  un  legs  conçu 
M  en  cette  forme  ,  je  veux  que  mes  héritiers  don- 
»  nent  à  Attius  j  mon  héritier  j  dix  écus  d'or  / 
)>  Attius  pourra  demander  les  dix  écus  ,  en  dé- 
»r  duifant  la  part  héréditaire  qu'il  a  dans  cette 
j)  fomme  ". 

Le  legs  qui  eft  fait  à  quelques-uns  des  héri- 
tiers ,  fe  partage  par  portions  viriles  entre  les 
légataires  ,  quoiqu'ils  foient  inftirués  dans  des 
parts  inégales.   C'eft   ce  qui  réfulie  de  la   loi 
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^7 ,  §.  I  ,  D.  déléguas  i°.  Mais,  comme  lob- 
lc;rve  cics-b»cn  Voci  ,  il  faut  poui"  ttia  qu'il  y 
ait  habilite  dans  les  termes  ,  Jî  modo  tennini 
.  hjibilcs  j7nt  j  t'ell-i  dire  ,  que  chaque  hcririec 
légai.iire  puilfe  itccvoii  dci  autres  hciiciers,  lé- 
gataires ou  non  ,  une  portion  virile  du  legs  en- 
tier. Suppofoiis  ,  par  exemple  ,  qu'entre  cinq  inf- 
titucs  il  s'en  trouve  deux  à  qui  le  tellatcur  a 
légué  un  héritage ,  «S;  que  l'un  de  ce;.  lx'\;ataires 
foK  héritier  pour  deux  tiers  ;  il  eft  évident  que 
celui-ci  ne  pourra  recevoir  de  Tes  cohéritiers 
qu'un  tiers  du  bien  légué  ,  &  que  les  deux 
autres  tiers  devront  appartenir  à  (on  coléga- 
taire.  Le  §.  ii  de  la  loi  54,  &  le  §.  14  de 
la  loi  116,  L).  de  Icgatis  i'\  ne  laillent  U- 
dcllirs  aucune  efpcce  de  dourt , 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  les  Pré- 
legs,  c'ell-à-dire  les  legs  faits  à  un  ou  pluiîeurs 
des  héritiers ,  avec  la  claule  exprelfe  qu'ils  for- 
meron:  un  Précipuc  ^  une  avant-part. 

La  loi  54  ,  §.  I  ,  D.  de  Icgatis  x^.  nous  ap- 
prend que  l'on  ne  fuit  pas  dans  ct$  difpoficions 
la  régie  établie  ci- devant  ,  que  perfonne  ne  peut 
recevoir  un  legs  de  fes  propres  mains  *,  la  raifon 
qu'en  donne  Voce ,  ert  que  les  Prélegs  fe  pren- 
nent partie  à  titre  d'héritier ,  <S«:  partie  à  titre 
de  légataire  j  à  titre  d'héritier ,  pour  la  portion 
jufqu'à  concurrence  de  laquelle  font  inllitués  ceux 
à  qui  ils  font  faits;  &  à  titre  de  légataire,  pour 
\%  furplus.  Nous  voyons  en  effet  dans  la  loi  8(j  , 
D.  ad  legcm  falcid.am  ,  que  le  Pré  legs  eft  im- 
puté dans  la  falcidie  ,  à  raifon  de  la  part  hé- 
réditaire de  celui  qui  en  eft  gratifié.  On  faic 
cependant  que   les  chofes  prifes  à  ritre  d'héti- 

M  m  \) 


54^  P  R  É  L  E  G  s. 

tier,  font  les  feules  qui  entrent  dans  la  liquida- 
tion de  ce  di'oit  j  la  loi  91  du  même  titre  y  eft 
expreire. 

On  voie  par-là  quels  doivent  être  les  effets 
des  Prélegs.  Un  teflaceur  fait  à  un  feul  d'entre 
ceux  qu'il  a  inliitués ,  le  Prélegs  d'un  fonds  ;  le 
lég?iraire  prendra  le  fonds  entier ,  fans  être  tenu 
de  rembourfer  à  fes  cohéritiers  le  prix  de  la. 
portion  qu'il  en  a  par  droit  héréditaire.  C'efl: 
la  déci(î>n  expreiTe  de  la  loi  34  j  5*  ^  î  ^'  ^^ 
leg.nis  1°. 

Il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  chaque 
hériner  fe  trouveroit  prélégataire  d'une  chofe 
particulière.  C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  fondée 
la  loi  15,0.  de  haredibus  injlituendis  ^  rap- 
portée au  mot  Institution  ,  tome  3 1  ,  page  513. 

Si  un  teftareur  fait  un  Prélegs  à  quelques- 
uns  de  fes  héritiers  inftitués  inégalement ,  chacun 
d'eux  prendra  d'abord  la  portion  jufqu'à  concur- 
rence de  laquelle  il  eft  héritier ,  <Sc  le  furplus 
fe  partagera  entre  eux  par  portions  viriles.  La 
loi  1  ,  Ù.de  infiruclo  j  en  contient  une  difpofition 
exprefle. 

Le  Prélegs  d'une  cliofe  ou  d'une  quantité  ,  qui 
feroit  fait  à  tous  les  héritiers ,  ne  produiroic 
aucun  effet ,  parce  que  chacun  d'eux  y  prenant 
fa  portion  héréditaire  ,  il  ne  refteroit  plus  rien 
après  cette  détraction  qui  pût  être  partagé  à  titre 
de    legs. 

Si  cependant  le  teftateur  affignoit  lui-mêm». 
les  portions  de  ce  Prélegs,  &  qu'elles  ne  fulfent 
pas  les  mêmes  pour  tous  ,  la  difpolition  feroit 
valable,  &  on  l'exécuteroit  comme  Prélegs. 

Les  Prélegs  font -ils  compris   dans  ia  charge 
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de   reftituer    l'hctcdicc  ?    Voyez    l'atuclc    Suub- 

TITUTION. 

(  Cette  addition  efî  de  M,  Merlin  j  avoc.U 
élu  parlement  de  Flandres.) 

PRÉMESSF:.  Terme  employé  dans  la  coutume 
de  Bretagne  pour  exprimer  le  retrait  ligiia;;cr. 
Il  y  a  dans  cette  coiuuaie  un  titre  entier  des 
Prcmelfes  ;  c'efl  le  titre  \6.  L'article  298,  porte, 
C]ue  Piemcfje  ejl  oaroyce  à  tous  ceux  qui  J ont  du 
l'gnoge.  Voyez  RtxRAiT. 

PRf^MONTRÉ.  OxCvvQ  de  chanoines  réguliers, 
fonde  l'an  iiip  ,  fciis  le  poniificat  de  Cahxre 
11  ,  &■  k  régne  de  Louis  le  Gro.s.  Le  monaflcre 
des  chanoines  réguliers  de  faint  Martuî  de  Laoïi 
étoit  tombé  dans  le  relâchement  ,  asiifi  que  la 
plupart  des  autres  monaCicres  de  chanoines  ré- 
guliers. Barihelcmi ,  évêquc  de  cette  ville,  voyant 
que  (aint  Norbert ,  qui  venoit  d'édifier  l'églife 
par  l'éclat  de  fa  converlicn  ,  fe  trouvoit  alors  dans 
fou  diocèfe  ,  le  demanda  au  pape  Calixte  II , 
pour  réformer  cette  abbaye.  Ce  faint  fut  obligé 
d'en  prendre  le  gouvernement;  mais  il  fut  bien- 
tôt contraint  d'y  renoncer ,  par  l'indifcipline  des 
chanoines  réguliers  de  cette  maifon  ,  leur  oblli- 
iiacion  à  ne  pas  vouloir  réformer  leurs  mœurs, 
i!k  les  iiaverfes  de  toute  efpèce  qu'ils  lui  iufci- 
icrent. 

L'évéque  de  Laon  ne  confentit  pas  pour  cela 
à  perdre  faint  Noibert  ;  il  lui  offrit  de  s'étabiic 
dans  quel  endroit  il  voudroit  de  fon  diocèfe,  <Sc  lui 
permit  d'y  recevoir  6es  difciples.  Norbert  choific 
l'affreufe  forêt  de  Préinontré  ;  ce  fut  là  qu'il 
■jeia  ks  foudemens  d^  l'ordre  qui  fut  appelé  Pré- 
Aï  m  iij 
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montré  ,  du  nom  de  la  première  maifon  où  il  fut 
établi. 

Peu  d'ordres  eurent  un  accroiflement  aulTî  rapide 
que  celui  de  Prémontré.  Trente  ans  après  fa  pre- 
mière fondation  ,  il  fe  trouva  àé]i ,  au  chapitre 
général  ,  près  de  cent  abb:-s  de  difFerens  royaumes. 
Dans  le  treizième  fiècle,  on  comptoir  dans  l'or- 
dre environ  trois  mille  abbayes  d  hommes  ,  trois 
cents  prévôtés  ,  plalîeurs  prieurés,  &  huit  cents 
abbayes  de  filles.  Ce  fut  dans  le  Nord  que  fe 
formate  plus  grand  nombre  decesétabliffemens; 
en  Angleterre  ,  en  Suède,  en  Dannemnrk  ce  en 
Norvese  ;  auflî  ce  nombre  efl-il  fort  diminué  de- 
puis  le  fchifme  des  proteftans ,  qui  a  fepare  de 
l'églife  tous   les  royaumes  du  Nord. 

On  n'efi:  point  étonné  que  l'ordre  de  Prcmon- 
tré  ait  fait  tant  de  progrès  en  fi  peu  de  temps  , 
quand  on  confidère  les  vertus  dont  fes  premiers 
religieux  donnèrent  l'exemple  à  l'églife,  leur  zèle 
pour  la  converfion  des  hérétiques,  leur  vie  qipr- 
lifiée  &  pénitente  ,  &  leur  amour  pour  la  pau- 
vreté. On  remarque  ,  à  propos  de  cette  dernière 
vertu  ,  que  les  religieux  de  la  maifon  de  Pté- 
montré  ne  pofTédoient  en  tout  qu'un  ane  ,  qui 
leur  fervoit  à  porter  le  bois  qu'ils  allcient  tous 
les  matins  couper  dans  la  forêt,  &  qu'ils  alloient 
enfuite  vendre  à  la  ville  pour  avoir  du  pain  j  i5c  ils 
attendoienc  quelquefois  jufqu'à  nones ,  que  cet  ane 
fût  de  retour,  pour  prendre  leur  repas.  Ils  regardèrent 
long-temps  comme  un  crime  Tufage  des  œufs  , 
du  fromage  Se  du  beurre  :  leur  fondateur  leur 
avûit  interdit  l'ufage  de  la  viande,  à  moins  qu'ils 
ne  fulfent  malades  ,  &  il  avoit  ajouté  à  cette  aul- 
térité  un  jeune  perpétuel. 

Mais  cette  grande  ferveur  ne  dura  pas   long- 


PRÉMONTRÉ.  551 

temps  ;  le  relâchement  s'incrodaific  dans  l'ordre; 
avec  les  richelfes  :  vivant  leuls  au  milieu  des 
forets  ,  oilifs  ,  abandonnes  à  eux- mêmes  ,  (^c  peut- 
ctre  trop  multipliés  ,  les  Prcmontrts  eutent  bien- 
tôt befum  c]u'on  s'occupât  de  leur  réfoi  me. Grégoire 
IX,  dès  l'an  1153,  c'ell-à  dire  environ  cent 
ans  aptes  la  première  fondation  de  l'ordre  ,  fie 
àes  réglemens  pour  les  rctoi mer  ;  Alexandre  IV 
renouvela  les  mêmes  rcglemens  en  1156  ;  & 
tugcne  iV  ,  fur  les  plaintes  qu'il  recevoit  de 
toutes  parts  ,  adreffa  un  bref  à  l'abbé  général  & 
au  chapitre  général ,  où  il  leur  commanda  de  tra- 
vailler fortement  à  la  reforme  de  l'ordre .  ^'  de 
faite  exécuter  les  décrets  ôc  les  rcglemens  de  les 
pîédccerfeurs. 

11  y  a  dans  Tordre  de  Prcmontré  deux  réfor- 
mes particuliètes ,  qui  y  forment  comme  deux 
corps  féparés  ,  quoique  cependant  toujours  (ou- 
mis  à  l'autotitc  du  gcncral  j  celle  d'tfpagne  Se 
celle  de  Lorraine.  L'inobservance  de  la  dilciphne 
régulière  étoit  devenue  générale  dans  les  monaf- 
tères  d'Efpagne  :  Philippe  II  lollicua  auprès  du 
pape  Gfcgoire  XÏÎI  ,  pour  faire  travailler  à  leur 
rélorrtîe.  Ce  pape  donna  commiflîoii  à  fon  nonce, 
par  un  bref  de  l'an  1 573  ,  d'y  procéder  ;  6c  cette 
réforme  a  depuis  formé  une  congrégition  fépa- 
tée  ,  gouvernée  par  un  vicaire  général.  Celle  de 
Lorraine  a  pris  nailTance  dans  l'abbaye  de  faînte 
Marie  aux  Bois  ,  près  de  Pont-à-MoulTon',  elle 
s'ed:  tépandue  dans  plufieuis  maifons  de  FrnnCe 
S:  des  Pays- Ras  ;  elle  a  fes  ftaturs  &:  fon  cha- 
pitre particulier ,  ôc  elle  eft  aulfi  gouvernée  par  un 
vicaire  général. 

Après  avoir  donne  une   idco   de   l'origine    de 
l'ordre   de    Prémontré ,  de   [es  progrès   &   des 
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réformes  qui  fe  iouc  formées  dans  fon  feicii  il 

lie  fera  pas  munie  de  due  quelque  chofe  des  cures 
qu  ii  pofsède.  PremiéremeiK  ,  les  religieux  de 
cet  ordre  ne  peuvent  les  accepter  fans  le  confen- 
tement  par  éciii  du  général  ,  s'ils  fout  de  la 
commune  obfervance  ,  du  général  &  du  vicaire 
général  de  la  réforme  ,  s'ils  font  de  i'étroicQ 
obfervance» 

P;ir  les  lettres  -  patentes  obtenues  le  9  août 
1700  ,  qui  ont  été  enregiftrées  au  grand  confeil  , 
îe  roi  ordonne  ,  >»  qu'aucun  chanoine,  régulier  d<2 
93  l'ordre  de  Prémonrré  ne  pourra  accepter  la 
»  proviMon  d'une  cure  ,  vicairie  perpétuelle  ,  ou 
as  prieuré-cure  ,  qu'il  n'ait  ki:  app,-roJr  à  l'évêque 
33  de  l'acteftarion  de  vie  Se  mœurs ,  ôc  du  con- 
â>  fentement  par  écrit  du  fapérieur  général  ,  à 
S5  l'égard  des  religieux  de  la  commune  obiec- 
ft>  vance ,  &  du  même  fupérieur  général ,  ou  de 
â3  fon  vicaire  général ,  pour  la  réforme ,  à  l'égard 
i5  des  religieux  de  l'écroice  obiirvance  ;  hure  de 
5»  quoi -,,  Ifi;  chanoine  régulier,  pourvu  demeurera 
i>  déchu  de  tout  droit  poireiroire.  Fait  détenies 
»  aux  juges  d'avoir  égard  à  fes  provihons  ,  èc  per- 
i>  met  aux  patrons  ôc  collateurs  defdits  bénéfices 
i>  d'y  pourvoir  te.  ,.  c     1  i 

vSecondement  ,  lès  cufes  de  l'ofjdre  de  PSrdnvsn- 
tré  peuvent  être  révoquées,  par;,le.  g^iiéral-, 
pourvu  toutefois  que  l'archevcque  ou  évèque 
diocéfain  y  coufence.  Les  mêmes  lettres-pateiites 
ordonnent  »  que  ,  conformément  aux  anciens 
j>  ftaruts  de  l'ordre,  les  religieux  poarvus  de  vi- 
i>  cairies  pcrpéruelles  ou  prieurés- cures  ,  pour- 
•»  ront  ,  'fans  aucune  monition  précédente;  >,  ■  ^ 
fes  forme  ni  Hgure  de  procès,  être  révoqués  ôc  re- 
ftt  tirés  de  leurs  bénéfices ,    ôc    envoyés   ea   des 
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n  monaftèrcs  de  leur  congrégarion  ;  favoit ,  le$ 
3>  religieux  anciens  &  non  rctormcs  ,  que  Von 
>  appelle  de  la  commune  obfervance  »  par  le  cha- 
j»  pitre  OH  fupcrieur  gcnç-ral  de  l'ordre  ,  ôc  le« 
»  religieux  de  iVrroire  obfervnnce  ,  par  le  chapitre 
»  ou  vicaire  gcncrnl  de  la  rctornie  ,  pour  fautes 
I»  commifes  par  les  religieux  curés ,  fcandale  connu 
3»  i  l'cvcque  ou  à  leur  fLipctieur ,  5z  même  pour 
w  le  bien  &  avantage  de  l'ordre  ,  s'il  y  cchet  , 
»  du  conftnrcment  toutefois  des  archcvêc]ues  & 
*cvcques  dans  les-  diocèfes  derqucis  les  béné- 
»  lîces  font  litucs  ,  »!n:  non  autrement  ;  ik  ce  non- 
*)  obrtant  la  difpofition  générale  de  la  déclara- 
*>  tion  diî  mois  de  janvier  \6$6  ^  portant  que 
»  routes  les  cures  feront  à  l'avenir  delFervjes  par 
»  des  curés  ou  àes  vicaires  perpétuels  en  titre  ; 
«  laquelle  difpolîcion  ne  poutra  empêcher  la  rc- 
»  vocabilité  defdirs  religieux  curés  de  l'ordre  de 
«  PréuTCMitré  ,  ainli  qu'il  a  été  ordonné  à  l'égard 
t>  des  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de 
w.fiance^'^oiTi'vus  de<!Ures,  par  la  déclaration  du 
«  mois  d'odobre  i6à(i  ,  dérogeant  à  cet  eftet  à 
«la  déclaration  du  29  janvier,  audit  an  16S6  , 
a>  pour  ce  regard  feulement  ". 

Troiliémementj  les  religieux  curés  font  foii- 
mis  à  la  juridiclion  des  évcques  ,  non  feulement 
en  ce  qui  regarde  Padminiilration  des  facremens, 
mais  encore  dans  ce  qui  concerne  la  correction 
de  leurs  mœurs.  C'efl;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  le  8  février  i6<:,6  ,  qui  eft  rapporté  au 
journal  des  audiences.  Un  autre  arict  du  7  mars 
1^46  i'avoit  également  jugé  en  faveur  de  M. 
l'évcqne  de  Séez  ,  contre  les  ptieur  &c  religieux 
de  l'abbaye  de  Silly  ,  ordre  de  Prémoncré.  Par 
cet  nrfèt ,  ils  ont  été  condamnés  à  lemettre  dans 
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les  prifons  de  l'éveque  de  Séez  ,  frère  Jacques 
Mérignon  ,  caré  rie  Repos  ,  pour  lui  être  fon 
procès  fait  &  parfait.  Et  M.  l'évêqae  de  Séeza 
été  mainteau  clans  le  droit  de  connoîcre  de  toutes 
les  fautes ,  crimes  Ôc  mal/erfirions  commis  par 
les  religieux  curés  de  foii  diocefe.    ' 

Il  faut  obferver  que  depuis  lâ^déclaration  da 
18  août  1770  ,  conceinani  les  bénéfices  à  charge 
d'ames  des  ordres  réguliers  »  les  relit^ieux  Prémon- 
très  ,  Se  réciproquement  tous  les  chanoines  Ré- 
guliers des  autres  ordres ,.  ne  peuvent  plus  pof- 
féder  les  cures  qui  ne  font  pas  de  leur  ordre-, 
cette  déclaration  décidant  expreirémenf",  articlfe 
I  ,  que  les  chanoines  réguliers  des  différens  or- 
dres ne  pourront  poîféder  les  cures  qui  font  at- 
tachées à  d'autres  ordres  que  celui  dans  lequel 
ils  ont  fait  profefGon. 

(  Article  de  M,  l'abbé  LàUBRY  ^  avocat  au 
parlement.  ) 

PREPARATOIRE.  Ce   mot  fe  dit  de  ce  qui 

^ft  une  difpofition  à  quelque  choie.  Par, exem- 
ple,  on  ^}^pt\\e  jugement  Préparatoire  ,  celui  qui 
tend  à  éclaircir  une  affaire,  en  ordonnant  une 
viiue  ,  une  enquête  ,  une  communication  de 
pièces ,  &c. 

PRESBYTÈRE.  On  entend  par  ce  mot  la 
maifon  deftinée  à  fervir  de  logement  au  curé  ou 
au  vicaire. 

Les  différentes  queftions  que  nous  avons  a 
examiner  touchant  les  Presbytères  ,  font  ,  à  qui 
appartient  la  charge  de  les  conftruire  &  de  les 
réparer  ;  fi  les  paroiiîiens  font  obligés  de  fournir 
les  meubles,  outre  le  logement;  en  quoi  cou- 
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fiflc  ce  logement  ;  de  quelle  cfjxte  de  réparations 
ils  font  tenus  ,  <!s:  cnftn  s'il  n'y  a  j-oint  d'exception 
à  ces  relaies  pour  quelques  provinces  de  lran:e. 

L'entretien  &  la  conftrudion  des  Presbytères 
font  aujourd'hui  à  la  charge  des  habitans  ,  mais 
n'y  ont  p.is  toujours  été.  On  voit  par  un  concile 
de  Rouen  de  l'an  115 1  ,  qu'ils  regardoient  alors 
les  curés  ,  lorfque  ceux-ci  avoienc  des  revenus 
fufHfans  ;  que  les  vicaires  perpétuels  qui  n'avoicnc 
qu'une  Innple  portion  congrue  ,  avoient  droit 
de  faire  réparer  leur  Presbytère  par  les  curés  pri- 
mitifs ,  &:  que  les  décimatcurs  n'y  étoient  ob'ipés 
que  lorfque  la  cure  n'avoit  point  de  fonds  (*). 
Tous  les  conciles  du  treizième  hède  ,  entre  au- 
tres celui  de  Londres,  de  l'an  1268  ,  &  celui 
d'Arles  de  l'an  1^74,  fuppofent  que  ce  font  les 
curés  qui  font  tenus  des  réparations  cV  de  la  conf- 
truâ:ion  des  maifons  pre^bytérales  (**). 

Mais  la  difvipline  ne  t.Tida  pas  à  changer  a 
ccc  égard  j  l'ulaixe  de   biie  conUruire  &  rép.uer 


(*)  Prxripimus  quoJ  pcrfoiia;  ccclùfîa;um  parochialtum 
c}U.v  ha'i>cin  icditus  abu'.irJantes,  domos  in  (olo  ccckfiallica 
a:dicarc  fliJcaiit  compétentes  ;  vicaiii  vcro  pcrpctui  quibus 
a(\  lixc  omnino  non  fuppetunt  facultares  ,  pro  porte  fuo 
laborent ,' ut  à  pcrlonis  fuis  juvcniur,  fccundùm  portioncm 
quam  pcrcipiunt  annuati:T»  j  (i  vc:ô  tcriam  non  habcant  , 
patronus  tleiicus,  qui  parteni  aiicjuam  percipi;:  dccimaium 
vcl  provenruu'Ti  ad  cedificationcm  dare  quanriim  opus  fucii: 
compcllatur.   Conc.  Rhotomagenfe ,  anno  1131,  Qan.  31. 

(**)  Ur  univcffî  fuorum  bciicficiorum  domos  ut  S: 
ca^tcia  a:(?iiîcia  refitcre  ftudcan:  condccenrer.  Conc.  Londi^ 
nenfe  ,  anno  lz$8,  can.  18. 

Ût  fcélores  ccclefîaium  ad  refîcicndas  ecclîfias  rurales  & 

alins   don;os  quiflibct  cirdcm  cccîcfîis    r.cccflaiias 

Co.'.c,  ÂreUienfe ,  anno  1174,  cun.  17. 
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les  Presbytères  eu  entier  par  les  paroilîîens  î 
paroît  afiez  conftammenc  établi  dès  la  fin  du 
feizième  (îècle.  Les  conciles  de  ce  temps  regar- 
dent les  évêques  comme  maîtres  de  leur  faire 
fiipporter  cette  charge  >»  Si  quelques  curés  n'ont 
3»  point  de  logea-ienr,  dit  un  décret  du  concile 
55  de  Bourges  de  l'an  1584  ,  que  les  évèques 
3»  aient  foin  de  leur  en  fa're  conftruire  un  aux 
sï  dépens  de  leurs  paroifîiens.  La  même  chofe 
avoit  déjà  été  ordonnée  par  le  concile  de  Rouen 
de  l'an    1581  (*). 

Il  paroît  que  c'ctoit  aufii  dès-lors  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Paris  .  par  les  arrêts  que 
rapporte  Chopin,  1,  ?  ,  t.  3  ,  n.  T4,  des  1 1  dé- 
cembre I  ^40  ^  30  juin  1  5<J7  ,  qui  condamnent 
Jes  habitans  des  paroiiTes  de  Longjumeau  &  de 
Longpont,  dioccfe  de  Paris,  à  conftruire  une 
mailon  pour  leur  curé  ,  ôc  même  à  la  fournir  de 
meubles  néceffaires  au  ménage,  jufqu'à  la  valeur 
de  trente  livres.  Un  autre  arrèc  du  même  par- 
lement,  rendu  le  6  novem.bre  i  ^84  ,  condamne 
auflî  les  habirans  du  fauxbourg  faint  Jacques  d 
fournir  le  logement  &z  les  rneubles  au  prêtre 
que  i'évèque  de  Paris  avoit  co'.nmis  pour  déf- 
fervir  la  chapelle  qui  a  été  depuis  érigée' en 
é^life  paroiiliale  ,  connue  fous  le  nom  de  faine 
Jacques  du  Haut  Pas  ,   &  qui  n'étoit  alors  qu'une 


(*)  Si  qui  parochi  domos  non  habebunt ,  curent  epif- 
copi  uc  parochiaoianorum  expctlds  exîruantur.  Concl  'EfitU~ 
rium  ,  anno  If84,  can.  16.  -.    . 

Si  defuerit  (  Presbyteruin)  ,  provideacur  curato  de  domo 
cornmodâ  juxta  ecclcifiam  paiacialem  ,  (i  ficri  potefl  j  idque 
fabric.s  fus  paracianoriim  fumpcibus ,  qui  de  jure  vel  coii- 
fuctudiijc  teiîcntuf.  Conc  Rlwtomagenfe  ,  anao  15  81, 
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fuccurfale  de  faint  Benoît,  de  faiiu  Mcdard ,  &:  de 
faine  Hippolite. 

Cependant  les  ordonnances  n'avoient  encore  rien 
établi  de  pollàt  fur  ce  fujet.  Elles  avoient  bien 
dcja  dccidc  en  gcnùal  que  les  habitans  dévoient 
contribuer  aux  frais  de  la  conftruftion  ëc  des 
réparations  des  Presbytères  ;  mais  elles  n'avoienc 
pas  encore  dctcrminé  que  cette  charge  rcgardoic 
uniquement  les  paroiliiens.  w  Semblablemenc  , 
»  die  l'art.  5  de  l'édit  de  Melun,  les  archevêques 
»».&;  évoques  ,&  autres  Supérieurs,  fuivant  ledit 
«  cdit  ,  art.  ^o  (  c'eft  l'ordonnance  de  Blois  )  , 
»  «Jî  fâirant  leur  vifitation  ,  pourvoiront  les  of- 
M  liciers  des  lieux  appelés ,  à  ce  que  les  églifes 
S'  foieiic  fournies  de  livres ,  croix  ,  calices  ôc  or- 
a»  ncmens  nécelfaires  pour  la  célébration  du  fer- 
»»  vice  divin  ,  &  pareillement  à  Ja  reftauratioii 
>»  &  entrctenement  des  éghlcs  paroiiiiales  ,  & 
>»  édifices  d'icelles  ....  «Se  que  les  curés  foienc 
»  convenablemenr  logés  ;  auxquels  officiers  en- 
"  joignons  de  tenir  la  main  à  l'éxecution  de  ca 
9'  qui  fera  ordonné  pour  ce  regard ,  6c  ^ce  faire , 
y»  enfenible  à  la  contribution  des  frais  requis  6c 
•»  nécelfaires  ,  contraindre  les  marguiiliers  &  pa- 
3»  roifîicns  par  toutes  les  voies  dues  ëc  raifon- 
»  nables  ,  même  les  curés  par  faiiie  de  leur  tem- 
»  porel  ,  à  porter  telle  part  Se  portion  deldires 
a»  réparations  ô:  frais ,  qu'il  fera  arbitrée  par  lef- 
»  dits  prélats  ,  félon  qu'ils  auront  trouvé  le  re- 
»  venu  des  cures  pouvoir  le  porter  commo- 
«  dément  «. 

Cette  ordonnance  ,  comme  on  le  voit ,  déci- 
doit  bien  en  général  que  les  paroiliiens  feroienc 
tenus  de  contribuer  aux  frais  des  réparations  des 
Presbytères ,  ôc  d'en  porter  la  parc  qui  feroit  ar- 
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biîrce  par  les  évêqaes  ou  archevêques ,  mais  ne 
mertoïc  pas  l'entrecien  &  la  conftcaction  des  Pref- 
bycères  entièrement  à  leur  charge. 

C'efl:  pourquoi  le  clergé  ,  dans  l'aflemblée  de 
1(^5  5  ,  demanda  forrement  que  la  charge  des 
rcparaiions  &  ccnftruûtions  des  Presbytères  fûc 
impoTce  en  entier  far  les  paroiffiens.  Sur  fa  de- 
manie,  intervint  la  déclaration  de  1(^57  ,  qui 
porte  ,  >5  que  les  paroifliens  feroient  obliges  de 
»  rétablir  les  Presbytères  &  maîïbns  d'habira- 
=>  tien  des  curés  ,  démolis  par  les  ravages  des 
33  guerres  civiles  ,  ou  par  l'injure  des  temp»  **.  Mais 
cette  déclaration  n'ayant  été  enreglftrée  dans  au- 
cune cour ,  n'a  eu  aucun  effet. 

L'obligation  des  paroilïîens  à  cet  égard  n'a 
été  véritablement  fixée  que  par  l'édit  de  16 ç)^. 
3>  Seront  tenus  pareillement,  y  eft-il  dit  dans  l'ôrr. 
M  22,  les  habitans  defdites  paroi  (Tes  ,  d'entrete- 
3î  nir  ôc  de  réparer  la  nef  des  églifes  &  la  cIô- 
»  ture  des  cimetières ,  (Se  de  fournir  aux  curés 
3>  un  logement  convenable  ".  Depuis  ce  temps, 
c'eft  une  maxime  certaine  &  conftants  en  France, 
que  la  couftruction  &  les  réparations  des  Pref- 
bytères  regardent  entièrement  les  habitans  des 
lieux. 

Les  paroifliens  ne  font  pas  feulement  obligés 
de  loger  le  curé  ,  ils  font  tenus  de  loger  les 
vicaires  qui  font  nécefTaires  pour  la  defferte  de 
leur  églife.  Mais  il  faut  pour  cela  que  cette 
néceflité  ait  été  reconnue  par  l'évcque,  ôc  qu'il  ait 
lui-même  iafliraé  les  places  des  vicaires  qui  tra- 
vaillent dans    la  paroifTe. 

Les  habitaiis  de  l'annexe  font  donc  obligés  de 
fournir  au  vicaire  qui  y  réfide  ôc  qui  delfert  la 
fuccurfale,  une  aiaifon  pour  le  loger.  Mais  ils 
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ne  font  pas  difpenfés  pour  ceia  de  conrribuet 
aux  trais  ocs  réparations  â<  de  la  conftriitlion  da 
Presbytère  de  l'églife  matrice.  Cette  ch.irge  e(t 
commune  à  tous  les  paroifïiens  :  or,  les  habirans 
de  la  fuccurfale  ne  (ont  pas  moins  paioilliens 
de  1  cgiife  matrice  ,  que  les  habitans  de  rendroit 
principal. 

L'obligation  que  les  loix  impofent  aux  paroif- 
fiens  de  loger  le  curé  ik  les  vicaires  ,  emporte 
celle  de  conftruire  un  Prcsbytcre  lorfqii'il  n'y 
en  a  point  encore  ,  comme  lorlque  la  cure  ou  la 
fuccurfale  font  érigées  nouvellement ,  ou  lorf- 
c]u'ils  tombent  de  vétufté  j  de  leur  fournir  une 
fomme  qui  fuffife  pour  payer  le  loyer  de  la 
maifon  qu'ils  occupent  en  attendant,  &  de  ré- 
parer le  Presbytère ,  lorfqu'il  y  en  a  un. 

Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  à  cette 
règle  générale  de  faire  fupporter  la  charge  des 
réparations  &:  des  conftrudions  des  Presbytères 
par  les  paroifîlens.  Lorfqu'uii  ancien  ufage  y  aflu- 
jettit  la  fabrique,  on  juge  qu'elle  ne  les  regarde 
plus.  Nous  avons  un  arrêt  du  17  août  1745»  qui 
oblige  les  marguilliers  de  la  paroilfe  de  faine 
Sauveur  de  Péronne  à  faire  les  grolTes  répa- 
rations du  Presbytère  ,  parce  que  depuis  long- 
temps c'étoient  eux  qui  les  avoient  faites.  Cet 
iifage  a  lieu  plus  ordinairement  pour  les  paroilTes 
i\gs  villes  que  pour  celles  de  la  campagne ,  & 
c'eft  celui  que  l'on  fuit  pour  toutes  les  paroilFes  de 
Paris. 

Lorfque  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris 
commença  à  mettre  les  réparations  Se  les  conftruc- 
rions  des  Presbytères  à  la  charge  des*  pavoilîiens, 
elle  les  obiigeoir  aulli  à  tournir  au  curé  les  meu- 
bles néceiîaires  au  menace.  Les  atrèis  du  1 1  dé- 
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cembre  1540  &  50  juin  I5<j7,  que  nous  avons 
rapportes  ,  qui  condamnenc  les  paroilHens  de 
Longjameau  &  Longponc  ,  diocèfe  de  Paris  , 
à  conftruire  une  maifon  pour  leur  cure ,  les  con- 
damnoieur  aufii  à  la  meubler  d'uftenfiles  de  mé- 
nage ,  JLîfqu'à  la  valeur  de  trente  livres.  La  plu- 
parc  des  anciens  arrêts  contiennent  cette  diipo- 
'lîtion.  Mais  cet  ufage  changea  infenrib'ement 
vers  le  commencemeiic  du  dix-feptième  fiècle  , 
&,  depuis  plus  de  cent  ans,  les  arrêts  ne  font 
aucune  mention  de  la  fourniture  des  meubles  \ 
t:\:  comme  l'édit  de  1(^95  ,  en  déterminant  que 
les  habirans  feront  tenus  de  fournit  aux  curés 
un  logement  convenable  ,  ne  parle  point  des 
meubles ,  on  doit  en  conclure  que  les  curés,  au- 
jourd'hui ,  feroiint  très -mal  fondés  à  les  pré- 
tendre. ^ 

On  comprend  que  ce  logement  qui  doit  être 
fourni  au  curé  par  les  paroifliens ,  ne  conhlle 
qu'en  ce  qui  eft  abfolumenc  néceiTaire  pour  loger 
la  peifonne.  C'eft  contre  Tancien  droit  commun 
que  les  habitans  s'en  trouvent  chargés  aujourd'hui. 
Les  habitans  de  la  campagne  qui  fupportent  déjà 
les  charges  de  l'état ,  méritent  toutes  fortes  de 
faveurs  ;  &  fi  les  loix  ôc  la  junfprudence  modernes 
leur  impofent  une  obligation  qui  devroit  erre 
naturellement  à  la  charge  des  dixmes  ou  des 
autres  biens  eccléfiaftlques ,  il  eft  jufte  qu'on  la 
leur  rende  moins  pefante  qu'il  eft  poflible. 

Or ,  quel  eft  le  bâtiment  dont  un  curé  ne 
peut  fe  paffer  ?  Un  curé  eft  obligé  de  recevoir 
la  vifire  de  fes  paioiffiens  ;  il  n'eft  pas  décenc 
qu'il  les  reçoive  dans  fa  chambre ,  il  lui  faut 
donc  urie  falle.   11  eft  obligé   fo^yent   d'exercer 
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niofpitalitc  ,  ce  qui  fuppofe  une  autre  chambre 
que  la  fienne.  Le  logement  d'un  cure  fe  ré- 
<luira  donc  à  une  cuilinc  ,  une  falie  ,  &:  quelques 
chambres. 

Si  le  cure  a  befoin  de  g'ange  pour  l'exploi- 
tation i\çs  q'.xivjcs  qai  peuvent  appartenir  à  la 
cuee,  ces  bâtimens  ne  (ont  point  à  la  charge 
des  paroifiiens.  L.c^  anciens  arrêts  obligeoient  les 
habitans  à  les  fournir  au  cure.  Chopin  en  cite 
un  grand  nombre  qui  l'ont  décidé  ;  polit,  facr.  I. 
3  ,  lit.  5  ,  n.  1 3  ;  aulTi  bien  que  Chenu  ,  tir.  i  , 
J.  II.  Livonicres  fur  ie  chapitre  ^G  des  quellious 
&  confultations  de  Dupineau  ,  com.  i  ,  p.  84» 
penfe  également  que  les  habitans  doivent  les 
fournir.  Parmi  les  auteurs  modernes,  nous  avons 
encore  Goard  ,  qui  prétend  que  lorfque  les  curés 
<le  la  campagne  ont  des  terres  à  faire  va'oir  , 
ou  des  dixmes  .à  receuillir ,  les  granges  ,  écuries 
&  érables  qui  leur  font  nécelkires  ,  font  à  la 
charge  des  paro-.liîens.  11  appuyé  fon  fentimenc 
fur  les  anciei.s  airccs  <Sv.  (ur  les  termes  d^  logement 
convenable  y  dont  fe  f«rt  l'édit  de  1695  ,  ce  qui 
comprend  ,  dit-il,  les  batimens  dont  l'ulage  efl; 
nécellaire  au  curé. 

Mais  le  lenriment  contraire  a  prévalu  au- 
jourd'hui. •»  Les  paroilliens  ,  die  JoulTe  dans  fou 
>»  commentaire  (ur  ledit  de  1^95  ,  ne  devant  an 
j>  curé  qu'un  logemrnt  convenabie  pour  lui  &  poiic 
»  fes  vicaires  ,  ne  font  pas  obligés  de  lui  donnée 
*•  des  granges  pour  ferrer  fes  dixmes ,  êiQs  érables 
*»  (S:  des  écuries.  Ce  logement ,  dit  l'auteur  dti 
n  receuil  de  jurifprudence  canonique ,  ne  com- 
*»  prend  point  les  granges,  rcuries ,  érables,  ni 
«>  autres  lieux  pour  les  bifiiaux.  Vi^,  Pia'.es  , 
»  traité  des  rcparar.  eft  de  même  avis.  T  es  an.ien* 
Tome  XLVl,  N  n 
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»>  arrêts  ,  dit  ce  jurifconfulte ,  condamnoienr  les 
3i  habiians  à  fournir  au  curé  une  grange  ;  mais 
«  refpnc  de  la  jurifpraaence  actuelle  ert  de  fou- 
jj  lag^r  à  cet  égard  les  peuples  de  la  campagne  , 
»»  autant  qu'il  eft  polîible  ,  afin  qu'ils  puiirenc 
»  fupportet  les  charges  de  l'étar.  Si  un  curé  à 
sj  portion  congrue  ,  continue  le  même  auteur  , 
3»  a  befoin  d'un  cheval  pour  aller  adminiftrer 
»  les  iacremens  ou  exercer  les  fondions  paftorales 
a  dans  les  différeiis  hameaux  fort  écartés  de  la 
3>  paroilfe  ,  on  oblige  les  paroidiens  à  lui  fournit 
»  une  écurie ,  &  à  l'entretenir  en  bon  état  de 
*»>■  grofl'es  réparations.  Mais  à  l'égard  des  granges  , 
«  érables  ,  Ôc  autres  bàcimens  néceflaires  pour 
»ï  referrer  les  grains  &  vins  provenans  des  do- 
3>  niaines  de  la  cure,  on  décharge  les  habitans  de 
»  l'obligation  qu'on  leur  impofoic  autrefois  de 
j>  les  fournir  «. 

tnhn  ,  félon  le  nouveau  commentaire  fur  l'édit 
des  portions  congrues  de  lyéS  ,  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  foutient  qu'il  n'eft  poit  dû 
de  grange  au  curé  j  &  la  jurifprudence  y  eft  cou- 
forme.  En  effer ,  ce  ne  fout  pas  feulement  les 
auteurs  qui  déchargent  les  habirans  de  fournir 
une  grange  au  curé  ,  la  jurifprudence  eft  conf- 
iante aujourd'hui  fur  ce  fujet ,  ôc  il  feroit  infini 
de  rapporter  tous  les  arrêts  qui  ont  jugé  con- 
formément à  celte  maxime  depuis  le  commen- 
cement de  ce  fiècle.  Il  paroît  que  la  raifoji  qui  a 
donné  lieu  à  ce  changement  de  jurifprudence  , 
c'eft  que  les  cours  ont  canfîdéré  qu'il  n'y  avoir 
que  deux  efpèces  de  curés  ;  ceux  qui  font  a  ' 
portion  congrue  ,  &  ceux  qui  jouilTent  de  do- 
maines ou  de  dixmes  d'un  revenu  plus  confidé- 
rable.  Elles  ont  penfé  que  les  curés  à  portion 
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congrue  n'avolenc  pas  befoin  de  granges  j  i<c 
çlles  ont  cru  que  ceux  qui  jjuiirciu  cie  dixmcs, 
pu  de  doiTiAiues  plus  conlidciables  que  la  por- 
tion congrue  ,  pouvoienc  s'en  procurer  une  ;  que 
certe  dépeufe  n  croit  pas  au  dtllus  de  leur  force, 
&'  qu'il  ne  falloir  point  impoltr  aux  hubiians 
de  la  lauipagnc  ,  déjà  ti  peu  nu  nages  d'ailleurs, 
une  charge  qui  ne  pouvoir  pas  beaucoup  lucomr 
Hîoder   les  cuics. 

.  Si  les  habuans  font  renus  de  payer  au  curé 
une  fomme  pour  le  loyer  de  fa  maiion  ,  dans  le 
cas  de  la  reconflruétion  du  Presb.'ière  ^  cette  iom- 
me  ne  doic  pas  ctre  trop  conliJétabie  ,  par  la 
même  raifon  que  les  Presbyicies  ne  doivent  pas 
contijnir  trop  de  pièces.  Nous  n'avons  point  de 
lui  ni  de  règlement  qui  la  dctetaiine ,  6i  il 
y  a  la  plus  grande  diverlîtc  entre  les  arrêts  qui 
onr  ftatué  quelque  chofe  à  ce  fujet.  Un  arrêc 
du  parlement  de  Touloufe  du  15  mai  1645, 
a  arbitré  a  vingt  livres  celle  que  les  habitans 
de  Saiicret  dévoient  à  leur  curé.  Un  autre  du 
parlement  de  Pans  ,  rendu  en  forme  de  règle- 
ment le  14  mars  167^  ,  fixe  cette  fournie  à 
quarante  livres ,  ^  befoin  ejî.  L'arrêt  du  grand 
conlei! ,  en  date  du  Z5  avril  1709,  oblige  les 
paroilîîens  de  Marcel-Cave  ,  de  payer  a  leur 
curé  la  fomme  dt;  vingt-cinq  livres  ,  en  attendaac 
qu'ils  aient  pu  lui  bà'.ir  une  maiion.  Le  parle- 
ment de  Rouen  a  cru  devoir  condamner  les  ha- 
bitans de  la  paroilTe  de  faint  André,  par  fon 
arrêt  du  30  juillet  1718,3  payer  à  leur  curé  celle 
de  cent  cinquante  livres ,  juiqu'à  ce  qu'ils  lui  aient 
fait  conftruire  un  Presbytère  à  leurs  trai^  ^Sc  de» 
pens ,  ce  qu'il  leur  enjoint  de  faire  dans  deux  ans 
pour  tout  délai, 
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On  voit  pourquoi  les  arrêts  font  différens  fur 
cette  matière.  La  même  maifon  fe  louoit  dans 
un  village  du  refiTort  du  parlement  de  Touloufe  , 
au  milieu  du  fiècîe  pafTé  ,  bien  moins  cher  qu'elle 
ne  fe  loue  aujourd'hui  aux  environs  de  Paris.  Le 
prix  des  loyers  des  maifons  vnrie  fuivaut  les 
lieux  &  les  temps  :  dix  ans  d'intervalle  fuffifenc 
fouvent  pour  l'augmenter  beaucoup  dans  le  même 
endroit;  &  dans  le  voifinage  des  villes  ,  il  eft 
ordinairement  plus  confidérable  que  dans  les  en- 
droits qui  en  font  éloignés.  Il  étoit  donc  impof- 
fîble  que  les  arrêts  ou  les  ordonnances  aiîignaf- 
fent  la  même  fomme  pour  toute  la  France. 

Cependant  il  eft  aifé  d'établir  à  ce  fujet  une 
rèsle  dont  ni  les  habitans  ni  les  curés  ne 
puilTent  fe  plaindre.  La  juril prudence  a  déterminé 
quel  devoir  être  le  logement  des  curés;  la  fomme 
que  couteroit  le  Presbytète  qui  leur  fetoit  ac- 
cordé ,  eft  celle  qui  doit  leur  être  alloué  pour 
lé  payement  du  loyer  de  la  maifon  qu'ils  occu- 
pent. Cette  fomme  variera  donc  félon  les  cir- 
conilafices  ,  parce  que  la  maifon  Presbytérale  feroit 
louée  différemment  aux  environs  de  la  capitale , 
&  à  l'extrémité  du  diocèfe. 

Les  cnrés  ne  font  tenus  que  des  réparations 
ufufruitières;  ôc  l'obligation  qu'on  leur  impofe 
par  rapport  à  cette  detnière  efpèce  de  réparations , 
n'eft  pas  nouvelle  ;  ils  y  ont  été  aflujectis  par  un 
grand  nombre  d'atrêts  ,  tant  anciens  que  moder- 
nes. Ceoendant  lorfqu'un  curé  meutt  fans  avoir 
fait  ces  réparations,  fon  fucceircur  ne  peut  atta- 
xjuer  fes  héritiers  ,  mais  les  habitans  qui  font  tenus 
"de  le  loger,  &  qui  exercent  fur  eux  leur  recours. 
S'il  compofe  avec  les  héritiers  pour  une  fomme 
qui  fe  trouve  par  la  fuite  infuffifante ,  &  leur 
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donne  fa  décharge,  il  n'a  plus  d'adion  contre  la 
parollfe ,  quoiqu'il  oftre  de  lui  rcmeccre  les  de- 
niers qu'il  a  couchés  ,  parce  qu'il  tft  prcfumé 
avoir  voulu  s'en  charger.  C'elt  ,  dit  Duperrai , 
Ià  jurifprudence  du  parlement  de  Paris ,  îk  l'ef- 
pcce  dans  laquelle  a  été  rendu  l'arict  du  14  Jan- 
vier j66i  y  qu'il  rapporte,  irait,  des  port,  cong, 
pag.  3  8(î. 

<  11  ne  nous  refte  plus  qu'à  rendre  compte  des 
règles  parciculière.-^  qui  ont  lieu  par  rapport  i 
renirecien  des  maifons  presbytérales  ,  dans  quel- 
ques provinces  de  France. 

Nous  avons  dit  que  l'ancien  droit  mettoit  les 
conftrudions  &:  réparations  des  Presbytères  à  la 
charge  des  curés  ,  &  que  les  décimareurs  n'en 
ctoient  tenus ,  que  lorfque  la  cure  n'avoic  poinc 
de  fonds  fuffilans  pour  fupporcer  cette  dcpenfc  : 
le  même  ufage  fublifte  encore  en  partie  daiis  la 
Flandre.  Les  curés  font  obligés  aux  réparations  de 
leurs  maifons  presbyrérales  ,  lorlque  leurs  revenus 
font  confidérables;  les  décimateurs  n'en  (ont  tenus 
que  fubfidiairement  Se  à  leur  défaut.  Desjaanaux 
rapporte  dans  fon  recueil  deux  artccs  rendus  au 
parlement  de  Mandres,  l'un  du  3 1  odobre  i6ç)6 , 
ôc  l'autre  du  10  décembre  1^9.8  ,  pour  la  paroiffe 
de  Bromkerque ,  dans  la  châiellenie  de  Berghe  , 
qui  déchargent  les  habitans  de  ces  réparations: 
c'eft  aufiî  l'ufage  des  Pays-Bas.  Vanefpen  cite  un 
règlement  du  confeil  de  Bruxelles  en  i<:>7  5  ,  *V^^ 
décide  que  les  réparations  des  Presbytères  regar- 
dent les  curés  \  éc  nous  trouvons  un  autre  rè- 
glement fait  en  i6j6  au  confeil  de  Brabant  , 
conformément  aux  décrets  des  conciles  de  Cambrai 
Se  de  Malines ,  qui  contient  la  même  dilpofi- 
tiûn.  Les  habitans,  par  toute  la  Flandre,  ne  fonc 
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obligés  de  fournir  un  logement  à  leur  curé  ,  que 
lorftju'ils  y  font  affujetcis  par  un  ufage  immémorial. 

On  fuir  une  autre  règle  en  Provence  j  on  n'y 
diftingue  point  les  réparations  qui  regardent  les 
habitans  ,  de  celles  qui  concernent  les  décima- 
teurs  ;  on  joint  enfembîe  les  réparations  du  Presby- 
tère &  celles  de  l'églilè  ,  6c  l'on  met  les  deux  tiers 
(de  ces  réparations  à  la  charge  des  habitans  ,  &: 
i'ai-irre  tiers  à  celle  des  décimateurs.  Boniface 
rapporte  plulieurs  arrêts  qui  l  onr  jugé  ain(î ,  entre 
autres  j  un  arrêt  du  16  mars  1669  ,  qui  l'a  décidé 
contre  le  chapitre  de  Frejus ,  &  un  fécond  du 
3  1  mai  1670  ,  courre  le  chapitre  même  de  la 
cathédrale  d'Aix.  bonif.  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tic.  14  , 
ch.  7.  Cette  manière  de  contribuer  y  a  paru  plus 
propre  à  lever  les  difficultés  qui  naifient  fréquem- 
ment entre  les  décimateurs  6c  les  paroiiîîens,  fur 
les  ailes  ou  bas  cotés,  &:  autres  dépendances 
du  chœur  5:  de  la  nef. 

(  Article  de  M,  l'abbé  Laubry  j  avocat  au 
parlement  ). 


Fin  du  tome  quarante  ^ Jixïe me „ 
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ADDITIONS  ET    CORRECTIONS. 

Tome     I. 

Paj»c  i?<î,  li^nc  9  ,  1717  ,  Irfi  n6j. 

Paec  i8i  ,  li<jriie  29,  conti'-mc,  ///fr  infirmé. 

^^S*^  y4î  >  ligne  XI  ,  d'un  agcat,  ///tj;  de  d.ux  agcns. 

Tome     VI. 

Page  p7,  ligne  ii,   à   In  collarirn  de  l'ordinnue  ,  in-^^  y. 

\\  diipofition  de  quek]uc  collauur  ccdcludiaoe  ,  aatrer 

<]ue  l'ordiiiairc. 
Wcme  page  ,  ligne  z6  ,  voioi  les  teimcs  de  cccrc;  !ui  ,  /r'/I'^ 

voici   cccce  loi ,  donc  les  nionfs  ne  lunt  pas   monui.  jm- 

portaiis  à  comioîtic  «.juc  les  dirpoficiuns  : 

»  Louis,  &c.  A  nos  amés  &:  féaux  les  gens 
»»  tenans  notre  grand  confeil  :  Sakir.  Le  droir  «Je 
j>  joyeux  Avcnement,  donc  les  luis  nos  pr<;dé- 
»  celfeurs  onc  toujours  joui  j  &:  que  nous  re^a^- 
»  dons  comme  un  des  dtoirs  les  plus  éminens 
"  de  nocre  couronne  ,  s'ctendotc  aucrefois  in- 
9»  diftindement  lur  tous  les  bénéfices  des  cg!i  es 
•»  carhédrales  &  collégiales  de  notre  royaume  : 
a»  cependant,  par  un  effet  de  la  modérarion  d'au- 
s»  cuns  de  nos  préùcceirears  ,  il  a  louffert  dans 
»'  les  difFérens  temps  plulieurs  rédudions ,  <?<:  eu 
>»  dernier  lieu  il  a  été  fixé  par  la  déclaration  du 
•»  15  mars  i64(?,^'  par  les  modifications  con- 
»  tenues  en  l'artéc  d'enregifttement  d'icelle,  c\\\z 
»  rK)us  avons  approuvé,  aux  canonicats  &<.  pré- 
3'  bendes  des  cathédrales ,  &  aux  dignités ,  cano- 
«  nicats  &  prébendes  àt^  collégiales  qui  ne  font 
s>  pas  \  la  collation  des  ordinaires,^'  dans  lef« 
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«  quelles  il  y  a  plus  de  dix  prébendes  outre  les 
i,  dignités.  Nous  avons,  depuis  norre  Avénemenc 
„  à  la  couronne  exercé  ce  d raie  fur  les  dignités 
»»  &  prébendjs  des  églifes  collégiales ,  Ôc  nos 
s3  brevets  ont  eu  tout  leur  effet,  nonobftanc  les 
i>  réductions  faites  dans  aucuns  defdirs  chapitres 
s>  du  nombre  défaites  prébendes  ,  quand  elles 
»  n'ont  pas  été  approuvées  &  conîiriTîées  par 
w  lettres  -  patentes  des  rois  nos  prédéceiTeurs. 
»»  Cependant  nous  fommes  informe  que  plufieurs 
39  porteurs  des  brevets  que  nous  avons  accordés 
31  à  notre  Avènement  i  la  couronne,  font  encore 
o>  expofés  à  des  conteftations  pardevant  vous  de 
•a  la  part  des  chapitres  defdites  églifes  collégiales, 
»  dont  aucuns  prcrendent  que  notredit  droit  n'a 
33  lieu  que  fur  les  prébendes ,  &  non  fur  les  dignités 
»  defdites  églifes,  ôc  les  autres,  qu'au  moyen 
j>  des  réduétions  du  nombre  des  prébendes ,  quoi- 
s)  que  faites  fans  notre  confentemenc ,  elles  ne 
jj  fe  trouvent  plus  au  nombre  de  dix  ;  &  quoique 
K>  par  diflérens  arrêts  vous  ayez  déjà  condamné 
■9  cesinjufres  prétentions,  ôc  maintenu  notre  droic 
»}  de  joyeux  Avénemenc  dans  route  l'étendue  qui 
a>  lui  convient  ;  cependant ,  comme  il  pourroic 
«»  s'élever  de  nouvelles  conteftations  à  ce  fujet, 
s>  nous  avons  réfolu  d'expliquer  fur  ce  nos  in- 
»ï  tentions.  A  ces  caufes  .  de  l'avis  de  notre  confeil , 
»  &  de  notre  pleine  puiffance  &  autorité  royale, 
•5  avons  déclaré  ôc  déclarons,  voulons  ôc  nous 
»>  plaît,  &c  «^ 

Pa^e  j  !  8  ,  ligne  zy  ,  prébendes  à  la  collation  Je  l'évênvç  , 
ù'fe^  préb^nHes  qui  ne  foienc  pas  à  la  dirpoficion  de 
révév]ue  ni  d'un  collateur  laïque. 

Même  page  ,  l'is^nc  ?  3  .  ne  ^om  pas  à  la  collation  de  l'or- 
dinaire ,  life:^  fouc  à  la  coilatioa  de  rordinaire.  Cette 
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Acc'\Ç\on  cft  fondée  fur  ce  qu'il  ne  fcroit  pas  juftc  que 
l'cvcquo  payât  plufîcurs  fois  la  môme  dette. 
Mcnic  page  ,  fiippriinc?, ,  tant  la  fjcriiic.c  liv;nc  ,  commen- 
çant par  CCS  muzs fi  la.  rcduition  ,  que  Icn  d'ux  premières 
lignes  de  la  pa^^c  fuivantc ,  Hnllfant  par  ceux-ci ,  point 
préjudîcier ,  &  lirez  à  la  plicc  ce  qui  luit  : 

Lorfqiie  la  rcdudion  des  prcbendes  d'une 
cglife  collégiale  s'eft  faite  (xns  l'exptcs  confente- 
menc  du  roi  ,  donné  dans  la  forme  prefcrite  par 
la  déclaration  du  iS  février  17^^,  elle  ne  ^euc 
point  prcjudicier. 

Page  tip  ,  li^nc  10  ,  à  la  place  de  la  plirafc  commençant 
par  ce»  mot>i  les  l)nve:s  ,  &  fii.iirant  à  la  vingt- qua- 
trième ligtic  par  ceux-ci ,  6"  le  chapitre  ,  il  faut  lire  , 

Quoique  nous  ayons  die  tour  à  l'henre  que 
les  cglifes  coUcgialcs  donc  les  prébendes  étoienc 
à  la  difpoluion  de  l'évêque,  n'écuient  point  alfu- 
jetcies  à  1  expcclative  des  breveci  de  joyeux  Avè- 
nement ,  cela  ne  doit  point  s'appliquer  aux 
collégiales ,  donc  la  collation  eft  alternative  entre 
l'cvcque  iS;  le  chapitre;  le  tour  du  chapitre  cft 
fans  dîHicultc  fujec  à  cette  expetiative. 

Tome     XX  î. 

Pspc  loi  ,  lis,nc  1^  ,  comme  le  décide  la  Ici ,  lifc':^  & 
r^rque  l'une  ou  l'autre  excite  les  plaintes  du  légataire, 
c'tft  au  joge  à  en  décider  ,  comme  le  porte  la  loi. 

Tome     XXVI. 

Pas;e  I39  »  ligne  1 1  j  au  lieu  de  ,  &c.  lift^  les  noix  ,  les 
châtaignes ,  les  pcmmcs ,  &  les  autres  huits  des  arbres. 
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Tome      XXXII. 

Pag^  S59->  ûipprimei  la  feizième  ligne  ,  commençant  par 
ces  mots  page  131, 

T  o  K  E     X  X  X  ï  V. 

Article  Légataire. 

Page  201 ,  ligne  ^  ,  après  les  mots  rien  de  foUde  y  ajoutez 
ce  qui  fuit  : 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  les  remarques  de  Co- 
chin  ,  inférées  au  tome  6  de  fes  csavres',  une 
fenrence  des  requêtes  du  palais  de  174-^  >  qui 
le  confirme  expreilémenr. 

Tome     XXXV. 

Article  Légitime. 

Page  21,  ligne  a^  ,  ont  conlervé  la  décifion  ,  Hfe:^  ont 
confirmé  la  déciiîon. 

Tome     XXXVI. 

Article  L?gs. 
Page  5>8  ,  ligne  z^  .,  propres  ,  Hfc?^  acquêts. 

Tome     XXXVII. 

Page  145  ,  ligne  19  ,  au  lieu  des  huit  lignes  qui  com- 
mencent par  ce?  i^o's  ,  dans  le  rejfort  du  parlement  de 
Touloufe  ,  &  fini-renc  par  ceux  -  ci ,  le  Fores  &  le 
Beaujolais  ,  lifez  ce  cjui  fuit  : 

Dans  le  refTorc  du  parlement  de  Touloufe,  un 
échanf^e  d'héritages  fuués  en  différences  cenfives , 
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cft  afTujeiti  à  Tentier  Lods  envers  chaque  fei- 
gneur.  Quant  à  la  queftion  de  favoir  s'il  doic 
en  être  de  même  lorlque  les  héritages  cchingcs 
font  lltiics  dans  la  même  cenllve  ,  il  y  a  en  lon'>- 
temps  diverlicc  d'opinions:  quelques-uns,  tels  qu^' 
Can.bolas,  ont  prétendu  qu'en  pareille  circonf- 
Mnce  il  n'étoit  dii  que  le  nu- Lods  ;  5c  M.  de 
Catelan  cite  un  artct  rendu  h  fon  rapport  îc  7 
janvier  167;  ,  qui  a  jugé  conformément  à  l'avis 
de  Camholas  j  mais  cette  junfprudence  ell  aujour- 
d'hui changée ,  &  l'entier  Lods  ell  dû  dans  le 
fécond  cas  comme  dans  le  premier;  c'eft  pour- 
quoi ,  par  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
le  I  i>  mai  1781  ,  le  parlement  de  Touioufe  a 
fait  dcfenfe  aux  fermiers,  adminiftrateurs  ou 
régiffcurs  du  domaine ,  oc  autres  commis  ou 
prépofés  à  la  perception  ^2s  droits  d'échange, 
de  percevoir  cts  droits  ,  ^  a  ordonné  que  cet 
arrêt  fcroit  affiché  &:  notilié  à  ces  fermiers  ou 
régilLears  ,  à  la  diligence  du  procureur  général. 

Dans  le  Lyonnois ,  le  Fores  &  le  Beaujoloîs, 
l'entier  Lods  eft  dû  à  chaque  feigneur  pour 
l'échange  des  héritages  iàtués  en  différentes  cQn- 
fîves;  &  s'ils  font  fitués  dans  la  même  cenfive, 
il  n  eft  dû  que  le  mi-Lods. 

Page    1 49  ,   ligne   5  ,  leude    en    octroi  ,  life:^  Icude   ou 

odlroi. 
Même  page  ,  ligne  9  ,  lendis ,  lifez  leiidis. 

T  O  M  2      X  L  I. 

Article    Nccejfué  jurée. 

Page  117  ,  ligne  34,  au  lieu  de  1363  ,  ///c^  ïj^î-  L'g'ic 
j  j  ,  au  lieu  de  1 6i  j  ,  Ufc:^  1 61 3 . 
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Ardcle  Noblejfe. 

Page  478  ,  figne  ii ,  au  lieu  de  171 5  ,  ///^^  1775» 

Page  497  ,  ligne  ^  ,  au  lieu   de  ces  privilèges ,  Ufe^  les 

privilèges. 
Page  ;o7  ,  ligne  8  ,  au  lieu  de  judiciaire  ,  life:^  judicieufc. 

Tome     X  L  V. 

Page  jii,  après  la  deuxième  ligne  &  avant  l'article  Pé- 
cule,  placez  l'article  PÉculat  ,  omis  en  Ton  ordre. 

PÈCULAT.  C'efl  un  crime  qui  eft  devenu 
très  -  commun  en  France  ,  quoiqu'on  fe  foie 
efforcé  de  ie  profcrire  par  les  ordonnances  les 
phis  févères  (*).  Tout  dcpohcaire ,  tout  receveur 
de  deniers  du  roi  qui  fe  permec  d'en  difpofer  , 
foie  pour  {çs  affaires  oerfonnelles  ,  fou  pour 
fubvenir  au  befoin  d'un  autre  ,  fe  rend  coupable 
de  ce  crime  ,  &  s'expofe  d  une  peine  très-rigou- 
reufe.  L'argent  qu'il  a  reçu  »  &  dont  il  ell  le 
gardien  ,  doit  être  pour  lui  fi  lacré ,  qu'il  n'y  a 
aucun  cas  où  il  foit  excufable  de  s'en  ècre  fervi. 
Le  befoin  le  plus  prelTant  ne  peut  jamaîs  l'y 
aurorifer  :  mais  il  eft  bien  plus  coupable  ,  lorf- 
que ,  tourmenté  par  le  défir  de  s'enrichir  il  a  la; 
lémérité  d'employer  cqs  fonds  qui  apparnennent: 
à  l'état,  pour  àt&  entreprifes  qui  lui  font  per- 
fonnelles  ,  ou  pour  en  recirer  \:::ïi  incéict,  quel- 
conque. ■-'■   ?  .1 

En  vain  chercheroit-il  à  pallier  fon  infidélité , 
en  difanc  qu'il  a  une  fortune  conlidéiable  q'ji 
répond  des  emprunts  faits  à  fa  caille  j  il  n'en  a 

'-  no-î/i- 

m ■      -  ■  ' 

(*)  Il  vient  du  mot  PecuUtus ,  quajt  pecuniA  (tblaiic^ 
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pas  moins  prcvariquc  <Sc  trahi  la  confiance  du 
fouveraiii ,  donc  il  reçoit  des  gages  pour  réunir , 
pour  conlerver  (crupuleulcmenc  les  deniers  dont 
il  eft  le  dépontaire  ,  jufqu'aii  moment  où  il  re- 
cevra des  orilonnances  tirées  fur  lui  par  le  chef 
auquel  il  doit  rendre  fes  comptes.  Et  en  effet , 
qui  lui  a  affiirc  que  demain  ,  qu'aujourd'hui  une 
opération  imprévue  n'exigera  pas  qu'on  retire  de 
(es  mains  tout  l'argent  qui  lui  a  ccc  confié  ? 
Comment  pourra-t-il  raffembler  ,  dans  un  mo- 
ment .  toutes  les  efpcces  qu'il  s'ed  permis  de 
tlirperfer  ?  11  parle  de  fa  fortune  ,  qui  ell ,  dit- 
il  ,  une  rùretc  pour  l'état  contre  les  banqueroutes 
&  les  pertes  qu'il  pourroit  elTuyer  \  mais  (\  fa 
fuperbe  habitation  alloit  devenir  la  proie  des 
flammes  ,  ii  dQs.  procès  alloient  jeter  de  l'incer- 
titude fur  fes  pollefiions  ,  faudroic-il  que  l'état 
fût  viélime  de  (es  maliieurs  ou  des  jugemens 
dont  il  auroit  à  fe  plaindre  ? 

Enfin,  s'il  ell  contre  la  probité  d'expofer  des 
fonds  qui  ne  nous  appartiennent  pas  ,  fans  l'aveu 
de  celui  qni  nous  les  a  confiés,  il  eft  bien  plus 
mal  encore  de  le  faire  contre  la  volonté  exprelïe, 
èc  loriqne  nous  fommes  payés  pour  n'en  pas 
^laiffer  échapper  une  parcelle  lans  Ton  ordre. 
^=  Le  rréforiet  public  doit  con()dérer  fa  caille 
comme  une  forrerelfe  dont  chaque  ccu  ell:  un 
prifonnier  tnis  lous  fa  garde. 

La  loi  Juli:  ,  chez  les  Romains  ,  comprenoic , 
fous  le  nom  de  Pe'culat  ^  deux  crimes  qui  ,  à  nos 
yeux,  font  bien  diffll-rens;  le  vol  des  deniers  pu^ 
blics  j  6*  celui  des  ckjfes  faïntcs.  Peut-être  pen- 
foit-on  que  l'argent  de  la  république  étoit  aufiî 
ûcré  que  ce  qui  étoic  dcdinc  an  culte  divin  & 
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aux  crémonies  réligieufes  ,  &  que  celui  qui  rou- 
çho'n  à  Van  ou  à  l'aucLe  ,  commectoïc  également 
un  factilége. 

La  peine  du  Péculac  a  beaucoup  varié  chez 
ce  peuple  légiiîateur.  Par  la  conftirarion  des  em- 
pereurs Gratlen  &  Vakntïnïen^  \^%  officiers  lui  , 
dans  la  fjnciion  de  leurs  charges,  déroboienc  les 
deniers  publics  ,  dévoient  être  dégradés  de  leurs 
offices  j  &  réduits  à  la  condition  ài^s  derniers  du 
peup'e  5  fans  pouvoir  jamais  afpirer  à  aucune 
digjiité. 

Par  les  loix  i  &  i  du  code  Théodorique  , 
les  maglTtrats  ou  gouverneurs  de  province  &  re- 
ceveurs qui  avoienc  louftrair  les  deniers  pu- 
blics, ou  favorifé  la  fouftraétion  faite  par  d'au- 
tres pendant  leur  adminiftration ,  étoient  condam- 
nes au  ban nilTe ment ,  aux  mines ,  &  même  à  la 
mort,  Z.  ult.  Theodof.  de  crimlne  Peculatùs  _y  ubi 
nomïnc  capitalis  p&nt&  ulùmum  fupplicium  intel- 
ligitur  ^  quia  ibi  dicitur  eos  fevenjjîma  animad- 
verjîonc  coerciri. 

Après  la  mort  de  Thcodofe  le  Grand  ,  fou 
petit-HIs  ajouta  ,  »  que  ceux  qui  auroient  aidé 
»>  de  leur  miniftère  les  officiers  ,  pour  dérober 
3>  les  deniers  publics  ,  encourroient  la  même  peine 
33  qu'eux  •  &  qu'à  l'égard  des  (impies  citoyens 
w  romains  qui  n'auroient  pas  été  à  même  dô 
3>  commettre  ?.ucuns  abus  de  pouvoir,  ils  fcroient 
»  feulement  condamnés  à  la  déportation  (  c'ell- 
»  à- dire  déchus  du  droit  de  citoyen  romain) 
«  &  à  îa  conhfcation  de  leurs  biens  ,  s'ils  étoient 
«  convaincus  d'avoir  volé  les  deniers  publics  «. 

Par  une  loi  de  Léon  ,  furnommé  ie  Philo-' 
fvphc  j  la  peine  capitale  pour  le  Péculac  fut  ab- 
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rolumenc  abrogée.  Tous  les  coupables  furenc 
indilVindement  déchus  du  droit  de  citoyen  ro- 
innin  ,    «S^   condamnes  à   Li  Tcjlïtution  du  double. 

Dans  ce  temps  ,  où  le  plus  feeau  titre  que 
l'homme  put  porter  ctoit  celui  de  citoyen  ro- 
main ,  combien  la  privation  de  ce  titre  dévoie 
erre  une  peine  affrcufe  ! 

On  avoir  d'aboid  tait  une  diftindion  entre  celui 
qui  dcroboit  les  deniers  d'une  ville  ,  &  le  cou- 
pable qui  voloit  ceux  de  l'étar  :  la  raifon  que 
l'on  en  donnoit  ctoit  ,  qu'ut  pétunia  cïvitaùs pro- 
priè  puhlïca  non  c(l.  Par  la  fuite  ,  on  a  lenti  que 
les  intérêts  particuliers  de  toutes  les  villes  qui 
forment  un  mcme  empire  ,  ne  peuvent  pas  erre 
divifés  de  rintcrct  public  ,  &  il  a  été  décidé  ,  par 
\t%  conftitutions  des  empereurs  ,  que  cq%  deux 
iortes  de  Péculats   feroient  punis  de  même. 

Toutes  cts  variations, toutes  ces  modifications 
prouvent  l'embarras  où  font  les  légiflaceurs  les 
plus  fages ,  de  ,  trouver  le  jufte  point  de  puni- 
tion contre  le  crime  qu'ils  veulent  arrêrer  ;  ils 
commencent  par  lui  oppofer  la  crainte  de  l'in- 
digence ,  de  la  captivité  ,  l'image  des  fupplices  , 
&  l'effroi  de  la  mort.  La  multitude  des  coupa- 
bles ,  groffie  par  l'intérêt  ,  leur  fait  fentir  enfuite 
l'impuilTance  de  ces  châtimens.  La  ncceflité  de 
détruire  ou  de  faire  gémir  tant  de  criminels,  ajoute 
encore  au  malheur  que  produit  |e  crime.  On 
elTaye  alors  des  moyens  plus  modérés  6j  plus 
relatifs  au  délit.  Un  receveur  des  derniers  publics 
fe  permet  d'y  toucher  ,  ou  pour  éblouir  fes  con- 
citoyens par  fon  luxe ,  ou  pour  grodir  fa  fortune. 
En  le  hifanc  defcendre  dans  la  clalfe  inférieure  , 
à  celle  de   fimples  citoyen  ,  &  en  le  condam- 
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nant  à  reftituer  le  double  de  ce  qu'il  a  dérobé; 
il  e(l  puni ,  &  dans  fon  orgueil  ,  &  dans  fa  cu- 
pidité j  voilà  donc  le  véritable  degré  de  juftice 
fâifi.  La  loi  a'a  poinr  répandu  le  fang  du  cou- 
pable ,  parce  qu'il  nQx\  a  point  verfé.  La  répu- 
blique a  perdu  un  citoyen  ,  mais  elle  ne  peut 
pas  le  regretter  ,  puifqu  il  ttahifroic  fa  confiance 
&  iinmoloic  l'intérêt  général  à  fon  intérêt  par- 
ticulier. Le  citoyen  n'eft  plus ,  mais  l'homme  refte 
au  milieu  de  ceux  qui  le  font  encore ,  pour  leur 
fervir  d'exemple  ,  &  leur  prouver  que  l'amour 
de  l'argent ,  au  lieu  de  conduire  à  la  fupérioriré 
&  à  l'opulence  ,  fait  fouvent  defcendre  celui 
qui  s'y  livre  à  l'abailTemen:  &:  à  la  pauvreté. 

On  rencontre  dans  nos  ordonnances  fur  la 
punition  du  Pcculat  »  la  même  iiulabilité  que  dans 
les  décifions  àQs  empereurs.  La  plus  ancienne  qui 
ait  paru  en  France  fur  ce  crime  ,  eft  du  mois 
de  juin  M  3 2.^  elle  porte  ,  »  que  tous  financiers, 
3»  de  quelque  état  ou  qualité  qu'ils  foient  ,  qui  fe 
»»  trouveront  avoir  falRfié  acquits  ,  quittances  ., 
a»  comptes  &  rôles  ,  foient  pendus  «. 

Par  l'article  <s  qui  fuit  ,  le  roi  »  entend  que 
M  l'argent  de  fes  finances  ne  foit  employé  à  autre 
«  chofe  ,  fi  ce  n'eft  à  fes  affaires  j  &  par  amfi  , 
M  eft-il  ajouté,  s'il  fe  trouve  quelqu'un  maniant 
3»  {qs  finances  ,  qui  prête  fes  deniers  ,  les  bil- 
»  lonne  ,  les  baille  à  ufure ,  les  metr#  en  mar- 
3>  chandife  ,  les  applique  à  Çon  profit  particulier, 
«  ou  les  convertilTe  en  autre  chofe  que  les  com- 
j>  miflions  ,  les  ordonnances  &:  leurs  offices  por- 
o>  tent  ,  ils  foient  punis  de  la  mime  peine  que 
3>  Cl  de  [fus  «. 

Cette  ordonnance ,  qui  ne  fut  point  exécutée  , 

parce 
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parce  qu'elle  avoir  feulement  été  adrefTc'e  à  la 
chambre  des  comptes  ,  ik  n'avwic  point  été 
enregilhée  au  parlement  ,  manquoit  de  cette 
équité  fagemeiit  gradiice  ,  qui  caradtcrife  les  bon- 
nes loix.  Punir  également  de  la  peine  de  more 
le  trcfbrier  qui  a  prcré  l'argent  du  roi  à  ufure, 
&  celui  qui  l'a  prête  fans  int.'ict  j  celui  qui  z 
falfîhé  des  quittances  ou  des  comptes  ,  c<c  celui 
qui  a  fait  de  l'argent  du  roi  un  .u/age  diff^renc 
de  l'ordre  porté  en  Tes  commillîons ,  c'ctoit  con- 
fondre un  intcrct  fordide  ,  avec  une  bienfaifance 
téméraire  ,  le  crime  de  faux  avec  la  fin^ple  dé- 
fobciirance  ;  &  il  y  a  pourtant  des  dift^-reuftes 
bien  fenfibles  entre  ces  diverles  prévaiications. 

En  1 545  ,  François  premier  publia  une  féconde 
ordonnance  etuegiftrce  au  parlement  (5c  en  la 
chambre  des  comptes  ;  celle-ci  porte  ,  »  que  le 
«  crime  de  Péculat  fera  puni  par  la  confilcation 
»  de  corps  6c  de  biens  ;  que  i\  le  déUnquanc  ^ejl 
»  noble  j  il  fera  privé  de  nobleiTe  lui  &  {qs  def- 
n  cendans  «'. 

Cette  loi ,  moins  févcre  c]ue  la  première ,  fe- 
roît  pcut-ctre  encore  plus  équitable,  Cx  la  €on- 
fifcation  de  corps  ne  devoir  avoir  lieu  que  dans 
le  c^s  où  celle  de  biens  ne  fuffiroit  pas  pour  payer 
ce  que  le  coupable  auroit  détourné ,  &  l'amende 
prononcée  contre  lui  ;  alors  fa  perfonne  feroic 
laifie  comme  la  caution ,  comme  le  gage  de 
l'état. 

Quant  à  la  dégradation  de  noblelTe  ,  toucher 
4  Targent  d'un  autre  efl:  une  action  fi  balTe  ,  fi 
vile  ,  que  celui  qui  l'a  commife  doit  avoir  abfo- 
lument  terni  pour  lui  l'éclat  de  la  noblelfe  que 
fes  antctres  lui  avoicnt  tranfmife  \  il  ne  pourroic 
'    Tome  XLFI.  Oo 
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plus  que  déshonorer  l'ordie  auquel  il  fe  vante- 
roir  d'appartenir.  Mais  dans  un  état  où  la  no- 
blefle  ell  acqiiife  à  l'erifanc  au  moment  même  où 
il  a  reçu  le  jour  d'un  noble  ,  peut-être  n'eft  -  il 
pas  jufte  que  cet  enfant  Toit  tout- à -coup  dé- 
pouilié  d'un  bien  dont  il  croit  déjà  en  pcireffion, 
parce  que  Ton  père  a  prévariqué.  11  nous  fembleque 
tout  enfant  né  noble  ne  doit  cefler  de  l'êcre  que 
pour  fon  propre  fait.  Ce  ne  dcvroit  donc  être 
que  du  jour  où  un  coupable  auroit  été  dégrade 
lui  &  fes  defcendans  ,  qu'il  ne  lui  feroit  plus 
poflible  de  donner  le  jour  à  dts  gentilshommes  , 
parce  que  ,  de  ce  moment  ,  la  îource  de  la  no- 
blelTe  auroit  été  tarie  en  lui. 

Il  feroit  trop  long  d'analyfer  ici  les  ordonnan- 
ces de  Charles  IX  &  de  Louis  XIII  fur  le  Pé- 
cular.  La  première  paroît  avoir  plus  gradué  les 
peines  fur  la  qualité  du  coupable  &  fur  les  cir- 
conftances  qui  caraétérifoient  fon  infidélité  j  la 
féconde  ne  fait  que  renouveler  ce  que  les  autres 
ont  prononcé. 

En  1701  ,  parut  ,  contre  le  Pcculat ,  une  dé-» 
clararion  d'une  fcvérité  effrayante  ,  &  pour  les  cou- 
pables ,  tk  même  pour  les  juges  :  elle  déclare  vou- 
loir que  «  les  acculés  reconnus  coupables  de  Pé- 
»>  çmWi  foient  punis  de  mort  ^  fans  que  les  juges 
■»>  puilfent  modérer  cette  peine,  à  peine  d'inter- 
î>  diction  ik  de  répondre  en  leurs  noms  des 
a>  dommages  Se  intéiêrs  '<. 

La  preuve  que  l'effet  des  loix  n'eft  pas  ,  à 
beaucoup  près  ,  en  raifon  de  leur  rigueur  ,  c'eft 
qu'en  1716  les  infiJéliiés  ,  les  déprédations  que* 
çommettoient  les  tréforiers  ,  les  cailliers ,  les  gens 
de  finances  ,  s'éroient  multipliées  à  un  tei  point  , 
malgré   cette  ordonnance  de    1701  j   qu'on  crue 
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néce(Taire  de  créer  une  chambre,  appelée  lâcha  nbre 
d:  juflïcc  j  comme  ^\  toiires  les  autres  n'eulfenc 
été  que  des  chan-»bres  d'iiidu'gence.  Ce  fut  une 
efpèce  de  flambeau  ,  à  la  lueur  duquel  on  ne 
voyoit  plus  que  des  coupables  rremblans  ,  des 
familles  alarmces.  L'effroi  fut  fi  univerfel,  qu'il 
fallut  ,  pour  ralfurer  les  efprirs  ,  convertir  ,  par 
une  déclaration  du  iS  feptembre  1 7  i  (î ,  en  peine 
pécuniaire  ,  les  peines  capitales  ou  aftlicbives  que 
i<?dir  du  mois  de  mars  précédent  avoic  permis 
âh'x  juges  d'infliger. 

En  I  7  i  7  ,  cette  chanibre  fut  Tupprimée,  &  une 
amniftie  générale  ramena  la  féciuité  dans  l'ame 
de  tous  les  comptables. 

Depuis  rauéantiffement  de  la  chambre  de 
jufl:ice  ,  les  cours  fouveraines  ont  rendu  plufieurs 
jugemens  fur  des  accufations  de  Péculat  ;  les 
coupables  ont  été  condamnés,  les  uns  en  l'amende 
honorable  ,   d'autres  au  bannilTemenr. 

Contre  quelques  -  uns  ,  la  peine  des  galères 
hmitces,  ou  même  des  galères  à  perpétuité  ,  a  été 
prononcée  \  ce  qui  annonce  combien  l'ioftabilitc 
de  la  loi  fur  un  même  point  fait  régner  d'in- 
certitude &  d'atbitraire  dans  les  décifions  les  plus 
importantes  &  qui  doivent  être  les  plus  inva- 
riables. 

Les  criminalités  ,  qui  rangent  dans  la  claffe 
des  coupables  de  Péculat  ,  ceux  qui  donnent  ou 
qui  reçoivent  de  largent  pour  ne  pas  prelfer  les 
comptables  ,  font  trop  fcvètes  :  mais  il  leroic  bien 
plus  injurte  de  juger  comme  tels  ,  indiftii!(5te- 
ment ,  tous  ceux  qui  font  des  omijjîons^^faux  ou 
doubles  emplois  ^  faujfes  reprifes  j  comme  le 
prétend  le  dernier  éditeur  de  la  colledion 
de  jurifprudence  ,  d  moins  d'avoir  la  preuve  que 

Oo  ij 
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ces  omillîons  ou  doubles  emplois  ne  proviennent 
pas  de  l'oubli ,  tiuis  de  ia  fraude  j  ce  qui  eft:  pref- 
que  impoflîble  à  confLiccr. 

Une  ordonnance  du  14  juin  1531  condam- 
fioic  ceux  qui  avoient  gagné  beaucoup  d'argent 
au  jeu  avec  les  receveui;!^  des  deniers  du  ijoi ,  À 
rendre  cet  afgent ^  &  a  la  peine  du  double.  Quel- 
que fage  que  fur  ceite  loi  ,  il  croit  difficile  de 
rexccuter  ,  à  moins  que  le  o^ia  n'eiir  écé  fait 
par  les  mêmes  perfonnes  dans  un  délai  très-courr, 
&  dans  un  lieu  où  l'écac  de  ceux  qui  fe  ral- 
femblent  pour  jouer  fur  connu  de  cous^.,,. 

Une  autre  déclaracion  qui  feroic  encore  d|une 
exccucion  difficile,  c'eft  celle  qui  condamne  les 
perfonnes  qui  ont  reçu  de  la  main  des  compta- 
bles des.. deniers  qu'ils  n'ignorent  pas  appartenir 
au  roi  j  à  les  rendre  avec  le  quadruple.  Comment 
convaincre  un  homme  qu'il  favoic  que  l'argent 
âonz  un  comptable  lui  a  fait  préfenc  ne  Iui_  ap- 
partenoir  pas,  ik.  appartenoîr  àù  roi?  Âujoiud'nui 
Içs  hcritiers  ou  donataires  des  tréfcriers  ,  nnan-  . 
ciers ,  redevables  envers  !e  roi  ,  fon'c  feulemenc 
condamnés  à  rejlituer  jufqu'à  concurrence'  de, ce 
cui  ell:  dû  par  celui  oui  les  a  enrichis  de  deniers 
qui  ne  lui  appartenoienr  pas.  Cette  jurifprudence 
cft  plus  équitable  ,  en  ce  qu'elle  n'oblige  lés^tîo- 
nata'.res  à  rapporter  que  ce  qu'ils  n'auroient  ja- 
mais touché  11  ie  donateur  eu:  été  irréprochable 
dans   (ti  fon<5l:ons. 

l^ar  une  déclaration  du  7  février  1738,  ren- 
due contre  \^s  colleéteurs  des  railles,  il  eîl  d'c , 
»  que  ceux  qui,  ayant  touché  aux  deniers  deleitr 
ï3  colleéle  ,  ne  les  rapporteront  pas  dans  Jï  quin- 
*  Zaine  du  jour  que  la  vérihcation  aura  été  faire  , 
»  feront  CGnd3iiiné$  âu  carcsii  ik  au  foiiec  ,  Si. 
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i>  TTietne  aux  galères  ,  lorfque  le  diveriilTemciu  fera 
»  déplus  de  cent  cniqiianre  livres,  dans  les  pa- 
«  roilles  impoTces  1  cim.]  cents  livres ,  cm  de  plus 
•»  de  tvois  cei-.ts  livres  ,  dans  les  paroilFes  inipo- 
n  fces  A  plus  de  ciiic]  cents  livres  «. 

En  ne  conhant  cette  recette  qu'à  des  habitans 
tjui  aient  en  tonds  de  teiro  au  moins  la  valeur 
de  la  lomme  à  laquelle  cette  recette  peut  mon- 
ter ,  il  feroic  poilible  de  les  contenir  par  la 
crainte  de  p^y^-r  une  forte  amende,  &  de  voir  leuis 
héritages  conhlqués  au  profit  du  roi. 

/  En  employant  des  malheureux  qui  n'ont  que 
leur  liberté  &  leur  perfonne  ,  on  fe  mec  dans 
la  néce(îi:c  ,  pour  ne  pas  lailler  !e  crime  impuni, 
de  prononcer  des  peines  corporelles.  L'nnpuif- 
fance  de  punir  utilement  pour  l'état  ,  rend  cruel 
envers  le  coupable  indigent.  Sa  faute  &  fon  malheur 
proviennent  fou  vent  de  ce  t]u'on  a  trop  exnofé  fa 
iTiiscre  à  la  tenraiion  de  fe  foulager  aux  dépens 
de  la  juHice  j  ik  alors  il  e(l  puni ,  moins  pour 
avoir  été  criminel ,  que  pour  n'avoir  pas  eu  le 
courage  de  la  vertu. 

L'article  8  de  l'ordonnance  de  1(^70  fal: ,  ea 
faveur  des  accufés  du  ciime  de  PécuLc ,  une  ex- 
ception particulière  ;  il  permet  aux  juges  de  leur 
accorder  un  confàl  après  leur  interrogatoire.  Il 
n'ell  pas  aifé  de  deviner  pourquoi  ce  fecours  , 
qui  fera  fans  doute  un  j.iur  accordé  indiftindre' 
ment  à  tous  les  accufés  ,  parce  que  la  raifon  & 
l'humanité  le  folhcitenr  pour  eux,  a  paru  au  lé- 
giflateur  ne  devoir  être  tokré  que  pour  ceux  qui 
femblent  en  avoir  le  moins  befoin.  Et  en  effet, 
perfonne  ne  laïc  mieux  qu'un  caiflîer  ,  qu'un 
receveur  ,  s'il  a  eftedivemenc  touché  l'argent  donc 

O  o  iij 


58i  ADDITIONS 

il  elE  chargé  en  rece:ce,   &  quel  emploi  il  ea  a 
fâir. 

Le  crime  de  Péculac ,  fuivanc  le  fentiment  de 
pluiîeurs  auteurs  ,  ne  ie  prefcric  que  par  vingc 
ans.  D'autres  ,  tels  que  Corbin  en  fes  lolx  de 
France ,  veulent  que  ce  crime  fe  prefcrive  par 
cinq  ans  :  il  faudroit  au  moins  diftinguer  celui 
qui  lallfe  des  traces  par  écrit ,  de  celui  qui ,  s'étanc 
manifefté  feulement  par  des  adions  palFagères  , 
ne  peut  plus  fe  prouver  que  par  rémoins. 

11  eft.  d'une  bonne  légiflation  d'abréger  les 
follicitudes  des  citoyens ,  tk  de  ne  pas  fufpendte 
fur  lenr  tête ,  pendant  tout  le  cours  de  leur  vie  , 
la  crainte  d'une  accufation  criminelle  &c  le  danger 
d'une  peine  capitale  ou  infamante.  '■'•'^  - 

Suivant  l'édit  du  mois  de  mars  lyV^,  n'àfétion 
civile  pour  le  Péculat  s'éceiid  jufqu'à  trente  ans. 

Laccnnbe  ,  dans  ion  tiaité  des  matières  cri- 
minelles ,  &  Theveneau  dans  fon  commentaire 
fur  \&s  ordonnances ,  (our  d'avis  que  trois  témoins, 
dépofant  de  trois  faits  (in^u'iers  ,  valent  ,  dans 
une  information  fur  le  crime  de  Péculat  ,  autant 
qu'un  témoignage  entier  :  mais  ces  diftinclions  fub- 
liles  font  toujours  dangereufes  à  adopter.  Lorfqu'il 
s'agit  d'infliger  à  un  accufé  une  peine  qui  lui 
fafle  perdre  l'honneur  ou  la  vie  ,  la  juftice  ne 
doit  pas  varier  fur  la  force  des  preuves,  de  quel- 
que crime  qu'il  foie  quellion.  Si  elle  exige  dix 
témoins  de  faits  particuliers  fur  l'accularion  île 
l'u'ure  ,  qui  fe  commet  toujours  fecrétement , 
pourquoi  fe  contenteroit  -  el!e  de  trois  fur  Tac-  . 
cufation  du  Pccuîat  ,  qui  eil  un  crime  moins  [ 
obfcur  ?  ' 

II  ne  faut  pas  croire  que  le  crime  de'  Péculat 
foit  exclufivemenc  attaché  à  la  clalfe  des  ttéfo- 
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riers  ou  des  financiers  \  il  s'crenJ  fur  tous  ceux 
qui  ,  par  leurs  places  ,  ont  ,  ou  à  recevvjir  ou  à 
diftribuet  les  dei.iers  du  prince.  L'hilloire  iious 
apprend  qu'il  s'eft  trouvé  ,  parmi  les  hommes  du 
plus  haut  rang  ,  des  coupables  de  Pccular ,  &  que 
i'clcvatiou  de  leurs  dignités,  Icminencede  leurs 
places  ,  ne  les  ont  pas  mis  à  l'abri  du  châtmicnr. 
tn  M?9»  l'amiral  Chabot^  accufé  &:  ct.nvaincu 
d'avoir  divcrù  Us  deniers  royaux  j  fut  ,  par 
arrcc  rendu  contre  lui  ,  defiïtué  de  tous  honneurs  ^ 
condamné  en  l'amende  .  &  relégué. 

Quatre  ans  après  ,  le  chancelier  Poyet  j  lur 
raccufation  du  même  crime ,  hit  condamné  »  en 
»>  une  amende  de  cent  mille  francs  ,  à  être  dé- 
»  gradé  de  fa  charge  ,  &  au  banniffement  pour 
w  cinq  ans  ". 

...  Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  le  ma- 
'fcchal  de  Bïe-:^  j  convaincu  d'avoir  détourné  ,  a 
fon  profit  ,  une  partie  des  deniers  deftincs  à  la 
folde  de  fa  compagnie  des  gendarmes ,  &  à  la 
paye  de  la  garnifon  de  Froiilac  ,  fut  déclaré 
,;!(>  indigne  de  fcs  charges  ,  condamné  à  de  fortes 
•»•>  reftitutions  ,  deftitué  de  fon  grade  de  maré- 
j>  chai  de  France  pour  cinq  ans  ,  &  banni  de  la 
»>  cour  S'. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  illuftres  accu- 
fés  quHurenr  pufiis  pour  crime  de  Pccular,  le 
maréchal  de  M^rlUac  j  auquel  le  cardmal  de 
Richelieu  fit  faire  fon  procès  ,  &  qui  ,  par  un 
jugement  que  rerdiient  des  commilFi'res  trop 
dévoués  au  cardinal  ,  lut  décapité  en   \6^i. 

Tout  le  monde  fait  quelle  far  la  punition 
du  célèbre  Fouquec  _,  convaincu  d'avoir  ,  dans  fa 
place  de  furintendant  des  finances ,  employé  les 
deniers  de  Téta;  à  ie  ,f We  des  ciéaiu;:es  ,  à  cclip- 
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fer ,  par  fa  magnificence  ,  par  la  pompe  de   fes 
fêtes  ,  tous  les  courtilans  de  fort  fiècle. 

Ainiî  donc  un  minillre  qui  feroic  convaincu 
d'avoir  grolîi  fa  Forciuie  ,  ou  donné  à  fa  repré- 
fentation  plus  d'éclat  avec  une  partie  de  l'argent 
confacré  à  fon  département  j  un  gouverneur  de 
province  qui  fe  feroit  dégradé  jufqu'à  garder  pour 
lui  les  fonds  que  la  juftice  du  roi  auroit  deftinés 
à  récompenfer  la  valeur  ou  à  foulager  la  noblefîe 
indigente  ;  un  intendant  qui  auroit  eu  la  témé- 
rité de  difpofer  à  fon  gté  ,  &  pour  fon  intérêt 
perfonnel  ,  àes  deniers  confacrés  à  des  travaux 
publics ,  à  la  fureté  des  voyageurs  ,  ou  à  des  em- 
plois de  charité  ,  courroienc  le  rifque  d'être 
pourfuivis  comme  coupables  du  crime  de  Re- 
culât ,  &  de  fuccomber  fous  à^s  condamnations 
flérriiïantes. 

Mais  comme  les  prévarications  ,  les  abus  de 
confiance  donr  nous  venons  de  parler  ,  pourroien: 
avoir  des  conféquences  plus  ou  moins  funeftes  , 
partir  de  motifs  plus  excufables  les  uns  que  les 
autres  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  fulfent  punis 
de  même  ;  &  c'ell:  cependant  là  maiheureufe- 
ment  un  des  inconvéniens  auxquels  expofent  la 
pauvreté  de  notre  langue  ,  ou  le  laconifme  àQS 
légiflareurs  ,  qui  ,  en  défignant  fous  un  même 
nom  des  délits  très-  difFérens ,  ont  mis  les  juges  , 
efclaves  de  la  loi ,  dans  la  nécelTité  de  pronon- 
cer contre  eux  indidinétement  la  même  peine. 
Notre  légiflacion  criminelle  pêche  fouvent  tout  à 
la  fois  ,  &  par  une  diftufion  obfcure  &  contra- 
di<5loire  ,   &;   par  une  précifion  barbare. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  difficulté  de  conftater 
le  crime  de  Péculat  ,  l'adrelTe  de  ceux  qui  le 
commettent ,  le  crédit  de  ceux  qui  font  accufés  , 
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rendront  toujours  ce  crime  auflîl  frccjuent  qu'im- 
puni. 

La   reforme   récente  de    tant    de   caiflîers    oa 
trcforiers  fupetlîas  ,   a  coupe   bien  des    brandies 
au  Pcculat  ,  ôc  dctruic  une  partit;  de  fes  racines. 
Une  adminiftration    des  finances  bien   cclairce  , 
cjui  fuit  le  cours  de  la  recette,  fubdivifée  en  une 
multitude  de    canaux  pref-]ue  invifibles  ,    fi    ac- 
tentivemenc  que  l'inicrct  n'en   puitle  atfoiblic  ni 
dérourner  aucun  ,  de  qui  après  l'avoir  attire  dans 
im  mcme  réfervoir  ,  prcfide  à  fa  dillribution  ,  de 
manière  qu'elle  retourne  à  fa  fource  ,  en  vivifiant 
tous  les  lieux  qu'elle  baigne  fur  fon  palFage  \  une 
telle   adniiniflrarion  prévient  plus    d'ip,hdclitcs  , 
plus  d'abus  de  confiance,  que  la  meilleure  loi  (ut 
le  Pcculat  n'en  pourroit  punir   ou  arrêter. 

(  Article  de  M.  DE   LA    Croik  ^  avocat  au 
parlement.  ) 

Article  Peine  contraclucUe. 
P^gj:  Jj4^  ,  ligne  ii ,  il  pcurroit ,  UÇct;^  il  peut. 
îi'iLîn 

T'm  des  additions  &  corrcSIions* 


L€s  torr.esXLVll  &  XLVUl  farcitrorit  en  Ji.invi€r^. 


lySi. 


:a 


*m^'. 
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